
C.R.!. N° 4 (1984-1985)
.

(QI[F C.R.!. N° 4 (1984-1985)

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Session 1984-1985

SEANCE DU JEUDI 13 DECEMBRE 1984 (MATIN ET APRES-MIDI)

COMPTE RENDU INTÉGRAL

LE MATIN A 10 HEURES

SOMMAIRE

Pages

Excusés.

Composition des commissions (modifications) .

Projet de décret Ouvrant des crédits provisoires à valoir sur le budget de la Corn.
munauté française et sur le budget des dépenses culturelles de ['Education
nationale, de l'année budgétaire 1985 :

Projet de décret contenant le budget des recettes de la Communauté française de
l'année budgétaire 1985 .'

Projet de décret contenant le budget de la Communauté française de l'année
budgétaire 1985 :

Projet de décret ajustant le budget de la Communauté française de ['année
budgétaire 1984 :



Projet de décret pour les dépenses culturelles, Education nationale. de l'année
budgétaire 1985

-
Matières visées par l'article 59bis, .~'2. 2°, de la Constitution:

Projet de décret ajustant le budget des dépenses culturelles, Education nationale, de
l'année budgétaire 1984 -

Matières visées par l'article 59bis, J 2, 2°, de la
Constitution:

-
Reprise de la discussion générale conjointe

Orateurs: MM. R. Gillet, D'Hase, Ph. Moureaux, ministre-président de
l'Exécutif de la Communauté française, De Decker, Donnay, Mmes Spaak,
Coorens, MM. Van Roye, Y. Harmegnies, R. Gillet, au nom de M. Lcpaffe,
le Président, Anselme, Grafé, Urbain, ministre de Ja Sanré et de l'Ensei-
gnement de la Communauté française.

L'APRES-MIDI A 14 HEURES

Excusés.

Ordre du jour - Communication du président.

Projet de décret ouvrant des crédits 1)f()visoires à valoir sur le budget de la Com-
munauté française et sur Je budget des dépenses culturelles de l'Education
nationale, de l'année budgétaire 1985 :

Projet de décret contenant le budget des recettes de la Communauté française de
l'année budgétaire 1985 :

Projet de décret contenant le budget de la Communauté française de l'année
budgétaire 1985 ,

Projet de décret ajustant le budget de la Communauté française de /'année
budgétaire 1984 :

Projet de décret pour les dépenses culturelles, Education nationale, de l'année
budgétaire 1985

-
Matières visées par l'article 59bis, J 2, 2", de la Constitution:

Projet de décret ajustant le budget des dépenses culturelles, Education nationale, de
l'année budgétaire1984 - Matières visées 1larl'article59bis, § 2, 2°, de la
Constitution:

- Reprise de 'la discussion générale conjointe. . . . .
Orateurs: MM. Montils, ministre des Affaires sociales de la Communauté

française, Biefnot.

Communication du Président concernant la procédure relative à l'heure des questions
d'actualité

Questionsd'actualité (art 64bis du règlement) :

- de M. Donnay à M. Ph. Moureaux, ministre~président de l'Exécutif de la
Communauté française. . . . . . . . . . . .
RTBF

-
Information - Echo relatif à une interpclJation parlementaire.

-
de M. De Decker à M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif de la
Communautéfrançaise. . . . . . . . . . . . . .
Publicité non commerciale à la RTBF

-
Séquence passée sur antenne je

mercredi 12 décembre vantant la qualité de deux marques de voitures
britanniques, sous le couvert de :l'Association britannique des producteurs
de voitures.

Rappel au règlement. . . . . . . . . . .
Orateurs: MM. R. Gi1Iet, le Président, Guillaume, Grafé.

Projet de décret ouvrant des crédits provisoires à valoir sur le budget de la Com-
munauté française et sur le budget des dépenses culturelles de l'Education
nationale, de l'année budgétaire 1985 :

Projet de décret contenant le budget des recettes de la Communauté française de

/' année budgétaire 1985 ,

Pages

24

24

24

31

31

32

32



52

52

52

52

53

56

57

.3

Projet de décret contenant le budget de la Communauté française de l'année
budgétaire 1985 :

Projet de décret ajustant le budget de la Communauté française de l'année
budgétaire 1984 :

Pr.ojet de décret pour les dépenses culturelles, Education nationale, de l'année
budgétaire 1985

-
Matières visées par l'article 59bis, § 2,

2", de la Constitution:

Projet de décret ajustant le budget des dépenses culturelles, Education nationale, de
tannée budgétaire 1984

-
Matières visées par l'article 59bis, § 2, 2", de la

Constitution:

-
Reprise de la discussion générale conjointe. . . . . . . . .
Orateurs: MM. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif de la Com-

munauté française, De Decker, Biefnot, R. Gillet, Grafé.

Projet de décret ouvrant des crédits provisoires à valoir sur le budget de la Com~
munauté française et sur le budget des dépenses culturelles de l'Education
nationale, de l'année budgétaire 1985 :

-
Examen et vote des artides .

Projet de décret contenant le budget des recettes de la Communauté française de
l'année budgétaire 1985 :

- Examen et vote des articles .

Projet de décret contenant le budget de la Communauté française de l'année
budgétaire 1985 :

- Examen et vote des articles. . . .
Orateurs: Mme Coorens et M. De Decker.

- Votes réservés

Projet de décret ajustant le budget de la Communauté franç:aise de l'année
budgétaire 1984 :

- Examen et VOte des articles.

Projet de décret pour les dépenses culturelles, Education nationale, de l'année
budgétaire 1985 - Matières visées par l'article 59bis, § 2, 2", de la Constitution:

- Examen et vote des articles.

Projet de décret ajustant Je budget des dépenses culturelles, Education nationale, de
l'année budgétaire 1984 -Matières visées par l'article 59bis, § 2, 2", de la
Constitution:

- Examen et vote des articles.

Projet de décret contenant la dotation au Conseil de la Communauté française pour
l'année budgétaire 1985 :

- Discussion générale. . . .
Orateur: M. L. Remacle, rapporteur.

- Examen et vote des articles.

Projet de budget de fonctionnement du Conseil de la Communauté française pour
l'année budgétaire 1985 :

- Discussion générale et examen de l'article unique.
Orateur: M. L. Remacle, rapporteur.

Projet de décret organisant l'enseignement à distance de la Communauté française:

- Discussion générale. . . . . . . . . . . . . . .
Orateurs: M. Gondry, rapporteur, MM. D'Hondt, Liénal'd, Lagasse, Urbain,

ministre de la Santé et de l'Enseignement de la Communauté française.

- Examen et vote des arricles .

Proposition de modification du règlement du Conseil (dépôt) .

Pages

33

43

43

44

44

48

51



Ordre des travaux .
Orateurs: M. le Président, M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif

de la Communauté française.

Votes:

- Vote nominatif sur l'ensemble du projet de décret contenant le budget des
recettes de la Communauté française de 'l'année budgétaire 1985 .
Orateur: M. de Roubaix.

-
Votes réservés sur certains articles du projet de décret contenant le budget
de la Communauté française de l'année budgétaire 1985. . . . . .
OJ.1ateurs: Mme Coorens, MM. Wauthy, M. le Président, De Decker, Biefnot,

Clerfayt.

-
Vote nominatif sur l'ensemble ,du projet de décret contenant le budget de la
Communauté française de l'année budgétaire 1985 et sur ;}'ensemble du projet
de décret ajustant le budget de la CommW1auté française de 'l'année budgé-
taire 1984 . . . . . . . .
Orateurs: MM. Grafé, De Decker, Biefnot.

-
Vote nominatif sur l'ensemble du projet de décret pour les dépenses cultureUes,
Education nationale, de 'l'année bUJdgétaire 1985 - Matières visées par
l'article 59bis, §

~ 2°, de la Constitution.

-
Vote nom.inatif sur l'ensemble du projet de décret ajustant le budget des
dépenses culturetles, Education nationale, de 'l'année budgétaire 1984 -Matières visées par 'l',article 59bis, § 2, 2°, de la Constitution.

- Vote nominatif sur 'l'ensemb'le du budget contenant la dotation au Conseil
de la Communauté française de J'année budgétaire 1985 .

- Vote par assis et levé sur 'l'ensemble du projet de budget de fonctionnement
du Conseil de la Communauté française.

-
Vote nominatif sur l'ensemble du projet de décret organisant 'l'enseignement
à distance de la Communauté française.

Ordre des travaux.

Orateurs: M. le Président, MM. Grafé, Biefnot.

Projet de décret modifiant le décret du 22 décembre 1977 fixant les conditions de
reconnaissance des fédérations sportives et les conditions d'octroi de subventions
de fonctionnement à ces fédérations:

- Discussion générale. .. ,.
Orateurs: M. le Président, MM. Klein, Donnay, Grafé, Ph. Moureaux,

ministre-président de l'Exécutif de la Communauté française.

- Examen et vote des articles.

Proposition de modification du règlement du Conseil (doc. 155) :

- Discussion. . . . . .
Orateur: M. De Decker, rapporteur.

- Examen et vote de l'article unique.

Proposition de modification du règlement du Conseil (doc. 154) :

-
Discussion. . . . . . . . . . . .. .
Orateurs: MM. Donnay, rapporteur, Lagasse, Grafé, Biefnot, Ph. Moureaux,

ministre~président de l'Exécutif de la Communauté française, De Decker,
Deleuze, Vercaigne.

- Examen de l'article unique. . .
Amendement de M. Grafé et consorts.

Votes par assis et levé sur l'amendement et sur l'article.
Orateur: M. Grafé.

Votes par assis et levé sur ['ensemble de la proposition de modification du règlement
du Conseil (doc. 155)

Ordre des travaux .

Orateurs: MM. Grafé et Fedrigo.

4

Pages

57

57

58

59

61

61

61

62

62

62

62

64

64

65

65

70

70

70

71



Projet de décret modifiant le décret du 22 décembre1977 fixant les conditionsde
reconnaissance des fédérations sportives et les conditions d'octroi de subventions
de fonctionnement à ces fédérations :

- Vote nominatif sur l'ensemble.
Orateurs: MM. Fedrigo et GraM.

Proposition de modification du règlement du Conseil :

- Vote nominatif sur 'l'ensemble

Ordre des travaux.

Orateurs: M. Biefnot, M. le Président.

Entente entre le Conseil de la Communauté française de Belgique et le Parlement
de la République et Canton du Jura instituant un Comité mixte de coopération
interparlementaire :

- Discussion. . . . . . . . .
Orateurs: M. 'le président, MM. Lagasse, Biefnot.

Rapport de la commission royale des Monuments et des Sites pour les années 1981,
1982 et 1983 ,

- Discussion.
Orateur: M. Mouton.

Question orale (art. 64) de M. Petitjean à M. Ph. Moureaux. ministre-présklent de
l'Exécutif de la Communauté française, concernant les flashes publicitaires à la
RTBF en faveur des ventes par correspondance.

Orateurs: MM. Petitjean et Ph. Moureaux, ministre-président ,de rl'Exécutif de la
Communauté française.

Question orale (art. 64) de M. Lagasse à M. Ph. Moureaux, ministre-président de
l'Exécutif de la Communauté française concernant le cinéma et la télévision.

Orateurs: MM. Lagasse et Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif de
la Communauté française.

Vœux

Orateurs: M le Président, MM. Biefnot, Lagasse et Ph. Moureaux, ministre-
président de l'Exécutif de la Communauté française.

Pages

71

71

71

72

74

74

74

75



SEANCE DU MATIN

Présidence de M. poswick, président

La séance est ouverte à 10 h.

Le procès~verbal de la dernière séance est déposé
sur le bureau.

EXCUSES

M. le Président.
-

Ont demandé d'excuser leur
absence à la présente séance :

M. Mordant, pour raisons familiales; MM. Henrotin
et Delmottc, pour raisons de santé.

-
Pris pour information.

COMPOSITION DES COMMISSIONS

Modifications

M. le Président.
- Le bureau a été saisi de demandes

de remplacement en commission:

- A la commissiondes Affaires générales,du Règle-
ment et de la Comptabilité:

Mme Breriez remplaccraitM. Coëme, en qualité de
membre titulaire; M. Coëme remplacerait M. Gondry,
en qualité de membre suppléant.

- N'y a-t-iI pas d'opposition à .ces remplacements?

- Il en est ainsi décidé.

PROJET DE DECRET OUVRANT DES CREDITS
PROVISOIRES AVALOIR SUR LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE ET SUR LE
BUDGET DES DEPENSES CULTURELLES DE
L'EDUCATION NATIONALE, POUR L'ANNEE
BUDGETAIRE 1985

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET
DES RECETTES DE LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1985

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1985

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1984

PROJET DE DECRET POUR LES DEPENSES CUL-
TURELLES, EDUCATION NATIONALE, DE
L'ANNEE BUDGETAIRE 1985 -

MATIERES
VISEES PAR L'ARTICLE 59bis, § 2, 2" DE LA
CONSTITUTION

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET DES
DEPENSES CULTURELLES, EDUCATION NATIO-
NALE, DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1984

-MATIERES VISEES PAR L'ARTICLE 59bis, § 2, 2"
DE LA CONSTITUTION

Reprise de la discussion générale con;ointe

M. le Président. -- Mesdames et messieurs, nous
poursuivons la discussion générale conjointe des diffé-
rents projets de décret budgétaires.

La parole est à M. Gillet.

M. R. Gillet.
-

Monsieur le Président, mes chers
collègues, le Conseil de la Communauté française a voté
le 7 juillet 1982 un décret fixant les .critères d'apparte-
n:1nCC exclusive à la Communauté française des institu-
tions traitrl11t les matières personnalisab1es dans la région
de Bruxelles-Capitale. Ce décret est de nature à permettre
aux institutions sociales bruxelloises qui, par l'organi-

sation d'un service d'accueil s'adressent de manière
spécifique aux francophones, de bénéficier de l'agréa-
tion ct du subventionnement de l'Exécutif de la
Communauté française. Malheureusement, ce décret dont
l'importance doit être soulignée car il permettra d'assu-
rer 1:1 crédibilité des institUtions de Ta Communauté
francophone à Bruxelles, n'a pas encore pu connaître
d'application en 1984. C'est donc avec plaisir que nous
avons appris que l'Exécutif proposait pour 1985 un
premier crédit de 40 millions pour commencer à appli-
quer cet important décret. En effet, dans la situation
présente, il convient que chacun soit bien conscient que
du fait du maintien du système bicommunautaire pour
les insritUtions traitant des matières personnalisables à
Bruxelles, c'est toute la crédibilité de Ia réforme de
l'Etat et notamment de la Communauté française qui
est menacée dans cette importante fraction de l'opinion
que sont les trav::Ülleurs sociaux et les populations béné-
ficiant des services de ces institutions. Il convient d'être
particulièrement attentif à la double stratégie de la
Communauté flamande qui parvient à imposer largement
son point de vue à travers Ie système bicommunautaire
ainsi qu'à travers le .développement d'un 'réseau unicom-
munautaire flamand à Bruxelles.

Nous invitons donc l'Exécutif à poursuivre les con-
certations en vue de cette négociation utile au transfert
vers la Communauté française de la part qui lui revient
des crédits budgétaires nationaux afférents aux institu~
tions qui gèrenr les matières personnalisables à Bru-
xelles. Sinon. l'intervention de l'institution communau-
taire francophone à Bruxelles restera extrêmement limi-
tée et pel! aprc à susciter l'adhésion indispensab1e de
larges secteurs de l'opinion. Enfin j'aimerais, monsieur le
ministre-président de l'Exécutif, que vous nous disiez
que l'utilisation de ce premier crédit de 40 millions
s'inspirera des recommandations qui seront formulées
par la commission de coopération entre la Communauté
française et la région bruxelloise. Je me permets de vous
dire que le mot «recommandations» ne me paraît pas
très approprié par rapport à ce que je souhaite et
espère.

Enfin, notre espoir est que, dans le budget de la
Communauté française de 1986, soit inscrit un montant
beaucoup plus important destiné à assurer l'application
de l'important décret du 1cr juillet 1982.

Monsieur le ministre, mon souci est de situer les
inconvénients des discriminations donr sont victimes les
Rruxellois. Dans un système qui veut encore l'applica-
t~on du bicommunautaire, tant dans le secteur de la
petite enfance que de la politique hmilial'e, la situation
commence à peser sérieusement à Bruxelles surtout dans
les circonstances <lctuel1es dues à la malheureuse
gestion gouvernementale qui a provoqué une considéra-
ble diminUtion des revenus et du pouvoir d'achat.

Le poids est donc très lourd pour toute la popula-
tion francophone bruxelloise.

Il n'entre pas dans mes intentions de faire un quel-
conque reproche à t'Exécutif de la Communauté fran-
çaise de ne pas prendre en charge les institutions
bruxelloises bicommunautaires parce que je sais que



c'est impossible sans négociation budgétaire préalable
sur le transfert de ressources auquel j'ai fait allusion
tout à l'heure.

En outre, aussi longtemps que ce transfert de ressour-
ces n'a pas eu lieu, que les négociations budgétaires
n'ont pas eu lieu, les centres bicommunautaires de
Bruxelles resteront régis par les règIes aberrantes qui
sont en vigueur pour la région bruxelloise par la faute
de la régionalisation bâclée de 1980.

Vous me permettrez néanmoins, confirmant ce qu'a
dit hier à cette tribune M. Lagasse, de poser la question
des initiatives à prendre afin de ne pas se complaire
dans le statu quo. Je souhaite donc qu'en cette matière
l'Exécutif communautaire soit à la pointe de ce progrès
nécessaire que réclament les bruxellois francophones.

En parIant du secteur de la petite enfance, je pré-
cise que celui où l'on a le moins à se plaindre
parce que subventions allouées au nouveau parastatal
communautaire, intitulé Office de la naissance et de
l'enfance, couvrent une structure agréée sur Bruxelles
et sur la Wallonie, avec un désavantage pour les Bruxel~
lois

-
j'attire votre attention à cet égard et je vous

prie de bien vouloir l'examiner
-

en ce qui concerne
les gardiennes encadrées. Les Bruxellois francophones
sont défavorisés à ce sujet. Il en est de même en cc qui
concerne les enfants maltraités. Sur six équipes pluri-
disciplinaires, une seule se trouve en région bruxelloise.
Vous prévoycz, en 1985 deux nouvelles équipes: une
en Hainaut, une en Brabant wallon. Cela fera sept en
Wallonie, une à BruxelJes. Il existe donc là une dispro-
portion à laquelle je vous rends attentif.

Je ne doute pas que non seulement à la suite de
mon intervention mais également après vos réflexions à
ce sujet, nous arriverons à supprimercettc discrimina-
tion envers les francophones bruxellois.

Venons-en aux problèmes du secteur de la politique
famili3le, particulièrement en ce qui concerne l'es aides
familiales et seniors. Encore une fois, ce n'est pas de
votre faute, c'est tout le problème du bicommunautaire.

Nous allons voter un subside de 1 milliard 250 mil-
lions, prévoir 4500 aides familiales et aides-seniors
pour la région wallonne.

BruxclIcs, par le fait du bicommunaUtaire, parce
que nous dépendons des deux ministres de l'Education
nationale qui sc soucient de la politique familiale
bruxeJJoisecomme d'une guigne, bénéficiera de deux
ou trois cents aides bmiliales ou seniors pour une
région d'un million d'habitants.

Je répète qu'il
y en a 4500 en Wallonie et 5 000 en

Flandre. Je ne mets pas l'Exécutifen cause, loin de là
mais je ne peux m'empêcher de dire que c'est scanda-
leux et que .des initiatives devraient être prises dans cc
domaine. Par le maintien de ce système, on oblige
Bruxelles, la capitale de la Communauté française, à
supporter cette aberration mise au point par le gouver-
nement centraL En effet, les institutions bicommunau-
taires ne dépendant pas, hélas! de notre Exécutif,
Bruxel1es est nettement défavorisée.

En matière de protection de la jeunesse, 3 mimaxds
232 millions sont prévus pour l'hébergement. L'Exécutif
a déterminé de nouvelles normes d'agréation et de sub-
sidiation. Pouvez-vous me dire, monsieur le ministre, ce
que vous prévoyez tant pour l'hébergement que pour les
milieux ouverts à Bruxelles et en Wallonie?

Le budget prévoit 3 633 millions pour l'es handicapés.
9 800 lits sont prévus ainsi qu'un cadre de 5 200 per-
sonnes.

En ce qui concerne le troisième âge, nous avons
donc adopté un décret le 10 mai 1984 fixant les nonnes
et la procédure d'agréation des homes. Je voudrais me

réjouir avec vous, monsieur le ministre, de l'application
de ces nouvelles normes. qui impliquent des subsides
à la ,construction et à l'aménagement de ces homes. Je
sais que la commission a beaucoup insisté pour que les
fr3ncophones hébergés à Bruxelles bénéficient de la
nouvelle réglementation. Qu'en est-il à ce jour?

Enfin, je rappelle que tous les centres de services
sociaux subventionnés sont situés ,en Wallonie. Une
fois de plus, les centres bruxellois, bicommunautaires,
sont désavantagés.

Je terminerai ce chapitre social en espérant que
!'Exé,cutif prenne des initiatives afin d'étendre les com-
pétences de notre Communauté au profit des franco.
phones de la région bruxelloise.

J'aimerais enfin poser une question à M. le ministre
Urbain. Elle est très simple. Nous avons voté, voilà
un an déjà, un décret imposant aux universités franco-
phones des matières d'examens sur les méthodes alter-
natives à utiliser dans l'enseignement universitaire afin
de réduire les expériences sur animaux.

Ce décret a été voté et, à ma connaissance, iI n'est
pas encore appliqué.

Faisant une 'conférence sur ce sujet à l'université de
Louvain voici quelques semaines, j'ai appris par un
étudiant, et .ce fut confirmé par un professeur, qu'à la
suite d'une visite d'une délégation d'étudiants chez le
recteur afin de demander qu'on cesse les expériences
de vivisection absolument inadmissibles et qu'on aille
vers l'utilisation de méthodes alternatives, le recteur
_1Urait répondu que c'était impossible, car il était obligé,
par la loi, de maintenir les expériences de vivisection.
Ft il semblait totalement ignorer l'existence du décret
de ]a Communauté française.

Je vous demande, monsieur le ministre, de me dire
oÙ l'on en est en ce domaine et je vous ,conjure de
publier les arrêtés d'application de ce décret.

Ce sera utile, non seulement à ceux qui se préoccu-
pent de la défense des animaux, mais aussi aux étu-
diants qui protestent devant l'obligation dans laquelle
ils se trouvent d'assister à d'affreuses scènes de vivisec~
tion, et surtout à la science.

On ne dira jamais assez que les méthodes alterna-
tives sont, aujourd'hui, de loin plus fiables que les
méthodes de vivisection, et il est prouvé chaque jour,
(1:111Sde nomhreux milieux scientifiques, que ces expé-

es 'n'ont pratiquement jamais rien apporté sinon
erreurs. Avec les méthodes alternativcs, il n'y a

jamais eu d'erreurs parce qu'on travaille sur des
ceJJulcs humaines.

Voilà, monsieur Je président, mes chers collègues,
les questions que j'avais à poser à l'occasion de l'examen
de ce projet. (Applaudissements.)

M. le Président.
-

La parole est à M. D'Hose.

M. D'Hose.
-

Monsieur le Président, chers collè~
gl1es, vous comprendrez qu'un parlementaire bruxeIlois
s'adresse ~ vous dans l'intention d'aborder quelques
points de notre budget relatifs à sa Région. On pourrait
s'attendre à des lamentations, tant la situation institu-
tionnelle bruxelloise reste dans Je flou, c'est le moins
qu'on puisse dire, mais je crois que dans le marasme
il appartient parfois de reconnaître Ies efforts réels. Les
initiatives de notre Communauté pour Bruxelles sont
de ceux-là.

Un mot pourtant avant d'aborder les aspects posi-
tifs: ceux qui pensent pouvoir oublier le sort de Bruxel-
les, voire celui de sa périphérie, se trompent lourde-
ment sur leurs propres intérêts. L'exemple est flagrant
en ce qui concerne nos recettes. La répartition des ris-



Région Français Néedandais

-- Bruxelloise:
1983 . 347079 44 309
1984 . 341577 42547

tournes sur la recette radio~TV, telle qu'elle est appli~
quée unilatéralement par le gouvernement, prive notre
Communauté française de ressources non négligeables
et je ne suis pas le premier à en parler. Notre ministre~
président a estîmé à près de 500 millions de francs le
total des sommes sur lesquelles nous n'avons pu comp~
ter depuis 1982.

L'article 11 de la loi du 9 août 1980 prévoit que,
pour les ristournes attribuées aux Communautés fla-
mande et française, il est procédé comme suit:

La Communauté française reçoit la parr des per-
ceptions et impôts ristournés perçus en région de langue
française.

Les perceptions et impôts ristournés perçus dans la
région de Bruxelles sont répartis selon une dé à défi~
nir par arrêté royal en application de l'article 11, S 3,
de la loi du 9 août 1980.

Pour les communautés, la perception visée par cette
disposition est la taxe radio-télévision dont un mon-
tant total de 5959,7 millions est ainsi ristourné.

Le gouvernement national a décidé en ce qui
concerne la répartition des perceptions à Bruxelles de
taxes radio~télévision qui sont ristournées aux commu-
nautés, d'attribuer 50 p.c. à la Communauté française,
20 p.c. à la Communauté flamande et de ne pas attri~
buer les 30 p.c. restants, ce qui est totalement illégal.

La Communauté française est ainsi lésée depuis 1982,
puisque la décision du gouvernement a un effet rétro~
actif de plus de 525 millions en raison de la non-attribu-
tion de ristournes de perceptions bruxelloises qui lui
reviennent indiscutablement, si l'on sait que plus de
87 p.c. des taxes radio-télévision versées à l'Etat par la
Région bruxelloise le sont par des personnes ayant fait
déclaration en langue française de la détention des
appareils soumis à la taxe. Et je ne parle pas de la
périphérie bruxetloise.

Venons-en aux détenteurs de postes TV. Sait-on,
je l'ai dit à la Chambre, que pour les communes à
facilités, le nombre de détenteurs de postes de télévision
se répartit comme suit:

Région Français Néerlandais

- Flamande
facilités) :
1983 .
1984 .

(communes à

17401
17366

20408
20 189

Il y a donc un quasi équilibre mais une politique
agressive s'établit à l'égard des francophones des com~
munes à facilités. Il faudra tenir compte de cette péri-
phérie, et surtout la comprendre dans la région bruxel-
loise.

Les francophones de la périphérie doivent davan-
tage encore être pris en considération par la Commu.
nauté française et ce d'autant plus, compte tenu de la
Charte de la périphérie adoptée par tous les présidents
des partis francophones.

Mais, de surcroît, le calcul des ristournes se fait
sur la base d'un compromis: 20 p.c. de Flamands,
80 p.c. de francophones. Dans la réalité

- et notre
Exécutif en a tenu compte de manière indicative - la
répartition linguistique des déclarants avoisine aujour-
d'hui 90 p.c.

Région

- Flamande (communes à
facilités exclues) :
1983 .
1984 .

Français Néedandais

40 226
39957

2 105 858
2088632

La volonté délibérée du gouvernement de ne pas
terminer la réforme des institutions n'aboutit pas seu-
lement au drame économique quotidien de Bruxelles.
L'ensemble de notre Communauté paie la non-décision.
La solidarité francophone n'est donc pas, pour ceux
qui en douteraient, une nécessité abstraite ou politi~
cienne.

C'est ce qui a été compris, cn installant dans les
locaux du Botanique le Centre culturel Wallonie~
Bruxelles. Après quelques mois de fonctionnement, le
Botanique devient bien cette fenêtre ouverte sur le
monde de notre Communauté. Carrefour de toutes les
expressions artistiques, il constitue déjà, malgré des
moyens encore modestes, un phénomène attractif pour
l'ensemble des francophones. J'espère que nous aurons
l'occasion de prendre connaissance, en temps voulu, du
résultat des activités de ce centre. Sans nous immiscer
dans une gestion que nous avons, bien sûr, voulu indé~
pendante, mais, en étant attentifs par exemple, à sa
capacité de coordonner des initiatives culturelles par-
tout sur le territoire de la Communauté- c'est notre
devoir - afin de percevoir si plus généralement la
méthode utilisée peut servir d'exemple dans le futur
pour d'autres types d'installations.

Puis-je me permettre d'ajouter ici un souhait?
T.:1Communauté flamande s'est portée acquéreur de

nombre de bâtiments dans Bruxelles. Nous avons bien
sûr le Botanique, mais entre.t~il dans les intentions de
l'Exécutif d'accroître notre patrimoine immobilier, no~
tamment en achetant des bâtiments dont l'intérêt archi.
tectural serait incontestable? Si les moyens ne sont pas
suffisants, existe~t~il d'autres possibilités pour éviter que
le patrimoine des Bruxellois ne passe aux mains de la
Flandre? Sait-on si, par ailleurs, la Région wallonne
va, après son déménagement à Namur, conserver un
point d'attache à Bruxelles?

Autre création récente et appréciable : Télé~Bruxellcs.
Cette initiative est vue d'un mauvais œil par la Com~
munauté flamande, ce qui est généralement bon signe en
ce qui nous concerne. Mais elle sera un outil appré-
ciable pour les habitants de l'agglomération, complé~
mentairement au centre RTBF~Bruxelles qui lui accorde
d'ailleurs son aide.

Voilà une somme raisonnable pour une expérience
qui commence. J'espère qu'elle sera, à terme, plus qu'une
expérience, un foyer d'animation et de participation
pour les Bruxellois.

Autre point positif: la possibilité pour la commis~
sion française de la Culture de l'agglomération de
continuer ses activités grâce à une dotation qui passe à
223,5 millions. Il semble que cette dotation soit suffi-
sante pour éviter tout accroissement du déficit cumulé
qui s'élève aujourd'hui à 23,6 millions.

Enfin, une somme de 40 millions est prévue pour
faire face aux dépenses de toute nature concernant la
mise en œuvre du décret du 1""

juillet 1982, relatif à
l'unicommunautaire personnalisable. Il est temps, en
effet, d'appliquer progressivement ce décret. Notre
ministre~président s'est déjà exprimé sur la nécessité
de tenir compte, dans cette application, des avis de la
commission de Coopération entre la Communauté fran-
çaise et la Région bruxelloise. Est-il possible de savoir,
cependant, si certaines priorités ont déjà été dégagées
à ce niveau?

Je voudrais aussi, monsieur le ministre-président, me
faire le porte~parole de membres éminents de la Commu-
nauté du théâtre et du cinéma en Belgique.



Les- budgets sont ce qu'ils sont, mais indépendam-
ment de l'aide aux artistes, aux producteurs de cinéma
ou au théâtre, je voudrais souligner le problème essen-
tiel lié à ces aides.

Il s'agit en l'occurrence des retards de paiement de la
subvention qui atteignent parfois plus d'un an dans
certains cas. Vous en êtes conscient, je le sais, puisque
parfois vous prévoyez la prise en charge des intérêts.
Mais le paiement de ces agios lui~même accuse le même
retard. Il y a là quelque chose à faire, quand on sait
que les intérêts bancaires dépassent en la matière 18 p.c.

Les producteurs de cinéma, les gestionnaires de théâ-
tres sont ainsi victimes de la lourdeur de la procédure,
qui ne vous est certes pas imputable, puisqu'il existe
une volonté évidente de votre part d'aider ces milieux.

Enfin, j'attire l'attention de l'Exécutif de la Commu-
nauté française sur le fait que les milieux bancaires

- ce sont des cas réels - considèrent de plus en plus
que les créances des producteurs vis-à.vis de la Commu-
nauté sont douteuses; elles ne sont dès lors plus accep-
tées en garantie d'une ouverture de crédit. Il y a donc
là un hiatus important. Peut-être peut-on envisager
d'améliorer ces procédures de paiement qui sont très
lourdes?

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française. - Les organismes ban-
caires qui refusent d'octroyer des avances de crédit
sont ou bien très mal informés de la situation des
finances publiques - nous sommes en effet la seule
grande institution à avoir des finances saines

-
ou

bien ont refusé de les accorder parce que le budget
de 1985 n'érait pas encore déposé. En effet, j'ai appris
que certains organismes de crédit avaient bloqué les
avances sous le prétexte juridiquement valable que le
budget 1985 n'était pas encore déposé. Le problème a
été résolu dès le dépôt du budget 1985.

M. D'Hase.
- Je vallS remercie de vos précisions.

Toujours au sujet du cinéma, M. De Decker a
exprimé le souhait

- ou plutôt la critique
-

que la
Communauté n'intervient pas suffisamment dans la
coproductiton de certains dessins animés, voire de cer-
tains films, qui «doivent»

- le mot est plaisant
- se

faire aux Etats-Unis. C'est méconnaître la structure com-
merciale du monde du cinéma, du système des réseaux
de distribution aux Etats-Unis et de la prévente pres-
que obligatoire des productions européennes. A ce
niveau, existe un circuit mal intégré entre l'Europe et
les Etats-Unis.

En outre, nous ne pourrons jamais intervenir que
pour une part symbolique dans l'ensemble d'un produit
cinéma qui comporte quelque 225 millions de specta-
teurs potentiels. Cela mérite d'être souligné.

M. De Decker. - Vous ne m'avez pas biens compris.
J'ai regretté le fait que les producteurs européens de
dessins animés doivent aller aux Etats-Unis pour se
faire produire. Je ne les encourageais pas à s'expatri~.
aux Etats-Unis avec leur production, au contraire.

M. D'Hose.
- Nous ne pouvons pas concurrencer les

Etats-Unis daos un domaine aussi important que le
cinéma. Nous sommes bien d'accord sur ce sujet.

Il faut que vous sachiez que les productions euro-
péeones ont un mal fou à pouvoir passer directement.
Aux Etats-Unis, les distributeurs bloquent leur passage
et exigent le paiement de l'ensemble de la production.
Ils récupèrent le bénéfice sur le territoire des Etats-Unis.

Pour en terminer, je voudrais faire référence au
chapitre de notre budget relatif à la formation perma-
nente des classes moyennes, où des subventions pour
charges d'emprunts sont annoncées.

L'une d'entre elles concerne, pour 7 millions, l'ouver~
turc du chantier de l'INF AC à Bruxelles. Je voudrais
interroger à ce sujet le ministre des Affaires sociales.

En effet, on prévoit un crédit de 7 millions pour
l'an 1985 alors que depuis mai 1984, le conseil d'admi-
nistration de la SDRB a marqué son accord à ce sujet.

Quelques éclaircissements seraient nécessaires au
sujet des négociations entamées à ce niveau. Sont-elles
engagées depuis longtemps et, dans ce cas, pourquoi
seulement prévoir un budget pour 1985?

Voilà l'ensemble de ce que je voulais dire concer-
nant ce budget qui recueillera notre agrément, compte
tenu de la situation financière actuelle. (Applaudisse-
ments sur les bancs socialistes.)

M. le Président. -~ La parole est à M. Donnay.

M. Donnay.
-

Monsieur le Président, mesdames,
messieurs, je voudmis intervenir brièvement sur la poli-
tique d'aide et d'assistance aux familles en difficulté
menée par le ministre des Affaires sociales, plus spécia-
lement sur la h1tte contre la pauvreté.

Lors de votre exposé introductif vous avez déclaré,
monsieur Je ministre, que vous ne pouvez rester insen-
sible aux difficultés de la population la plus démunie.

En examinant les diverses mesures prises en faveur
du quart monde, je constate que vous avez consacré
principalement vos efforts aux marginaux et aux exclus
sociaux; malheureusement, la pauvreté ne frappe pas
que cette catégorie de citoyens.

La crise économique, les nombreuses mesures d'aus-
térité prises par le gouvernement, les restrictions appor-
tées en matière de sécurité sociale ont donné naissance
2t de nouveaux pauvres qui ne sont pas nécessairement
des libérés conditionnels, des alcooliques ou des dro~
gués, mais tout simplement des travailleurs qui ont
perdu leur emploi, des chômeurs dont les allocations
~()nt devenues insuffisantes, des malades qui ont vu
Jeurs indemnités amputées, sans parler du nombre
croissant de personnes qui doivent survivre avec le
mÎnimex.

Nous pouvons tons apporter notre témoignage sur
des drames vécus par certaines familles dans leurs
hesoins vitaux : co~pures de gaz et d'électricité parce
que les redevances ne sont pas payées; expulsion de
leur logement parce que le loyer n'a pas été honoré.
Ces catégories de personnes appartiennent, elles aussi,
au quart monde mais elles ne sont pas concernées par
le programme que vous envisagez d'appliquer en 1985.
Tout ce que nous pouvons leur promettre, ce sont des
décisions résultant des conclusions de la commission
spéciale qui a été mise en place en juin dernier afin
d'étudier leurs problèmes spécifiques.

Dans la toute grande majorité des cas, ces nou-
veaux pauvres ne pourront se tourner vers le CP AS de
leur commune qui éprouve déjà les pires difficultés
pour faire face à ses obligations légales. Il faut donc
faire preuve d'imagination pour aider ces familles en
plein désarroi.

Je sais que vous allez me rétorquer que la dotation
attribuée à chaque Communauté est fixée définitive-
ment par la ]oi et qu'il est impossible de recevoir des
crédirs supplémentaires de l'Etat. Je veux bien croire
que cela ne sera pas facile, mais la dégradation de la
situation sociale d'un grand nombre de nos concitoyens
justifie, mc semble-t-il, une mise à jour fondamentale des



dotations. On ne peut développer, en 1985, une vraie
politique d'aide sociale en se basant sur des crédits
arrêtés conventionnellement sur la base des besoins de
l'année 1980.

Nous ne pouvons accepter le fatalisme en la cir-
constance parce qu'il condamne toute amélioration de
la situation que je viens de dénoncer, toute adaptation
aux besoins réels de notre société. Est-ce aussi vorre
avis, monsieur le ministre?

Par ailleurs, j'ai lu avec beaucoup d'intérêt la bro-
chure que votre département a publiée et dans laquelle
vous dressez un bilan de vos deux années J'activité par
une conversation sociale, c'est l'expression employée,
entre le ministre et le citoyen.

C'est la conclusion de cet entretien qui suscite mon
intervention, car vous faites dire au citoy~n : «C'est un
programme Jibéral ou celui d'un ministre des Affaires
sociales?» Et vous répondez: "C'est la question la
plus simple que vous m'avez posée parce qu'être libéral

c'est être social.»

Vous aviez certainement, vous aussi, monsieur le
ministre, rendez-vous avec l'histoire ce jour-là. Ces pro-
pos m'ont laissé abasourdi pour deux raisons essen-
tielles.

Sur le plan déontologique, tout d'abord, je trouve

inadmissible que dans une brochure payée avec les
deniers publics, un ministre, quel qu'il soit, fasse réfé-
rence à son appartenance politique pour justifier ses
activités. Il ne faut pas confondre information et propa-
gande électorale.

Sur le fond de votre conclusion, comment, monsieur
le ministre, pouvez-vous déclarer «être libéral c'est être
social », vous qui appartenez à un parti qui s'est engagé
à assurer la dérégulation sociale, car c'est une de ses
revendications majeures; lin parti quiestl'élémentmoteur
de toutes les mesures d'austérité imposées notamment
aux différentes catégories d'allocataires sociaux; un
parti qui a contribué incontestablement à augmenter la
population du quart monde que vous prétendez vouloir
protéger aujourd'hui.

«Etre libéral c'est être social », propos provoca-
teurs et indécents, sans aucun doute, mais aussi un
slogan gui pourra égayer la prochaine campagne élec-
torale. (Applaudissements sur les bancs socialistes.)

M. le Président.
-

La parole est à Mme Spaak.

Mme Spaak.
- Monsieur le Président, chers collè-

gues, il est clair que l'évolution de notre société va dans
le sens d'un changement de nature des emplois.

J'ai appris, tout à fait récemment, que sur les six
millions d'emplois qui ont été créés aux Etats-Unis,
pendant qu'en Europe nous en perdions, je pense quatre
millions, un très grand pourcentage de ces créations
d'emplois sont des services et sont des emplois culturels.
Il y a longtemps que notre parti insiste sur la création
de cette sorte d'emplois directement liés à la qualité de
la vie.

n faut cependant constater que la ruine systém~l-
tique et organisée des finances communales s'oppose,
hélas! radicalement, à ce niveau, à une telle politique. Il
n'en reste pas moins que notre pays possède treize écoles
de cinéma et de télévision et donc une main-d'œuvre
de qualité qu'il importerait de mettre au travail. Ce sec~
teur devrait être opérationnel à brève échéance. Vous
connaissez mieux que moi le nombre très élevé d'heures
d'emploi que cette catégorie d'industrie pourrait créer.

On devrait d'ailleurs y attacher exactement la même
importance qu'à celui du domaine des nouvelles techR
nologies.
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Nous restons donc très sensibles à l'affirmation cul-
turelle de notre Communauté dans un contexte inter-
national où la puissance économique des Etats-Unis
d'Amérique commande de notre part une attitude qui
ne soit pas seulement défensive, bicn au contraire. J'ai
déjà défendu cette attitude lors du vote suc la proposi-
tion de décret, il y a six ans déjà, sur la protection du
français cOntee l'emploi abusif d'anglicismes.

Nous sommes donc d'accord avec le manifeste des
artistes dont les idées ont peut-être été insuffisamment
diffusées. Nous sommes également d'accord, dans les
grandes lignes, avec la proposition de loi de M. Grafé
qui tente de traduire une partie de ce manifeste sur le
plan législatif.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française. - En ce qui concerne la
proposition Grafé qui est déposée à la Chambre et qui
reprend effectivement une partie des préoccupations
dont vous parlez, je voudrais faire remarquer ici, à la
tribune de la Communauté, qu'elle néglige complète-
ment l'aspect communautaire du problème et que, si elle
devait être votée telle quelle, elle conduirait partielle-
ment à tIne renationalisation de certains secteurs
culturels.

Cela me semble un point faible important.

Mme Spaak.
-

Monsieur Je ministre, ma formulation
était très prudente.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française. - Je profite du fait que
vous abordez ce problème pour dire, au niveau de la
Communauté, que, s'il est exact que les problèmes
d'ordre fiscal relèvent du pouvoir national, à partir du
moment où des arbitrages culturels sont à faire, dans
la philosophie de la réforme de l'Etat, ils doivent être
laissés au pouvoir culturel et non transférés au pouvoir
n8tionaL

Mme Spaak. - Je suis tout à fait d'accord avec
vous, monsieur le ministre, d'autant plus que notre
première réaction, à la lecture de cette proposition de
loi déposée par M. Grafé, a été de nous demander ce
que nous pourrions faire au niveau de la Commu-
nauté. Nous sommes donc tout à fait sur la même lon~
gueur d'onde.

Je voudrais maintenant insister sur l'importance de
la coopération culturelle internationale francophone.
Nous avons appris avec beaucoup de plaisir les accords
que vous avez signés avec la CoJombie, le Nicaragua,
le Bénin et le Congo français. Mais la question qu'on
peut se poser est de savoir quel est le budget que vous
pourrez consacrer à la réalisation de tels accords.

A ce sujet, l'Agence de Coopération culturelle et
technique qui siège à Paris a une mission qui me sem~
ble très in1portantc en la matière. Peut-être serait-il
opportun d'en augmenter encore l'efficacité et d'en
améliorer le fonctionnement.

Où en est, monsieur le ministre, le suivi des idées
qui ont été lancées au sommet culturel d'Athènes, en
février 1984, sur la mise en place de l'organisation
européenne de programmes ou, comme l'a proposé le
Parlement européen, d'une chaine de télévision com-
munautaire ?

Sur le plan COmJ1lUl1alltain:,en Belgique, nous devons
<,bsolument faire un meilleur usage des sommes impor-
tantes qui sont consacrées à la RTBF. Cela me fait
toujours penser aux amères critiques qu'émettent les
parlementaires européens contre la part gigantesque
consacrée à l'agriculture dans leur budget.



Tout le monde, me semble-t~il, en tout cas les
milieux concernés, reconnaissent que la part des dépen~
ses de fonctionnement et de personnel est dispropor-
tionnée par rapport à celle qui est consacrée à la créa~
tion culturelle Il y a, à cet égard, dans les milieux
artistiques au sens large du terme, une amertume tout
à fait compréhensible, d'autant plus qu'ils accusent ces
nominations non seulement d'être pléthoriques mais
encore d'être souvent politisées.

Il n'en reste pas moins que la RTBF est la première
institution culturelle publique. Nous devons donc faire
un réel effort pour que les productions culturelles de
langue française y soient nombreuses er de qualité.

Je voudrais me limiter à quelques suggestions: Est-il
possible d'augmenter la partie culturelle des budgets?
De rendre la politique des aides plus cohérente? De
diminuer les lourdeurs administratives? Nous recevons
à cet égard de nombreuses plaintes des milieux inté~
ressés.

Est~il possible d'imaginer sur le plan communau~
taire des aides aux producteurs, de montrer plus d'ou~
verture aux initiatives nouvelles en évitant tout centra~
lisme culturel, de clarifier les critères présidant à l'oc~
troi des subsides et ceux relatifs au stahtt des profes-
sions culturelles, d'organiser une meilleure col1abora~
tion entre les secteurs privé, public et professionnel qui
poursuivent le lnême objectif, améliorer la promotion
dans le pays et l'information à l'étranger, des produc.
tions de la Communauté française dans l'ensemble du
monde francophone?

En ce qui concerne le secteur privé, on peut regret~
ter que les grands groupes présents sur le marché prati-
quent une politique culturelle transnationale visant
d'abord la rentabilité et limitant la variété.

Tout cela a pour effet de pénaliser le produit cultu-
rel, de décourager les producteurs les plus originaux,
d'encourager par contre les divertissements faciles, stan-
dardisés et surtout de réduire l'emploi des travailleurs
culturels au sein de notre Communauté.

Il y a donc, monsieur le ministre, beaucoup à faire
pour préserver notre spécificité culturelle en améliorant
la production à l'intérieur de la Communauté française.
Au plan européen, nous devons affirmer notre diversité
culturelle face au danger réel de l'impact d'une pro~
duction anglo~américaine omniprésente. (Applaudisse~
ments sur les bancs du FDF et sur divers autres bancs.)

M. le Président.
- La parole est à Mme Coorcns.

Mme Coorens.
-

Monsieur le Président, messieurs
les ministres, chers collègues, je voudrais tout d'abord
féliciter l'Exécutif de la Communauté française pour la
politique de vigueur et d'austérité bien ordonnée qu'il
mène dans son projet de décret sur le budget 1985.

Comme pour le budget de la Région wallonne, que
nous avons voté il y a deux jours, cela permettra d'évi~
ter à notre communauté francophone une situation
budgétaire délicate dans les années à venir.

Je ne puis cependant m'empêcher de penser que la
concertation qui est menée avec le pouvoir central est
roujours semée d'embûches et de refus et que dan<;
divers secteurs comme, par exemple, l'enseignement, la
gestion budgétaire des différents hÔpitaux, le devenir
du FNRSH, notre communauté mérite mieux que ce
qu'elle a obtenu jusqu'à présent.

En ce qui concerne tout particulièrement le FNRSH,
je ne doute pas que l'Exécutif sera très attentif à ce
problème.

Des nombreux param~dicaux, des parents de handi-
capés et des handicapés eux~mêmes sont inquiets du
devenir de cette institution.

Les questions sont nombreuses à ce sujet, le risque
du démantèlement et de la disparition même de ce fonds
sont grands; l'angoisse s'est installée chez les bénéfi-
ciaires qui craignent, sous le couvert d'une communau~
tarisation et du diktat du pouvoir central, de redonner
à l'INAMI certaines décisions et certains barrages quant
à la légitimité des soins et à leurs fréquences, une réelle
diminution budgétaire des crédits présentement accor-
dés.

Je souhaite ardemment que l'Exécutif de la Com-
munauté française soit très vigilant à cette question et
qu'il n'accepte point qu'ainsi la politique des handicapés
soit encore réduite à la portion congrue.

Les nombreux logopèdes et kinésithérapeutes n'arri-
vent, en effct, pas à comprendre les raisons pour les-
quelles leurs efforts et leur raison de vivre seraient ainsi
réduits à néant.

Commc 12 000 généralistes du pays, j'ai eu Je loisir
de lire et d'étudier la brochure émise Sllr les drogues
ct la toxicomanie; elle a le mérite d'être claire et concise,
ce qui n'l':;t pas toujours évident et elle invite à la
réflexion les pourvoyeurs involontaires de toxicoma~
nie et les thérapeutes, souvent désarmés ,devant celle~ci.

J'invite, comme il en a l'intention, notre ministre
qui a b Santé dans ses attributions à continuer dans
cette même voie. La Belgique n'est sÎ1rement pas le pays
le pins durement touché dans cc domaine, mais les
sr::'!ti~tiqt1e:; montrent, hélas, une ,mgmentation lente,
l1\::lis qui interpelle les pouvoirs publics devant
bien parents ignorants.

En parlant des assuétudes, je voudrais évoquer, en
quelques mots, la campagne anti-tabac menée par la
CO]l1munauté française.

JI est fort regrettable que de nombreuses firmes de
cigares ou de cigarettes conrournent de manière sÙre-
ment non innocente la loi en promotionnant des allumet~
tes ou des briC]Ut:ts qui, pa.r un hasard extraordinaire ou
p~1r un sOllci de bonne pl!hlicité, portent le même nom!

Il Y :l IZl, de façon 1TI::lnifeste, un défi aux lois et je
crains que dans ce combat inégal les industriels du tabac
et les publicitaires n'aient toujours le dernier mot.

est de même fort regretable que des journaux
des hebdomadaires qui parlement longue-

nt des méfaits du tabac remplissent
nombreuses pages on parfois même

couverture avec des puhlicités vantant direcrement
on indirectement telle ou tel1e marque de cigarettes.

II Y a des hahitudes et dcs façons d'agir qui sont
pour le moins contradictoires.

T,f'. chemin sera long à par,courir pour réaliser une
henreuse rencontre entre les intérêts personnels Ct les
intért.ts particuliers.

:\1ais matériel did;1ctique et la propagande anti~
tabac dan,<; \cs étab1issements scolaires soU,<;l'égide
de b. Communauté française arriveront, je l'espère, à
détourner la jeunesse du tahac.

devra bien porter scs fruits et j'cncou~
continuer dans cc sens.

rai appris par la presse cc 10 décembre 1984 que le
ministre Urbain avait pu débloquer 360 miJIions pour les
CPAS.
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Cette seconde avance à valoir sur le fonds spécial de
l'aide sociale de l'année 1984 aura ainsi permis aux
cr AS, souvent en difficuhé de trésorerie, de recevoir
80 p.c. de leur quote-part de 1983.

Bravo pour l'effort, mais c'est encore là une matière
où le pouvoir central pèse trop lourdement sur les
communautés.

Le constater simplement nc sert à rien, il faudra, dans
les années à venir, plus d'autonomie pour les commu-
nautés et les régions afin qu'elles puissent mieux gérer
et mieux prévoir Jeurs recettes et leurs dépenses.

De même 13 part de décision accordée à la Com-
munauté française par le ministre de 'la Santé publique
pour aider, contrôler, aménager J'enveloppe budgétaire
destinée aux hÔpitaux est trop petite et ne permet pas de
mener une politique valable à Jong terme des soins de
santé, d'autant plus que les orientations ne sont pas
données par l'Exécutif de la Communauté.

Dans ce secteur particulièrement périlleux je me
réjouis de deux choses. La première concerne les sub~
sides accordés pour la naissance de Vésal.e, cc frère
jumeau du Rayon de Soleil à Montignies-le-Tilleul, ce
qui va nous permettre de l'ouvrir bientôt et par cc
fait de rég1er une partie des problème,> de cette institu-
tion qui souffre de son caractère gériatrique non
reconnu par le ministère de la Santé publique, cc qui
entraîne des déficits que les différents plans d'assainisse-
ment ne parviennent plus à juguler sans mettre en péril
la vie de l'hôpital lui-même.

Le second motif est bien entendu l'augmentation à
votre hudget, monsieur le ministre, du crédit accordé
aux serviœs de soins ,\ domic.ile.

Le gouvernement, vous le savez, nous parle sans
cesse d'une politique alternative à l'hospitalisation par
la promotion des soins à domicile.

Si le discollrs est beau, 13 pratique sur le terrain
montre que l'action n'a pas suivi la pensée.

Dans la faible mesure de vos moyens, vous avez
ainsi, monsieur le ministre, contribué largement à cet
esprit de maintenance à domicile.

Je voudrais terminer, monsieur le ministre-président,
en marquant également ma satisfaction de voir votre
soNicitu;de envers le Palais des Beaux-Arts il. Charleroi.

Cet outil de culture à vocation régionale mérite bien
votre attention et en tam que Caro'lorégienne je ne
peux qu'en être profondément heureuse. (Applaudisse-
ments sur les bancs socialistes et du groupe technique).

M. le Président.
- La parole est à M. Van Roye.

M. Van Roye.
-

Monsieur le Président, messieurs
les ministres, mes chers collègues, mon intention n'est
pas de faire une analyse approfondie des -chiffres figu-
rant dans votre budget ni de critiquer la manière dont
vous répartissez les sommes dont vous disposez dans les
divers chapitres de vos compétences. Nous savons que
les moyens de la Communauté sont limités; nous savons
également que la frontière n'est pas toujours très nette
entre les compétences devenues communautaires et celles
restées nationales. Nous savons qne cela vous pose des
problèmes, cela a été dit. Cependant nous croyons
qu'avec les moyens dont vous disposez vous pouvez
faire de meilleure politique.

1\1essieurs les ministres nous ne voterons pas votre
budget.

Je voudrais vous démontrer que les options de votre
politique sont trop distantes des nôtres pour que nous
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puissions vous faire confiance. Pour cela, je ne relèverai
que les quelques poims suivants: tOut d'abord, nous,
écologistes, croyions que les lois de 1980 étaient un
pari sur plus de démocratie. Le pouvoir étant détenu par
des entités plus petites, plus proches des citoyens, on
aurait pu imaginer que le citoyen soit plus impliqué
dans la décision, plus concerné, plus consulté quant 1\
J'orientation de la politique. Au lieu de cela qu'avons
no liS vu? Le centralisme national en certaines matières
a été remplacé par des centralismes communautaires ou
régionaux tOujours aussi éloignés des citoyens. Un seul
résultat: notre système est devenu tellement compliqué
que la plupart de nos concitoyens ont renoncé à com-
prendre. Vous auriez pu tenter de vous rapprocher d'eux,
leur donner l'occasion de peser sur les choix. Vous avez
raté ce virage et votre responsabilité est lourde car vous
étiez les premiers. Vos successeurs seront forcément
influencés par les traditions que vous avez fait naître.

En deuxième lieu, vous avez implanté au niveau de
la Communauté les plus déplorables pratiques politi-
ciennes. Le fameux arride 18 du statut des agents de
J'Etat auquel vous avez abondamment recours et qui,
je le rappeIJe, est destiné à promouvoir les fonctionnai-

les meii'Ieurs et les plus méritants, vous sert en
té à détériorer le climat de la fonction publique.

A quoi sen-il ,d'être travailleur et consciencieux si l'on
doit finir par être chapeauté par quelqu'un dont le
seul mérite est d'a voir choisi la bonne affiliation politi-
que? Le recours à l'anicle 18 n'est pas la seule astuce
que nous ne puissions admettre. La constitution du Com-
missariat général aux relations internationales est un
alltre exernple d'une politique partisane intolérable à
1aque1Je nous avons refusé de collaborer.

Tout cella ne nous paraît pas, à nous, écologistes, le
moyen de renùre plus crédible notre institution.

En troisième lieu, en ce qui concerne la politique
d'accueil des immigrés qui vous incombe, vous portez
une très lourde responsabilité pd1itique. Politique
d'accueil, cela signifie pour nous que si vous faites
correctement votre trav3il, vous gommerez les différen-
ces qu'aperçoit le ministre Gol et qui justifient à ses
yeux une politique raciste. Nous ne voulons pas qu'on
se penche sur le cas des immigrés comme sur la vie
des insectes. Cette politique d'entomologiste nous déplaît
souverainement. En fait, pour nous, un immigré est un
être humain qui vit dans notre pays. Cette définition
nous est aussi applicable. Où est donc le problème?
Il se situe, et se sera mon quatrième point, dans le
domaine de la politique sociale. Celle-ci touche égale-
'nent les immigrés au même titre que nos concitoyens
belges et particulièrement ceux qu'on appelle le quart
monde. Djssocier les immigrés dc :l'ensemble de la poli-
tique sociale est inadmissible et confine plus à l'électo-
r<llisme qu'une quelconque politique sociale. Sur le plan
national, le gouvernement nous explique que nous
sommes en période de vaches maigres et que nous
n'avons plus les moyens de nOLlS offrir la même poli-
[ique sociale qu'a y a quelques années.

Nous devons, hélas, constater que vous enchaînez
sur cette conception. Qu'il suffise d'écouter ceux qui
s'occupent des, handicapés ou les divers services qui
tcntent de répondre aux besoins des plus démunis.

Non, messieur:s les ministres, nous ne comprenons
pas pourquoi vous vous en prenez aux plus démunis
d'entre nous, pourquoi vous voulez leur faire supporter
Je po-ids de ce qu'on appelle Ja crise. Ils n'en sont pas les
responsables, pas plus que les immigrés.

Je pense quant à moi - mais je ne vous demande
pas de me répondre sur ce point ~ qu'en période de
vaches maigres, ce sont les plus « munis» dont ,je poids
se fait intolérahle à ,la société. Plus une société est pauvre



globalement, moins les différences sont admissibles parce
qu'elles signifient, d'une manière ou d'une autre, accapa-
rement de biens rares au bénéfice de quelques-uns.

Un cinquième point: votre rôle est de veiller à la
santé de nos concitoyens. Vous avez cru bon, uniques
en 'votre genre, de maintenir les tests à la tuberculine.
J'espère que seule Ja santé est en cause et pas Ies
intérêts de l'industrie pharmaceutique! (Protestations
sur les bancs de l'Exécutif.)

Une commission s'en occupe au sein de notre Com-
munauté. Attendons ses condusions.

Mais un problème qui, incontestablement, vous in-
combre, c'est la poHmion atmosphérique et ses réper-
cussions sur la santé. Bien siÎr,

j} ya les grands pro~
blêmes, les pollutions industrielles, les .pluies acides, etc,

Ce qui me préoccupe, c'est Ja :pollution de l'air en
milieu habité et l'action de ces machines à polluer que
sont les automobiles. Ou, si vous voulez, l'automobile
est-eUe tolérable en miIieu habité?

Ne répondez pas trop vite. Vous diriez comme tout
le monde; Pautomobile est indispensable. C'est pourtant
une affirmation un peu générale et pas tdlement éviden-
te. L'air pur en tout cas me paraît infiniment plus indis-
pensable. Sinon, pourquoi ceux qui en ont les moyens
s'installent.i'1s en périphérie résidentielle? Ne croyez-
vous pas qu'iJ serait indispensable que vous fassiez
faire des études sur les maladies 'Spécifiques aux milieux
urbains, sur l'état de l'air? Ces études devraient être
menées en dehors de préoccupations économiques, ne
tenant compte que de Ia santé. Les conclusions à en
tirer, poIitiquement, par Ia suite, rejoindraient les pré-
occupations économiques.

Mais je constate que ce genre d'étude objective n'a
jamais été fait chez nous.

Faut-il rappeler l'intervention du ministre Hatry
empêchant l'agglomération de Bruxelles de faire étudier
la teneur en plomb dans l'air? n était clair que le souci
de la santé publique n'était pas ce qui inspirait le
ministre.

Un sixième et dernier point sur lequel je voudrais
intervenir consiste plutôt en un souhait. Vous disposez
du pouvoir sur la radio et la télévision. L'an prochain,
ont lieu les élections.

Des élections, c'est quoi? En démocratie, c'est la
possibilité pour les électeurs de désigner 1eurs repré-
sentants après avoir été informés correctement sur la
politique que ces représentants comptent soutenir. Les
médias et particulièrement les média nationaux (radio
et TV) doivent participer à cette bonne information. Cela
veut dire que chaque liste de candidats doit être mise
sur le même pied dans les média financés par les fonds
publics. Je sais que vous ne le considérez pas ainsi, vous
me ,j'avez déjà dit.

Bien s.ûr, pour nous, la radio et la télévision c'est,
en plus de .l'information, aussi de 13 .publicité.

Alors, messieurs les ministres, aJlez-vous, encore une
fois, l'an prochain, offrir b publicité gratuite à ceux
qui sont les plus connus et qui, en principe, en ont le
moins besoin? ABez-vous encore une fois, dans les
élections à venir, décerner les heures d'antenne en fonc-
tion des élections précédentes? C'est Mc Enroe à qui
vous donnez un set d'avance parce qu'il est le plus
fort! En sport, on appelle cela tricher. En politique,
y a+il une autre morale?

M. De Decker.
- Monsieur Van Roye, vous avez

traité la politique de M. Gol de politique raciste. C'est
une accusation très grave. Je tiens à dire qu'à mon sens,
c'est plutôt vous Ile raciste, dans Ia mesure où, en con~
damnant cette politique de M. Gol, j'en dédw's que vous

encouragez le laxisme et des situations qui pourraient
se dégrader notamment dans Ies communes bruxelloises,
dégradation qui elle~même mènerait à une extension du
racisme à Bruxelles cc que, précisément. M. Goi et le
PRL ne veulent pas.

M. le Président. - La parole est à M. Yvon
Harmegnies.

M. Y. Harmegnies.
-

Monsieur le Président,
monsieur le ministre, chers collègues, après avoir exa-
miné votre budget dans le détail, j'aimerais, à propos
de l'éducation permanente, vous livrer quelques ré-
flexions touchant toutes aux problèmes de la jeunesse.

Nous ne pouvons qu'approuver les options géné~
reuses contenues dans le budget à propos des rémuné-
1";ltions des permanents, de J'a prise en charge des
détachés pédagogiques, du service des prêts de matériel,
ou d'un article budgétaire important consacré a l'Année
internationale de la jeunesse en 1985.

Dans un premier temps, je peux parfaitement com-
prendre et soutenir les efforts entrepris en vue d'amé-
liorer le fonctionnement des services les plus sollicités.
Le temps est venu cependant, et nous l'avions déjà
réclamé l'an passé, de procéder à un inventaire très
précis de l'héritage laissé par les dizaines de ministres
de la Culture qui sc sont succédé entre 1965 et 1981
er qui ont accepté la paternité d'une série d'initiatives
qui, aujourd'hui additionnées, ne constituent pas une
politique globale et cohérente de la jeunesse.

La jeunesse a très rapidement fait sa révolution.
Même si die esr actuellement dans la crise ou encore
un produit non fini et vulnérable, elle a fait sa place,
elle existe économiquement, elle est une clientèle grand
Îormat qui a ses modes, ses loisirs, ses gadgets.

Tout ne peut être fait en même temps mais mainte-
nant que notre Exécutif est autonome vis-à-vis du gou-
vernement central et que nos ministres communautaires
le sont à part entière, il faut reposer le problème d'une
politique globale et cohérente de la jeunesse.

Indépendamment du Conseil de la jeunesse d'expres-
sion française qu'il faudrait repenser, lui aussi, ne
conviendrait-il pas de réinventer une sorte de Haut~Com-
missariat à la jeunesse au sein de J'administration com-
munautaire chargée d'abord de la coordination de
toutes les actions menées par notre Communauté
puisq1l'il est évident que les compétences telles que
réparties se partagent entre les trois membres de
l'Exécutif?

Une politique globale de la jeunesse qui tienne
compte de l'immense majorité de la jeunesse, celle qui
sc situe en dehors des structures des mouvements,
demeure aussi à inventer. Des initiatives parlementaires
pourraient être prises. Dans de telles perspectives, le
groupe socialiste pourrait émettre un certain nombre
de suggestions.

A propos de la politique en faveur des jeunes,
puis-je, monsieur le ministre, suggérer une action immé-
diate de notre Exécutif en faveur d'un décret souple
accordant les moyens financiers adéquats aux respon-
sables des centTes de jeunes pOlL! mener une politique
cohérente en cette matière?

Quand on sait que les structures traditionnelles de
la jeunesse sont en crise à cause de l'organisation
anarchique des loisirs, quand on sait que 75 p.c. des
jeunes ne se retrotlvent dans aucune structure, même
en plein épanouissement, des organisations de jeunesse,
on est ,en droit de se poser des questions sur la marçhe
importante des jeunes non organisés qui ne souhaitent
pas entrer dans la vie associative et qui deviennent de
plus en plus vulnérable sur le plan de la drogue, de la
violence et de la délinquance.
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A ce propos, monsieur le ministte, j'aimerais vous
faire part de quelques intentions relatives au décret
portant création de centres de jeunes. C'est en fonction,
d'une part, de cette nouvelle image de la jeunesse et
d'autre part, des nouveaux enjeux que soulèvent les
problèmes d'insertion sociale et professionnelle des
jeunes que le nouveau décret devrait déterminer les
modalités d'action des centres de jeunes.

Ces modalités d'action devront notamment se situer
plus près du jeune, dans son milieu et en relation avec
lui, garantir également au jeune le droit à l'expérimen-
tation, à.!a contestation et à la différence, en s'efforçant
de développer ses possibilités d'engagement et de parti-
cipation, notamment à la gestion, en élargissant concrè-
tement ses capacités d'autonomie, eu égard à ses obliga-
tions de responsabilités pénales ct civiles.

Le nouveau décret devrait se fonder sur le droit à
un véritable espace social, le droit à l'infonnation, à
la formation et à la responsabilité, et, enfin, assurer des
formures de discrimination positives aux jeunes les plus
défavorisés, sans pour autant limiter son fonctionnement
par cc seul objectif.

A propos du tourisme social, je voudrais faire une
brève remarque et constater que l'Exécutif a très cor-
roctement cerné le problème, puisqu'il précise que,
compte tenu de la dégradation du pouvoir d'achat, un
effort particulier sera encore fait en faveur des établisse-
ments qui mettent des services de bonne qualité à la
disposition des couches les moins favorisées de la popu-
lation.

Dans le cadre des matières qui touchent à l'aide aux
personnes, je souhaiterais passer en revue le secteur de
la politique sociale, pour lequel le ministre Monfils
détient les compétences requises.

Le budget de l'aide sociale, monsieur le ministre,
représente une part très importante du budget de la
Communauté française. Tout d'abord, à propos de la
protection de la jeunesse, votre réponse en commission
fut claire. Rien, dans l'état actuel des moyens mis à
la disposition de votre département, ne permet, dans
l'immédiat, la mise en œuvre d'une politique préventive.

Au-delà de l'encadrement et de l'animation du ser-
vice pour une jeunesse inorganisée, mais socialement
refativement intégrée, il existe évidemment un domaine
en marche qui impose une politique particulière: la
protection de la jeunesse.

La loi de 1965 relative à la protection de la jeunesse
était une bonne loi, mais elle est désuète aujourd'hui,
surtout faute d'avoir été appliquée correctement.

Deux éléments nouveaux sont intervenus ces der-
nières années, qui plaident pour une révision: la com-
munautarisation de ce secteur en tant que matière per-
sonn:11isable et l'évolution des conceptions relatives à
l~action sociale qui, plaidant plus pour un travail de
terrain au sein des populations, exige plus de préven-
tion.

A cette deuxième préoccupation de la politique de
notre ministre des Affaires sociales répondent partielle-
ment les dispositions relatives aux normes d'agrément
et de subventionnement des institutions. Services alter.
natifs ou placements familiaux pris par l'arrêté de
l'Exécutif du 9 janvier dernier ou prolongement des
actions en milieux ouverts sont une marque de cette
volonté.

Mais, au moment ,de voter le budget, je m'interroge
sut res prévisions du ministre et voudrais être certain
qu'en fonction de l'emploi dans le secteur, il ne pèche
par excès d'optimisme.

Quant au premier point, la communautarisation, je
crains que nous ne devions attendre longtemps encore
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sa complète organisation. Le ministre a bien voulu
informer notre commission de la Jeunesse et de l'Edu-
cation permanente sur ses intentions en la matière.

En fait, nous sommes bloqués par un avis du Conseil
J'Etat, dont la portée est à deux niveaux, contre lesquels
notre Communauté se doit de ,réagir vigoureusement.

Se référant à la restriction en matière de droit pénal,
de droit civil et de droit judiciaire, l'e Conseil d'Etat
vellt réduire la compétence communautaire comme une
peau de chagrin, par une interprétation 'restrictive du
6e alinéa, deuxième paragraphe, section 4, relatif aux
matières personnalisables, Titre II, des lois de réformes
institutionnelles.

Mais le Conseil d'Etat va plus loi en donnant une
interprétation globalement restrictive de la compétence
communautaire dans le domaine des matières personna-
Jisables ce qui, globalement, est tout aussi inacceptable.

J'attire l'attention de l'assemblée sur la pratique du
Conseil d'Etat.

Qu'il ait mis deux années pour rendre son avis, passe
encore! On sait qu'il s'empresse davantage à traiter du
sort des bourgmestres francophones des Fourons ou de
la périphérie, question sans doute plus fondamentale à
ses yeux mais que, sous prétexte de rendre avis sur
un projet précis, il déborde du propos et interprète plus
généralement une loi de réformes institutionnelles pour
aboutir à la négation de l'esprit du législateur est irre-
cevable pour notre Communauté.

Aussi, qu'on ne s'attende pas à çe que les socialistes
acceptent les conclusions du Conseil d'Etat ct discutent

d'un projet réduit à ses conclusions. Ce serait une
capitulation en rase campagne.

La protection de la jeunesse ne doit pas, dans la
majorité des cas, relever de la justice. Le législateur de
1965 n'avait pas, à ce propos, la possibilité d'agir autre-
ment, mais il n'en va pas de même pour nous. Nous
devons donc plaider pour une interprétation passant
d'abord par l'action préventive, l'intervention sociale et
donc communautaire, dans tOus les cas où aucun délit
n'est commis.

Un enfant abandonné, un enfant dont les parents sont
irresponsables, un enfant en état de rupture avec son
milieu familial est un être humain auquel des problèmes
sociaux se posent.

Nous devons faire en sorte qu'il ne soit plus un enfant
du juge.

La justice ne doit intervenir que dans les ,cas de délit,
quand la sécurité publique est menacée. Sur l'ensemble
des enfants placés, cda représente une minorité et nous
ne devons pas accepter de légiférer à partir d'exceptions.

Dans le domaine de la protection de la jeunesse, la
justice ne doit avoir qu'une intervention supplétive quand
ce n'est plus le jeune qu'il faut protéger, mais la société.
Dans tous les autres cas, nous devons affirmer notre
compétence.

Sur 'cette base, monsieur le ministre, nous serons prêts
~\ débartre. Cela prendra du temps mais le problème est
trop grave pour que nous décrétions à la légère.

If faut dès lors assurer le fonctionnement du système
actucl. Pour les Cr] notamment, je crains que les moyens
soient à nouveau insuffisants. Si ,ces centres ne fonction-
nent plus comme ils le devraient, c'est faute de moyens,
s'ils n'ont jamais répondu à l'attente qu'on était en droit
d'en espérer, 'c'est toujours faute de moyens.

Valls voulez, monsieur le ministre, changer la formule
de représentation au sein des CP]. Cela n'apportera, je
crois, rien de vraiment positif. En effet, les moyens reste-



ront les mêmes et l'incapacité d'agir sera identique, De
plus, nous devrons, pour ce faire, voter un décret parti-
culier, d'ml perte de temps et d'énergie sans doute, car
nous découvrirons peut-être que des formules pIus réa-
listes existent si nous voulons refondre totalement la loi
sur la protection de la jeunesse,

Ce n'est là qu'un exemple. Nous pourrions, no~
tamment, envisager de travailler à un niveau plus proche
des citoyens, dans les communes, en liaison avec les
crAS ou au sein d'une commission particulière pl'acée
sous leur tutelle. Ceux-ci pourraient, si on les dotait de
moyens, agir plus efficacement que les CPJ.

De plus, le problème social du jeune pourrait ainsi
être examiné dans un cadre plus large comme la famille
ou le quartier, Voilà une piste; il en est d'autres.

Ma demande, monsieur le ministre, n'a je crois, rien

de paradoxal en fonction de la législation existante. Vous
pourriez, monsieur le ministre, pourvoir aux remplace-
ments nécessaires au sein des CP J pour que les crédits
prévus puissent au moins être utilisés à bon escient.

Je voudrais à présent aborder :le problème de la di-
minution des allocations d'apprentissage. Au début du
mois d'octobre 1984 vous avez décidé unilatéralement
de diminuer ces allocations, invoquam 'la loi de prolon-
gation de la scolarité obligatoire qui, il est vrai, provo-
que en première année d'apprentissage une diminution
de 104 heures de travail en atelier, soit 5,6 P,C, du temps
pres té. Vous cédez ainsi au chantage du monde patro-
nal, monsieur le ministre. En utilisant ce prétexte falla-
cieux vous pénalisez une fois de plus les jeunes appren-
tis, Je constate en effet que, pour une réduction de
5,6 p.c. des heures passées en atelier, vous diminuez
j'allocation mensuelle des apprentis de 18 p..c, au premier
semestre et de 25 p.c. au deuxième semestre alors
qu'on est en droit de considérer que cette allocation n'a
rien à voir avec un quelconque salaire. Plus grave
encore, en deuxième année, alors que le nombre d'heu-
res prestées est équivalent, vous diminuez encore œtte
allocation .de 17 p.e. au premier semestre de cette année-
là et de 15 p.c. au semestre suivant. Dès lors, Ile manque
à ga,gner des apprentis est d'environ 25 -000 francs, soit
quelque 11 p.c, de il'aHocation.

Pour couronner le tout vous décidcz de ne pas in-
dexer ces montants en 1985, empêchant par-là toute
liaison à J'évolution du coût de la vie, contrairement
à la pratique antérieure qui, tant bien que mal, mainte-
nait le réajustement de ces allocations de misère.

Une lettre ouverte vous a été adr,essée par la Confé-
dération des jeunesses de mon parti vous demandant le
retrait de ces mesures unilatérales prises sans consulta-
tion des commissions d'apprentissage, des associations
de parents et du CJEF. Je sais que, récemment, une
réunion d'évaluation a eu lieu à ce sujet. Je ne connais
pas les dsultats de cetre entrevue mais j'espère 'que vous
tiendrcz vos promesses antérieures car il y va de
l'intérêt de milliers de jelmes sous contrat d'apprentis-
sage,

En terminant le ,chapitre social de cet exposé il me
paraît encore utile d'attirer votre attention, monsieur
le ministre, sur les mécanismes nouveaux de la pauvreté.
Il est beaucoup question ces derniers temps des problè-
mes que suscite la situation d',extrême dénuement dans
Jequel se trouve un nombre grandissant de nos conci-
toyens. A cet égard, je pense que ces préoccupations ne
rejoignent pas la réalité des mesures prises ou envisagées
puisque, comme vous le savez, le droit à raide sociale
se trouve sérieusement rcmis ,en cause par 'l'arrêté royal

n° 244. Cet arrêté constitue en effet un sérieux
handicap au fonctionnement des CP AS et les circulaires
ministériel1es ayant pour but d'en atténuer les effets
n'ont fait que broui:ller les piSites, alors que ~a propor-

tion de personncs pauvres ou qui risquent de le devenir
à -l'occasion du moindre accident de parcours s'accroît
constamment.

Les Jois d'aolH 1980 ont attribué aux communautés
les compétences concernant J'aide aux personnes. Je
voudrais ql1C notre communauté fasse tout ce qui est
en son pouvoir pour atténuer chez les personnes dému~
nies les effets néfastes de la politique suivie au niveau
naLional. Par-là je ne préconise pas qu'on courbe la
têtc face au déplacement des responsabilités du secteur
na(jOluI vers la communauté sans déplaœment des
moyens .1dr:qauts, Au contraire je pense qu'il y a là

action de contestation et de réflexion critique

1\1ais ce ne SOnt certainement pas les personnes
dtll1unies qui doivcl1t faire les frais de la régression en
matière de politique socia]e.

M. Guillaume, vice-président,
prend la présidence de t assemblée

C'est pourquoi, je crois que votre tâche sera d'œuvrer
au maximum pour ces familles, avec les moyens dom

disposons. A cet égard, notre commission d'en-
sur le quart-monde, qui éJabore un dossier sérieux

sujet, nous permettra de tirer tÔt ou tard les
ions qui s'imposent,

/\. mon sens, il n'est pas nécessaire de créer une
administration spécifique. N'a-t-on pas eu vent ces
dernières semaines de la cr6ation possible d'un secré-
tariat au quart monde au sein du gouvernement? Voilà
trouvé l'alibi du pauvre pour sortir d'un marchandage
de mandats! Un c{)Jnmissariat royal au quart monde
ne me parait pas non plus une bonne solution, Il faut
craindre plus que tout «le parcage» des pauvres dans
un ;;hetto,

Le problème des pauvres est d'abord celui de la
réinsertion sociale et économique. Aussi, je plaide pour
un effort tout particulier en faveur des pauvres, en fonc-
tion de tous les outils dont nous dis.posons déjà, que ce
soit dans le domaine social, culturel ou de la médecine
préventive.

Monsieur le ministre, à propos de la pauvreté, brus-
quement devenue Ja préoccupation de tous les partis, il

It aujourd'hui de définir clairement 'les 'responsa-
(Applaudissements sur les bancs socialistes et sur

du groupe technique.)

M. Ic Président,
- La parole est à M. Roland Gillet.

M. R. Gillet.
-

Messieurs les ministres, mes chers
coJ.Jègues, je tiens à remercier M. le président de m'avoir
autorisé à prendre la paroIe au nom de mon collègue,
M, Lepaffe, qui s'était inscrit dans .le débat mais qui est
malheureusement rctenu par ses obligations profession-
nelles,

M, Lepaffe désirait préciser à MM. Jes membres

de l'Exécutif et, particulièrement, à M. le ministre-prési-
dent de l'Exécutif, notre attitude en ce qui concerne le
vote du budget de 'la RTBF.

Nous considérons
-

et nous adressons sur ce :point
une prorestation qu'il y a lieu de prendre très au
sérieux -

que la RTBF avantage beaucoup trop souvent
les partis dits traditionnels, par comparaison aux autres
et, en particulier, all FDF.

Je puis vous citer une fou1e d'exemples, mais je me
contenterai de quelques-uns,

Le FDF, parti francophone .Je plus important de la
Région bruxel:1oise, tient un congrès durant lequel il
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élit un nouveau président. Je voudrais que vous soyez
notre interprète de la déception qui fut la n6tre quant
à la négligence avec laquelle la RTBF a traité notre for-
mation politique.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française.

-
Vous avez été invités

à l'émission « Faire le Point» du dimanche qui a suivi
cette élection. C'es.t d'aiIleurs ]a tradition en ,Ja matière.

M. R. Gillet.
- Je parle du Journal télévisé! Si le

Parti socialiste ou le PRL avait été traité de la sorte
à propos d'un congrès et de l'élection de son président,
il y a longtemps que l'assemblée aurait été saisie de
demandes d'interpellation et aurait entendu des réac-
tions bien plus virulentes que celles que j'émets en cc
moment. Ce n'cst pas parce que je Jes émets avec
mesure et calme qu'il faut en sous-estimer l'importance.

Là, la discrimination s."est montrée dans toute son
évidence.

Un autre exemple: la présence du FDF dans les
Fourons et la périphérie. Souvent, il représente la parti-
cipation la plus importante. H s'est souvent vu écarter
par la RTBF au profit d'autres formations.

Autre exemple encore: le Pacte scolaire. Savez-
vous par la RTBF, monsieur le ministre, que le FDF y
participe? L'avez-vous déjà ap.pris par la radio?

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française.

- J'ai même vu la parti-
cipation d'un membre du FDF au "Faire le Point"
consacré à ce .problème.

M. R. Gillet.
-

Ne croyez-vous pas qu'en écoutant
la radio .ce matin, en regardant la télévision hier et
avant~hier, l'auditeur doit avoir le sentiment que ce qui
se passe au Pacte scolaire est uniquement un débat entre
les partis gouvernementaux et le Parti socialiste?

Si vous n'avez pas cette impression, moi je l'ai.

Autre exemple: je vous pose une question, mon~
sieur le président de l'Exécutif; vous y répondrez tout
à l'heure sans doute, dans le cadre des questions d'actua-
Eté. Il s'agit de l'absence tOtale de la RTBF à un acte
important qui fut la signature d'un accord entre notre
Communauté....

M. Grafé.
- J'ai également regretté cette absence.

M. R. GiIIet.
- Pas un mot de la RTBF à ce sujet;

mais le lendemain le Journal télévisé a trouvé le temps
de consacrer de longues minutes...

M. le Président.
-

Puis~je vous interrompre,
monsieur Gilllet? Ceci ne se place-t-il pas plutôt dans
le cadre des questions d'actualité? Or vous en avez
annoncé une pour cet après-midi.

M. R. GiJIet.
- Je donnais un exemple, monsieur

le Président. Je disais que j'ai vu consacrer de longues
minutes à la publication d'un livre édité par un parti
traditionnel, le PRL.

Je voudrais, à ce propos, attirer votre attention,
monsieur le ministre, sur des réflexions qui, lancées
dans un débat, indiquent une mentalité ou un aspect
d'une mentalité. Ainsi, hier, vous avez interrompu
l'exposé de M. De Decker en disant

-
je cite de

mémoire
- : «On dit que la RTBF, c'est le mono-

pole de Gol.
"Et queIle fut la réaction de M. De Decker? Il a

dit: « C'est un léger progrès.
"
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M. De Decker. - ... Nous venons de loin.

M. R. Gillet.
-

Voilà comment les partis tradition-
nels interprètent la dépolitisation de la RTBF alors
que nous demandons un minimum d'objectivité.

M. De Decker.
-

Puis-je vous faire remarquer
qu'aux émissions de

({

Faire le point" où l'on invite les
présidents des partis francophones, le président de votre
parti est présent? C'est tout à fait nonnal dans un
système démocratique, mais vous admettrez tout de
même que le PRL représente six fois le FDF.

M. Grafé. - Je com;tate que M. De Decker défend
la RTBF!

M. Biefnot.
- C'est aussi un léger progrès!

(Sourires.)

M. R. Gillet. - Je dirai simplement ceci à M. De
Decker.

Ne venez pas me parler de l'émission" Faire le
point}} quand on connaît son audience. Parlez-moi
plutôt du Journal télévisé où là, vos amis, MM. Gol,
Michel et compagnie, sont plutôt versés dans l'art de
monopoliser la radio et la télévision.

M. De Decker.
-

Ils font de l'actualité.

M. R. GiHet.
-

Laissez-moi poursuivre car j'ai
encore des exemples.

Je disais donc, monsieur le président de l'Exécutif,
que nous ne demandons pas autre chose qu'un mini-
omm d'objectivité, que nous mettons beaucoup d'espoir
dans une réforme intérieure qui, si elle n'était pas réa-
lisée, poserait la question de notre soutien au budget.

Je voterai le budget de la RTBF, cette année
encore, mais avec réserve, car il faut se rendre compte
que certaines choses ne sont plus possibles. C'est le
domaine des chasses gardées. Pourquoi faut-il que les
fonctions journalistiques, consacrées à la politique,
soient monopolisées par des journalistes ayant non seu-
lement une réputation politique mais une activité
politique?

Je vous pose la question. A quand un système pré-
voyant une plus grande objectivité par une diversifi-
cation dans cc domaine, que cc soit à la télévision ou
à la radio?

II est des exemples totalement inadmissibles. Je
n'insisterai pas sauf pour dire que c'est toujours au
désavantage du FDF et de ses représentants.

Je souhaiterais que cet averrissement soit entendu
et pris au sérieux. Nous n'avons pas l'impudence du

PRL mais nous avons le droit de réclamer un traitement
objectif de la part de la RTBF et, dans tous 'les cas,
b RTBF doit comprendre que cet avertissement est le
dernier.

Cela étant dit, je ne voudrais pas laisser l'impression,
malgré l'attitude que je viens de dénoncer, que nous ne

,naissons pas les qualités et les améliorations appor-
aux programmes et particulièrement dans le do-

maine du soutien à la chanson et à Œa poésie de notre
Communauté.

Voulez-vous donc aussi, monsieur le président de
l'Exécutif, transmettre à la RTBF, sur ce point, nos
félicitations. Elles seraient complètes si certaines émis-
sions en fréquence modulée ne réussissaient à la fois
à exclure toute musique douce et à donner la priorité
aux chansons disco de langue :anglaise. Il est des



moments où, en écoutant" Radio 21 ", on se demande
si on n'est p~s il l'écoute de la BBC ou d'une radio
libre de languc anglaise. 11s'agit là d'une autre histoire
dont nous parlerons dans un autre débat. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe technique.)

M. le Président.
- La parole est à M, Anselme.

M. Anselme.
-

Monsieur le Président, messieurs les
ministres, chers collègues, bien des aspects de la poli-
tique de notre Communauté sont et seront abordés au
cours de notre débat relatif au budget.

En ce qui me concerne, je voudrais insister sur
quelques aspects de la vie de notre institution qui
imposent, en fonction des lois ou des pratiques, une
action concertée avec l'Etat ou avec les régions.

Nous savons tous maintenant que les lois d'aoÙt
1980, ultime compromis d'une négociation qui aura
duré p1us de dix ans, sont imparfaites. Mais nuBe cons-
truction législative n'est à l"abri de critiques; elle est
toujours l'expression d'un rapport de forces à un
moment donné.

En fait, nous nous rendons compte à terme que
cette imperfection tenait davantage dans la manière de
faire appliquer ces Jois par une majorité gouvernemen-
tale que dans leur conception même.

Bien sûr, parlant à une autre tribune, je m'étendrais
plus longuement la nccessitéde revoir profondément
les lois relatives régionalisation en prônant le pas-
sage il nos .institutions nouvelles de secteurs à caractère
économique d'une façon beaucoup plus large, couvrant
au moins 50 p.e. du budget de l'Etat.

Les cinq secteurs nationaux, les infrastructures,
l'agriculture, la recherche, Jes relations internationales,
la communautarisatÎon de l'enseignement notamment,
sont autant de sujets qui, n'en doutons pas, devront
élre reconsidérés dans les prochains mois, plus ou moins
rapidement en fonction de la capacité d'écoper des
marins du gouvernement Martens-Gdl embarqués sur
un esquif dont on voit bien maintenant qu'il ne
sait à quel rivage aborder.

Pour ce qui nous concerne, je pourrais revenir sur les
vicissitudes rencontrées en application des lois. Le gou-
vernement nation a] jaloux de ses prérogatives et inca-
pable d'accepter, comme le veut une saine conception
de l'esprit fédéraJ, que d'autres majorités, dans
d'autres institutions, avec d'autres compétences, mènent
d'autres politiques, n'a eu de cesse de freiner notre
action, d'ergoter sur Jes dotations et de refuser ce qui
nous est dû.

En réalité, nous 3ttendons bien peu de choses posi-
tives du gouvernement actuel. D'autres que moi ont eu
l'occasion de rappeler des blocages ct des disparités
sciemment orchestrés. L'enseignement artistique n'est que
le plus bel exemple d'une politique belga-flamande qui
accepte deux poids deux mesures.

Heureusement, il en va autrement des rapports avec
la Région wallonne. J'insisterai particulièrement sur
ceJ1e-ci, puisque la Région bruxelloise, telle qu'elle est
conçue aujourd'hui, apparaît comme un scabreux alibi
du gouvernement pour n'avoir rien à résoudre quant
au fond.

Je pense devoir aborder mon propos par des exem-
ples concrets. Le premier de ceux-,ci sera l'Office de
formation ct de p]acement. Il s'agit pour moi de me
réjouir en l'occurrence de l'excelJente coopération qui
s'instaure entre la Communauté francophone et la Région
wa1Jonne.

Le ministre-prés.ident de notre Exécutif s'est déjà
exprimé sur ce point en précisant qu'une concertation

avec la Région wallonne, destinée à assurer l'articulation
entre le placement, qui est de la compétence de cette
dernière et la formation professionnelle, qui est de
compétence communautam; est 'en cours.

rI faut, j'y insiste, se féliciter de cette concertation
qui devrait aboutir à <lasignature d'une convention.

Cependant, dans un cas comme celui-ci, on est en
de s'interroger sur les diffit:tlltés de mise en œuvre
seul organisme qui sera à la fois para-régional et

para-communautaire. Aussi devons-nous, nous, parle-
mentairc:t;, veiller autant que les Exécutifs, je n'en doute
pas, à la complémentarité des décrets régionaux et
communautaires. Il serait sain, par exemple, quc les
discussions et les délibérZltions avancent d'un même pas,
(}LJ au moins avec un même calendrier, dans nos deux
assemblées.

Td est Ile souci, le souhait, des deux Exécutifs;
j'espère que les de1.lx assemblées rencontreront ce sou-
luit de manière ,concrète.

dit, 1a formuJe annoncée, comprenant un
Je gestion responsable tant pour la forma-

tion que pour le placement, démontre une capacité de
recherche du meilleur compromis possible dans l'intérêt
des utilisateuts. La future inrégration des comités sub-
régionaux de l'emploi dans cet ensemble se révélera
J.Llssi, à n'en pas douter, une décision efficace.

Il faur espérer que le Conseil d'Etat, auquel les pro-
iClS ont été SOUini;i, comprenne dans sa sagesse, le réel
JynamisOle ct les solutions nouvelles qu'implique la
création de l'Office,

Ma remarque ne tend pas à plaider pour une quelcon-
que fusion des Exécurifs. Ce serait évidemment mal la
comprendre. Alors que nous atœndons encore une solu-
tion institmionnelle décente pour Bruxelles, ce qui
importe <1vant rout c'est de faire fonctionner avec toute
l'efficacité possible les institutions issues des lois d'août
1980; organiser chaque fois que faire se peut, ct là oÙ les
frontières existent, les complémentarités, tout en respec-
tant la totale spécificité des institutions francophones
d'une part, de la Région wallonne, d'autre part, et nous
l'espérons, demain, de la Région bruxelloise.

b. position de mon parti a toujours étêcelle-là :
améliorer, approfondir la réforme institutionnelle, éIargir
les compétences, mais conserver Icur spécificité aux
institutions créées ou il. créer.

Cette démarche nous engage à rechercher une com-
plémentarité entre institutions, même si j'ai évoqué les
blocages politiques qui pourraient encore apparaître.

Autre exemple significatif: le rourisme Voilà bien
nne activité culturelle. Quelques jours ou quelques
semaines par an, nous délaissons (Ous oos préoccupa-
tions habilUeUes. Que faisons-nous? Nous recherchons
des centres de délassement, des équipements sportifs,
an cadre agréable, si possible enrichissant pour des rai-
sons historiques ou autres, nous visitons des musées que
nous vouions attrayants, instrucrifs, variés, originaux.

Mais, dans le même temps, nous favorisons un sec-

teu;'" économique, bien plus souvent, faut-il le dire, à
J'étranger plutôt que chez nous. Ce secteur est pourtant
prirnordial chez nOllS aussi, et pas sculement parce qu'il
fait rentrer des devises.

En tant qu'activité économique qui fournit un emploi
non négligeable, les Régions wallonne et bruxelloise
devront, à leur manière, se préoccuper du tourisme.

Sans empiéter sur leurs compétences respectives
Communautés et Régions devront se concerter pour abou-
tir il la mise en vakur de notre patrimoine. Celui~ci
concerne tant Je domaine bâti que Je non bâti.
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.le pense, par exemple, qu'une politique de l'environ-
nement rég-ionalc, même aHe faibles moyens, peut
être un adjuvant de la politiquè touristique. I1 n'est pas
besoin de longues démonstrations pour en être persuadé.

En fait, on peut penser à des aspects complémentaires
des politiques dans bien d':l'!.mcs domaines. Ainsi, et on
sait avec quelles difficultés, Iles régions sont responsables
dL la politique du logcILlcnt. S'agiss;}nt des cités d'habi-
tations sociales, notammen!-, notre communauré peut
améliorer les projets, par exemple, en favorisant l'implan-
tation de plaines.Je jeux.

P!us en aval, nous pouvons éviter que les cités ainsi
construites soient des '1ieux artificiels de à la
Communauté encore qu'il apP;lrtiendra
des actions d'animation 0:1 d'éducation permanente,
afin comme ce fut nul heureusement souvent Je
cas, la de mondes clos oÙ les enfants sur-

ne pouvaient trouver un cadre et des activités

des briques ne snffit rlus.
et Ré:~ions doivent élaborer

cadre de vie.

Il faudrait également parler relations extérieures.
Avec notre Commissariat JUX relations culru-
relies internationales, nous d'une tête de pont
potentiel!e pour notre Communauté d8.l1s plus de qlla-
rante~cinq pays ou régions du monde.

récemment présenté
hit clairement état

activités, qui s'est
par la IllIse d'un groupe

rcprésentant~; de institutions Oll
dont l'U\X"E, l'UER ct autres SRTW et

SDRB pour ne citer qu'elles. NOds ne devons pas crain-
dre d'utiliser le vecreur culturel pour promouvoir aussi
nos relations économiques extérieures; d'autres, un peu
plus au Nord, l'ont compr.is très vite.

Et si nous pouvons compter, pour bienttJt, sur la
Di'ésencc d'attachés cu]turels d~l!IS quelques amll:1ssades
importantes, n'hésitons pas à !cUI" demander plus que la
promotion de nos arts et de no:, lettres. Ils .doivent pré-
senter, bien entendu, une affiche de 1a Communauté
qu'ils représentent; mais cette affiche serait incomplète
sans U:-Jcliché dynamique de noIre économie.

Je ne multiplierai pas !es exemples, mais je ne pour-
rai~ terminer cette intervention sans citer les industries
culturel'1es. Voilà bien un ,défi lancé à la société tOllt
entière. Nous sommes, si on en croit les :1Ugun"S, voués
;\ line société oÙ la communication et l'audiovisue] vont
r~volHLiot1n;:r les rappor<:s entre !cs individus.

évidemment se méfier des propnéties qui
technologies des pOllvoirs que ,détermi-

nent, en fait, hommes décichnr de leur orientation.
Mais, nous ne pouvons rater 'Je rrain SOllS prétexte de
réticences philosophiques. Au reste, indépendance,
notte identité de den1:lin, dépendent notre capJcité de
donner droit de cité à notre cré:uivité, dans des sec-

oÙ ies industries japOn<"'il';eS ct :lméricaines ont
massivement investi.

Aussi, ]a création p:u ]J SRIW d'une fiIiaiJc eOllsacrér~
aux industries culturelles peut devenir un fait ltnjcur A
côté des autres filiales, la SRI\'<'j a donc cnoisi

(

\vcnir en crbm uce fi]j"le spéci31isée
Société de promotion des industries cuItu-

Il est ;\ souhaiter que celle-ci rapidemcnt ré-
pondre il un besoin énorme de Si peu de cré-

naissent praticahles en ce qUI con cern;'
en revanche nous avon:- notre à dire dans

des programmes, voire dans réseaux de
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la Communauté
permanent Je

V::'n~lün.

b p:uolc, ll'lonsieur Crafé.

pJciJ1ièrc q"estÎon est rebtjvc 311X radios Iocale~;.

avec :lcuité et reste
l1t1C certaine anar-

lllatil:re 1::ga]e11lenr un

sur l'a\.'Cnir de



Quand, monsieur Je Président, comptez-vous nous
1)~~moser un nrolct de décrF't sur les télévisions com-
;1Hl1Llautaires ?

L
.Ir; vous r~lppclle qU\lCtueUemellt, !'en-

,:emble des télévisions communautaires doivent fonction-
Ilcr grâce à l'~pport ~1assif, de CST. Malheureusement,

un certalll nOlJlLHe d entre cux en tout cas, ces
viendront bientôt à expiration. Il est urgent que

110USpuis~ions disposer d'un décret qui nous permettr~it
110r5, pour les t01évisiom communautaires, d'avoir un

personnel pIns stable, pouvant notamment émarger,
cc qui n'est pas le cas maintenant, ,Hl fonds budgétaire

Quelles sont, à présent, monsieur le ministre-prési-
dent, vos intentions dans ce domaine?

Nous pensons qu'il est urgent également de dispo-
',cr d'un text>:' décrétaI sur la gestion cul'turclle du câble
et à collaborer d'une façon positive
,\ ce décret.

la télévision à
; évoqué ce
publique du

Il nous but
dit que si ce projet
pouvoir s'autofinancer.

souhaiterions .lUjourd'hui être mieux informés
SUiV~111tsdans le cadre de la discussion

que nOllS avons
un jour se réalsier,

L L'état acwd des négnciations que, soit VOllS-
même, soit b RTBF, avez menées avec la France,),

~",-lp11r privé bc:ge, av~c les télédistriburcllfs l't,
secteur de l'industrie du film;

2. I,e
par la RTBF
Conseil <1

de l'étude de faisabilité commandée
e, notamment, à un crédit que lIotre
y a un ;:111;

3. définitivement pris option sur lln sys-
et quel est son degré de fiabilité?
queHe est la date projetée pour le

cette chaîne à péage RTBF?

Monsieur le Président, messieurs les ministres, telles
sont les cinq questions Importantes que vous

construcrive car je qu'il 1
trouver réponse.

reprend
Poswick, Président,

au fauteuil lJYésidentiel

M. le Président. - La parole est à M. le ministre
Urbain.

M. Urbain, ministre de la Santé ct de l'Enseignement
b Communauté française.

-
Monsieur le Président,

collègues, j'aimerais répondre de façon concise aux
qui ont été posées dans ce débat.

micr 1ieu, M. Roland GilJet s'est inquiété d~s
d'J.ppljcation du décret du 10 juill'et 1984
le décret du 15 mai 1981 complétant les

n des candidats en sciences biologique,
médicale et vétérinaire, el' en sciences

par une l'preuve ponant sur les méthodes
alternatives n'utiJisant pas l'animal.

à cc propos la réponse que j'ai
similaire posée par M. Daras le

"
J'ai J'honneur de faire savoir à l'hono-

que les modalités de mise en application
10 iuillet 1984 relatif aux méthodes

n'utilisant pas l'animal
<:onséquence les dispo-
ne pourront être appli-

~ de 1984. Dès que J'es
seront fixées, elles seront

membre. »

doit me soumettre ses propositions
scmaines. En outre, le Conseil inter-

de la Communauté française a également

de mes compétences relatif au sec-

;v!. Crafé m'a interrogé sur la politique de soins à
L1 concertation avec M. Dehaene, ministre

été dcmal1dée à plusieurs reprises ct la
le 19 novembre dernier.

lors de la conférence de presse
~s organisations de seniors qui

œtt~ ann~e sur le thème: «Maintenir
soins il domicile », un attaché du

avait fait une ouverture à la

de l'article 5 de la loi
~ l'application de l'arrêté

sur lequel la Communauté
puisque les matières rela-

sont de la compétence de la

Lors de mon discours à la conférence de presse des
organisations de seniors, j'ai annoncé qu'il entrait dans
mes intentions de légiférer dans le domaine des soins
à domicile.

de

?vlon cabinet a pris, entre-temps, un certain nombre
de contacts avec les rcsponsabJes des différents pouvoirs
org;:ulIsateurs. accueil a été favorable. Il aura,
(Llns le courant premières semaines de une
réunion de mon c~binet sur ce sujet et j'espère
dégager rapidement les actes d'un projet de décret qui

sera inc(:ssamment déposé à la commission ad hoc de
la Communauté française.

!-;ien entendu, lorsque notre Communauté a l'inten-
de créer une politique de soins à domicile, il n'est

p:lS question de la superposer, sans plus, il
hospitalière. j'ai d'ailleurs déjà établi des

cc sujet. Dans le protocole que les Cüm-
ont négocié avec le gouvernement national, il
lin :ur&t il. Ja politique d'expansion hospîta-

suivie jusqu'ici par les différems ministres nationaux
de la Santé.
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Une passerelle envisagée est la possibilité de dégager
de la fermeture de Iits hospitaliers les moyens de créer
et de faire fonctionner les st.Tv'ices intégrés de soins
à domidlc.

Actuellement, la loi n'autorise que la reconversion de
lits hospitaliers en lits de maisons de repos et de soins.

Nous demandons que si le pouvoir organisateur en
décide ainsi, il lui soit possible de reconvertir les lils
hospitaliers en services de soins à domicile. Il n'en
coûterait rien de plus à l'lnami, nuis cela permettmit
à notfe Communaut~ d'avoir les moyens d'une politique
de soins à domicile.

Comme le signale, par ailleurs, JvI. Delhaye, il est
exact qu'une très légère régression de la tubercuiose a
été observée au cours des dernières années, avec une
stagnation en 1984. Il est ('xact aussi qu'il faut encore
rester très vigilant, vu que les conditions soda-écono-
miques de la population n'ont pas œudancc à s'amé-
liorer et qu'une nouvelle éclosion de la tuberculose est
toujours possible.

De toute façon, il convient d'attendre la fin des
travaux d,.: la commission d\~nquête sur les tests tuber-
cu!iniques avant de prendre position quant à une
éventuelle modification de leur périodicit~.

Mme Hanquet est intervenue au sujet de l'association
Similes, qui s'occupe depuis plusieurs années de la
réinsertion de malades ll1entau;~ d;:tl1S la vic soci;:tlc.

A cet égard, cette association a été subsidiée en 1984
pour lin montant de 300000 francs

-
à l'article 12.30 de

Ia section 53
-

afin de mettre sur pied une structure
d'appartemenrs protégés œstinés en priorité il Jccucillir
les malades mentaux en voie de sortir de l'hôpital psy-
chiatrique de Mons.

Cette expérience de prise en charge vient seulement
de sc concrétiser ec son foncti,mncmem en
débuts. D'autres structures cieee type sont
soutenues, notamment le club André Baillon
Sue Ryder à Bruxelles et le réseau Alternative.

Mais l'expérience .dont il est question à l'hÔpital
psychiatrique d'Henri-Chapelle n'est pas connue offi-
ciellement par mes services.

Je tiens aussi à remercier Mme Coorens pour
intervention soulignant les efforts de h COlllm
française en matière de lutte contre les assuétudes.

Il est évident que nous poursuivrons et insisterons de
plus en plus sur cette politique de lutte, à la fois contre
la consommation du tabac et contre l'utilisation ci:
drogues.

Tant :1U niveau des écoles qu'au nive<lu du grand
public, ou encore auprès du corps médical, diverses
actions de sensibilisation ont été entreprises et seront
amplifiées l'année prochaine.

Toutes ces actions seront basées sur la diffusion
d'une information claire et actualisée.

En matière de lutte contre la toxicomanie, plusieurs
voies d'action existent ct sont soutenu:s depuis plusieurs
années.

L'axe" prévention" repose essentieHement sur les
travaux d'éducation et de prévention dans les écoles, les
cr AS et auprès des médecins généralistes. Des hrochurr"s
ont été éditées à cet effet et diffusées auprès des instan-
ces concernées. Une partie de ces tâches de prévention
est confiée au CPAD. le Centre prévention alcool~droglle.

L'axe curarif, c'est~à-dire le sevrage et LI réinsertion
des toxicomanes, est également pris en compte. Sont
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soutenues des initiatives aussi diverses que Enaden, en
tant que centre de consultation, Lama, en tant que
centre de désintoxication pour toxicomanes lourds,
lnfor-drogue en tant que centre de jour, et Le Patriarche
en tant que communauté th~rapeutique.

11 11e hUl P;1S non plus oublier l'action tant préven~
rive que curative des s~rviccs de santé mentale dans ce
domaine. De par leur ouverture, leur présence sur le
terrain, ils om un rôle important à jouer au niveau de
b prise en charge ou de l'orientation appropriée des
toxicomanes.

Vous avez encore évoqué les difficultés que reocon-
t'l~n[ les p:b!ics d'aide sociale et vous avez eu
r~\i,>on Je que la deuxième avance de 350 mil-
i:olls que v~nons d';Jccorcln pour l'année 1984 sera
certainement nature à al1éger la trésorerie des cr AS,
surtout si l'on sait que nous aussi .décidé de
liquider dans les jours qui viennent solde de la part
de chaque CPAS dans Je fonds spécial pour l'année
1983. Mais, hélas, ces efforts financiers que nous con-
sentons en faveur des CPAS ne peuvent avoir tous les
effus ('scompté~; étant donné les relards énormes de
l'Etat dans la liquidation de sa charge, pourtant légale,
dans le cOlH- du minimex.

J'ai rendu visite hier à un CPAS du Hainaut occi-
denbl ct nous avons fait le point ,des divers problèmes
que rencontre cette institution en matière de trésorerie
d:Jl1S le domaine: de :nvestissements. Il faut savoir
que, pour l'année 1983, l'Etat n'a pas encore payé la
tot31ité Je :~a charge en minimex et que, pour 1984,
rien n'CI encore été liquidé. Or cette charge est impor-
tante; elle s'est accrue; ces dernières années en raison de
la crise et oblige les CP AS à des décaissements mensuels.
Ivlais les dérnarchcs des CPAS, celles de l'Union des
vi1les et communes et de notre Communauté auprès
de l'Etat: SOTH resrées vaines alors qu'il serait tout ;\

fait logique
-

et pourquoi pas possible ~ de verser
des mensLlel!cs CPAS moyennant régula~
risation en d'exercicç l'instar de ce qui sc pratique

:H1' sein de notc.' Communauté

11 n'est pas étonnant dès lors que des cr AS soient
en état de çessation de paiement et ne soiem plus en
mesure d'honorer leurs engagements ni de payer aux
bénéficiaires les aides qui leurs sont dlles légalement

de leur situation sociale particulièrement

J'en arrive au chapitre «Enseignement» et je
répondrai d'abord aux différentes questions relatives à
l'enseignement artistique posées par M. Peetermans. JI
est certain que le régime de cogescion par le ministre de
l'Education nationale et le ministre communautaire de
J'Enseignement nous a été pratiquement imposé par le
Comité de concertation. L'application de ce systèm~
devait fin le décembre 1982 mais subsiste

l'hemc malgré: nos différentes inter-
notamment au Comité de concertation gouver-

nement-Exécutifs.

Le système de la cogestion non seulement freine
C0l1sidénlbkl11tnt ]'eX;l111en des dossiers, mais emp6che
également toute réforme en profondeur.

Je rappeBe que, lors de la discussion du budger
de 1983, notre Conseil avait adopté une motion visant
;\ déterminer les compétences en matière d'enseignemem
artistique avam le 11 mars 1983. A ce jour, le Comité
de cnncerfation gouvcrn~'ment-F'\écutif que nous avions
S:1isi de cette motion ne S'(~st pas encore prononcé.

Dois.je rappeler également que la Communauté
flamande pas poursuivi ce mode de gestion et que
IC ministre l'Education lutionale du secteur néerlan-
dophonc a reconnu rapidement la compétence exclusive
du ministre de l:1 Communauté fhmande sur l'enseigne-
ment artistique?



Actucllcmcm, certains arrêtés numérotés ne sont pas
appliqués à l'enseignement artistique

Pour illustrer la situation
royal n° 296 dont les
licenciement, dès le 1"r 1985, des ouvriers
à titre tempor:"1ire d:ms de l'Eta.t.
bon nombre d'entre eux ont manifesté leur oppo!'>ition
à la politique du ministre de l'Education nationaL~ et du
gouvernement central.

Il a été décidé que cet arrêté n° 2% lIC
pas au personnel ouvrier de l'enseignement.
raison du fait qu'il est anormal d'appliquer
rions budgétaires nationaJes sur un hudget
t:lire, alors conccn;1tion. ni même
tion, n'a opéré-e avant de prendre une décision sur
ces restrictions.

Malheureusement, les dispositions pratiques n'ont
pas été prises par l'administration nationale, comme
par hasard, pour entériner ses décisions et la confusion
la plus grande règne à l'intérieur des écoles concernées,
confusion que nous nous employons à lever au plus
t6t.

M. Peete'ïllans '.1 également évoqué l'arrèté n° hJ
pris par le ministre de l'Education nationale Ie
20 juillet 1982. Cet arrêté, qui interdit le cumul entre
une fonction principale et une fonction accessoire, sig-
nifie qu'en réalité, les professeurs ne peuvent plus exer-
cer d'activité parallèle.

Il est tout à fait incohérent d'interdire aux profes-
seurs de l'enseignement artistique de créer, d'exposer ou
de se produire et d'exiger d'eux qu'ils deviennent des
artistes inactifs; ce qui revient tout simplement à dire
que l'enseignant artistique ne peut plus être «artiste»
avec toutes les implications que cela comporte pour
lui-même et se"

élèves. Il faut etre très clair il ce suiet
et admettre que la situation ne se prête pas il ce tYpe
d'interdit sans nU<1nces.

Un autre problème qui a été évoqué est celui du
transfert des écoles de deuxième catégorie à la Com-
munauté française. Ces écoles ne sont en effet pas
soumises aux dispositions du Pacte scolaire, car elles
sont considérées comme relevant de la formation artis-
tique. Le Comité de concertation, en sa séance du
17 janvier 19R4, a marqué son accord sur le transfert
de ces établissements à la Communauté française.

M. Peetermans il aussi fait allusion à l'opération
vérité entreprise au niveau du budget. L'opération vérité
menée en 1983 av:."Iit particulièrement visé les articles
relatifs aux traitements et aux subventions-traitements.
Dès le début de cette année, les dépenses relatives aux:
frais de fonctionnement des écoles de l'Etat ont été
calculées avec la plus grande précision.

C'est à la suite de rapports de vérifications effectuées
dans les six étahlissements d'enseignement artistique
supérieur et supérieur artistique de l'Etat, à savoir les
conservatoires royaux de Liège, Mons et Bruxelles,
l'ESAPV de Mons, !'ENSA V de la Cambre er l'INSAS,
qu'il est apparu clairement que des modifications de-
vaient être apportées afin de regrouper certains articles
hudgétaires et de réaliser ainsi une meilleure imputation
des dépenses. Il faut savoir qu'en réalité chaque école
disposait de onze articles différents ayant trait aux seuls
frais de fonctionnement. Cette disparité n'était évidem-
ment favorabJe ni à la bonne marche de l'établissement
ni surtout à 1111eélaboration correcte du budget.

En ce qui concerne l'article 01.10.11 intitulé: "Apu-
rcm('llt exceptionnel d\uriérés rebtiCs aux ~mnées ]984
et antérieures dans le secteur de l'enseignement artisti-
que », un crédit de h75 millions avait été inscrit à cet
article lors de l'ajustement du budget de 1983. Il faut

sateurs

effet, que nous avons repris une succession
lourde, puisque des subventions de

resraicnt dues à des pouvoirs organi-
depuis 1972. Nous avons fait l'inventaire de

atti(:~ré er, sur ma proposition, l'Exécutif a
dégager un crédit global de 675 millions, de
faire bee fi. la liquidation et à l'apurement

Depuis janvier 1984, l'opération «apurement» a
dd1Uré, et il ce jour, une somme de 479 millions 300000
francs a été imputée à cet article. En outre, une avance
de 80 p.c. des arriérés de subventions-traitements a
été conser:tie aux pouvoirs organisateurs qui ont intro-
duit leur dossier à l'administration de l'enseignement
;lïtistique. Les 20 p,c. restants seront versés au fur et à

.'lcsure de la mise il jom de tous les dossiers.

Nous en aurO!lS ain.si terminé avec le passé en matiè~
re d'arriérés dus dans l'enseignement artistique.

j'en viens ,HI budget relatif aux dépenses culturelles
E[lpc1.tion nation:de.

En décembre 1983, à cette même tribune, je vous
LCr!êlis les propos suivants sur le budget 1984 relatif à
ces dépenses: "L'dfort substantiel consenti en faveur
des allocations et frais d'études permettra certes de
couvrir les besoins de l'année 1984 mais, dès à présent,

puis vous dire que si le gouvernement national con-
ue à ne pas respecter l'article 7 de la loi de réformes

il1stitutionnel1es du 9 aoùt 1980, la campagne 1985 sera
,(~r:\vement compromise. »

Au terme de cette :mnée 1984, force est de constater
ces prévisions ét:1ient encore optimistes. En 1983-
, le nomhre des demandes d'allocations d'études

a continué de croître. JI a fallu, pour répondre aux
besoins, effectuer un transfert de 120 millions du Titre II
au TilTe 1 du budget 1984.

Pour 1985, l'estimation la plus raisonnable des be-
soins s'élève à 1 423900 francs. Comme, d'autre part, la
subvention au Fonds national de la recherche scienti-

atteint 405 200000 francs, la simple addirionde
(CS 3fticles atteint le total de 1 milliard 829 millions
1()O000 francs et présente donc un dépassement de
t49 millions de la dotation octroyée par le gouverne-
ment pour l'ensemble du Titre 1 du budget. Le gouver-
nement national persiste, en effet, à fixer arbitrairement
b dotation, alors que l'article 7 de la loi de réforme
du 9 août 1980 est clair.

Le montJ.nt des dotations est fixé en fonction des
hcscins, je m'en expliqucrai dans un instant.

1.:1 simplc énumération de ces chiffres justifie dès
pleinement, les inquiétudes manifestées à cette tri-

par MiVr. Mouton, Lagasse et Biefnot.

Devant cette situation, pour le moins intenable, la
a été prise d'élaborer un budget qui ne

pas la dotation octroyée mais qui, enconsé-
ql1ence.

n'"
plus rien <1 voir avec les besoins réels.

n'avons-nous p;tS inscrit au budget les 50mil~
s à l'organisation des activités socio-
que les crédits destinés aux allocations

ont été réduits -de 337 minions 800 000
:; 1982, je dénonce cette situ:1tion qui ne

pas à notre Comnllmauté la possibilité d'exercer
compétences en matière d'enseignement.

Après plus de deux ans, Je Comité de concertation
gouverncmcnt~Exécutif a été saisi du problème. Ce
l1l:lrdi, j'ai, devant ce Comité, formulé trois revendica.
rions:

1" un accord de principe sur le transfert de 140 mil-
!ions du Titre II au Titre 1 du budget 1985;
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Y' l'octroi d'une dotation supplément3ire de 197 mil-
lions 500000 francs pour 311oc3tions d'études;

3° l'octroi d'une dotation supplémentaire de 50 mil-
lions pour les activités socio-cultureJ1es.

Mon souhait consistait donc à obtenir 247 millions
supplémentaires- Cette demande d'adaptation n'a rien
d'excessif à nos yeux si l'on tient compte de l'ensemble
de la dotation Dépenses culturc1!cs, Education nationale,
octroyée 3UX Communautés.

JI faut savoir en effet que la Communauté flamande
reçoit plus de 60 p.c. de cette dotation, alors qU'WH:
répartition de cette dot<ltion, fondée sur la clé de
répartition 55-45 pratiquée au niveau du budget de
l'Education n8tional~ doterait notre Communauté de
265 millions supplémentaires.

Je vous rappelle que 247 millions 500000 francs
sont nécessaires et ont été demandés au gouvernement
national devant le Comite de concertation. Ce1ui~ci a
refusé d'agréer notre requête, tout au plus a-t-il été
accepté qu'un groupe de travail approfondisse le pro.
blème qui dès lors reviendra devant le prochain Comité
de concertation.

J'ai eu l'occasion de démontrer, comme je l'ai fait
en commission, que la détermination de nos besoins
n'avait rien d'arbitraire ni d'excessif et n'était pas le
reflet d'une prodigalité sans nuances et dénuée de critè-
res.

Si, en effet, le nombre de demandes s'est 3ccm
considérablemnet et continuera à s'accroître en 1985,
c'est notamment en raison de décisions prises par le
gouvernement national dans des domaines qui nom
concernent et qui ont des implications sur le montant
des allocations d'études. Il s'agit tout d'abord de la
prolongation de la scolarité qui amène, dans l'enseig-
nement secondaire, des jeunes souvent issus de familles
défavorisées. Cela constitue donc une charge supplé-
mentaire pour la Communauté. Il s'agit aussi de la poli-
tique de modération salariale accompagnée de la 11on-
indexation des barèmes fiscaux qui fait en sorte que les
revenus imposables des contribuables sc situent en des-
sous du plafond fixé pour !'octmi des allocations d'étu-
des. Nous obtenons ainsi un nombre accru de familles
dont le pouvoir d'achat s'est réduit, ainsi d'ailleurs que
le revenu imposable et qui n'étaient pas éligibles anté-
rieurement au bénéfice d'allocations d'études mais qui
le deviennent. On ne peut pas nous demander de ren-
forcer ces mesures négatives du gouvernement en
abaissant notre plafond pour retirer les allocations
d'étlldes aux familles.

Nous referons cette démonstration devant le groupe
de travail gouvernemental mais je ne suis pas sûr que
cela servira à grand"chose.

Ainsi donc, une fois de plus, le gouvernement refuse
l'3pplication de l'article 7 de 13 loi de réformes institu-
tionneIles d'août 19RO qui stipule que les dépenses cul-
turelles, Education nationale, doivent être financées
selon les besoins. Ce refus mct cn grave péril une des
actions les plus sociales en mad~re d'enseignement, les
allocations d'études, et cela pout les seuls étudiants de la
Communauté franç3ise.

Il faut savoir, en effet, que pour l'année scolair~
19R2-1983, 612000 élèves néerbndophones fréqut:ntaiem
l'enseignement secondaire ou l'enseignement supérieur
alors que 443662 élèves francophones, soit 42 p.c. dtl
total, fréquentaient les mêmes niveaux d'enseignement.
Or, en 1984, 240.) millions étaient inscrits au budget
initial de la Communauté flamande pour les alloca-
tions d'études alors que seulement 1 116,1 millions
étaient inscrits au budget ajusté de la Communauté
française, soit 31,7 p.c. du rotaI. Il y a donc 31 p.c.
de crédits pour 42 p.c. de population,
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On n,-' dire que les élèves de notre Commu-
été et restent p3rticuiièrement aV3ntagés en

Par contre, si le montant global de b somme desti-
dans deux Communautés aux allocations d'étu-
était seulement réparti en fonction du nombre

j'ai mcntionné tollt à l'heure, 1478 mil-
Dil être attribués à la Communauté fran-

centre l 'milliard 423 millions qui lui sont néces-
',aires pour aIlocatir}qs d'études.

le constater, la demande sup-
IS est inférieure au simple cri-
calculée en fonction des be-

snins.

ne Pllis dès lors que partager les inquiétudes de
il l'organisation de la campagne « allo-

J985 ", mais je tiens cependant à le
mt que tous les moyens seront mis en
cette Glmpagne se déroule dans les

En 3ucun cas je ne permettrai
ment ]",s plus défavorisés de notre

soient les victim"es du IlOn-respect de let
101 p~lr le gouvLT;lcnwnt.

A la dernière question posée par M. Mouton, je
J'article J5 du décret coordonné du 7 no-

réglant pour b Communauté françai.'i:::
et les prt:ts d'études, prévoit que l'éIèvc

introduire un recours auprès du Con-
allol;;1.1:ol1s et des prêts d'études, soit

de l'Exécutif rapportant une décision
allocation ou un prêt

-
par exem-

ou l'étudiant, sans motif valable, ne
cm les cours ou ne se présente pas

-
soit contre une décision du fonction-

des allocations et des prêts d'études qui

ont été introduits du
présenr. PInsÎenrs sc

en place effective de ce Conseil :
de ~lersonnel dont disposait
d'étt1des, ancien système. Le

est maintenant réglé.

démission du Président. Le Moni-
1984 pourvoit à la désignation

en remplacement du titulaire pré-
denuis de nombreux mois. Com-

en vertu d'u décret, être nn magistrat, la
e longue puisqu'il y a une consulta-
corps du magÎstrat sollicité ainsi que

Justice.

Troisième élément, aucune disposition lég31e ne pré-
.t les modalités de fonctionnement du Conseil d'ap-
Un projet de décret palliant cette carence a été sou~

mis, le J6 octobre 1984, pour avis au Conseil d'Etat.
fe peux donc dire que je m'emploie très activement

,]

une mise en place r3pide de ce Conseil d'appel en lu!
ckmandant, dès lors, de procéder très rapidement à
l'apurement du contentieux.

13 proposition de M. Lagassc d'inscrire dans l'ho-
raire des écoles primaires des cours d'espagnol, d'it:t-
lien, de donnés par des enseignants originai-

de ces est certes séduisante, surtout
1 sait que de 20 p.c. de la populatiOll
de l'enseignement primaire dans la Commu-

est d'origine étrangère. Il faut cepen-
nous nm1S trouvons actuellement de-

juridique de réaliser un tcI projet.

Enfin, l'article 50 des lois coordonné~s stipule qllc
l'instrllction oh!igal"Oire nc comprend que les éléments
de b bngue française, néerbndaise ou allemande selon



localités et l'attidc SObis des
appartient au Roi de fixer le 1

par f;cm:1Ùh; Ù suivre par les

loi du 30 juillet 1%3 fixe le régime jinguistique
lent C'Dur concerne la Commu-
et le' 1er juîl1et 19&2 modifie

cette !ni. Cc détermine
seconde L.1llgue peut être Je

1'angbis, ct que leur cnseignem~nt
P:lfCC qu'il est bculutif, cet cnsciplemenl

sc situer en dehors de J'horaire des cours
. De là résulte l'impossibilité de rencontrer

proposition de notre col1ègue, cc ql1Î ne la rend que
surtoUt si on l'envisage dans le contexte

interCldturcllc. ,Je crnis Cil cHe,:, \t
me contrediront p_s, que la dimension

une meilleure connaissance, une
et le respect des différentes

La proposition de loi déposée par }-A. Fedrigo et
consorts prévoyant l'organis~\tio;l, PO]], I~_'~;
maternels, du primaire, du secondaire et du ~
dagogique, d'une formation pour l'enseignement en si-
tuation intercultureIle est déjà le premier élément d'une

à ce problème si justement soulevé. Ce projet
en mon cabinet. Il devr"Üt à Jong terme

not;.~ Commun:1uté de sortir de l'uni!in-
gUlsme.

h M. Liénard, je veux lui dire qu'en matière

1-' d'~tudes je tout autant si pas plus
que ne pouvoIr qu'! mi!1iard R() milJions
100 crédits. Je lui signale toutefois qu'il
ne s':1gir pas somme dont nous souhaitons Jis-
poser et que nous de]llandons au Conseil, mais de cel1e
qui m'est imposée par la force des choses, comme je
viens de vons l'expliquer, ou plus exactement par Je

par le gouvernement de l'article 7 de la
instinltiollnel1es.

~vL Liénard doit croire lorsque je lui dis que des
solutions sont à pour rendre plus efficace encore

d'octroi d'a]1ocations J'études qui tiendra
compte de ses suggestions.

Liénard a abordé Je second point de son exposé
qu'il y a des phén0mènes sur lesquels il

revenir 5,,'-11Scesse. JI a, nne fois de plus,
la présentation d'un hudget qui reprend tous les

lUurisés figurant au hudget de
Js rappelle à M. Ljénard ce qui
13 discussion du budget de 1983.

structure d'accuciJ,
les matières d'en-

initiative était par-
puisque dès t9R4 il a faJ1u adap-

;:'. L1 nouvdle organisation de la Commu-
et accll~illir une section entière, l'cn-
correspondance qui deviendra aujour-

l'enseignement à distance.

L'utilisation des crédits prévus à l'article 74.01.01 ne
pent provoquer chez 1\1. Liénard qu'une colère légère,

en sa (jualiti' de membre de J'a Commission
permanente du Pacte scolaire, il sait très bien que la
mission du service des auxiliaires de t'enseignement a

été 1imitée aux écoles de l'Etat, sauf en ce

'fnc les prêts et transports de films. Cet article
peut donc en aucun cas servir aux subventions,

'--
~ comme aurait pu dire M. de La Palisse

-
pas

,HIX établissements subventionnés.

Dès lors, que Liénard ne fasse pas de procès
dinrenrion aux socialistes de l'Exécutif de la
Communauté fr:mçaise en fais<.Ult allusion à la liberté
de choix des parents et à la paix scolaire, la première

qui, el1 matière d'enseignement, relève des

'$ du gouvernement national.

Il donc hicn chir que l'article budgétaire qui
L'st ne peut concerner la paix scolaire, puisqu'il a
été communaut::H!sé. On sait que la Communauté n'est

compétent!.' pour (outes les matières relatives au
sco1aire.

le Président, mes chers eoJ1ègues,
croyais devoir faire aux questions

dans le cadre de cc débat. (Ap-

i'Y1.Je Président.
- :'-Jous interromprons ici nos tra-

vaux.

La sé,ulCe est levée.

- La séance est levée à 12 h 40.

ProchilÎne séance à14 heures.
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SEANCE DE j,'APRES-MIDI

Présidence de M. Poswick, Président

La séance est ouverte à 14 h.

Le procès~verbal de la dernière séance est déposé
sur le bureau.

EXCUSES

M. le Président. ~ Om demandé d'excuser leur
absence à la présenre séance:

M. Mordant, pour raisons familiales; MM. Henrotin
ct Delmotte, pOUf raisons de santl:,

- Pris pour information.

ORDRE DU JOUR

Communication dit Président

M. le Président.
-

Lors de l'approbation de l'ordre
du jour de nos séances publiques des 12, 13 et 14 décem-
bre, nOllS aVOns laissé en «éventuellement» la propo-
sition de modification inscrite en point 13.

La commission des Affaires générales, du Règlement
et de la Comptabilité s'est réunie ce midi et a terminé
ses travaux. Le rapport écrit de !\IL Donnay vous sera
distribué.

Je VOLISpropose donc de supprimer le mot «éven-
tnellement" de notre ordre du jour.

Pas d'objection?

~ Il en est ainsi décidé.

PROJET DE DECRET OUVRANT DES CREDITS
PROVISOIRES A VALOIR SUR LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE ET SUR LE
BUDGET DES DEPENSES CULTURELLES DE
L'EDUCATION NATIONALE, DE L'ANNEE BUD-
GETAIRE 1985

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET
DES RECETTES DE LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1985

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1985

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1984

PROJET DE DECRET POUR LES DEPENSES CUL-
TURELLES, EDUCATION NATIONALE, DE
L'ANNEE BUDGETAIRE 1985 -- MA11ERES
VISEES PAR L'ARTICLE 5%;" § 2, ZO, DE LA
CONSTITUTION

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET DES
DEPENSES CULTURELLES, EDUCATION NATIO-
NALE, DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1984

-MATIERES VISEES PAR L'ARTICLE 59bis, § 2,
2"

DE LA CONSTITUTION

Reprise de la discussion générale con;ointe

M. le Président.
-

Nous reprenons la discussion
générale conjointe des projets de décrets budgétaires.
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[a p"rolc est à M. Monfils, ministre des Affaires
~,(Jcialcs.

M. Monfils, ministre des Affaires sociales de la
Communauté française.

-
Monsieur le Président, mes

chers col1ègues, je voudrais tout d'abord féliciter moi
allssi notre rapporteur pour la qualité et la minutie de
son travail.

T~e rapport est tellement fouillé, tellement précis qu'il
permet de renvoyer à sa lectUre pour donner une

il toute une série de questions qui m'ont été
en séance publique.

Je tiens aussi à remercier tOus les honorables co]-
ICgues qui ont parlé du secteur social depuis hier. Ce
s~cteur peut en dfe! être considéré comme premier au
hit-parade de l"intérêt parlementaire du Comeil de
Communauté. Peut-être parce que c'est la aise. Peut-être
parce qu'cHe hit peur, puisqu'elle ne touche plus uni-
quement les marginaux sociaux et exclus de la société

i't qu'on l'MIe d'une nouvelle pauvreté.

Encore faut-il évoquer ces problèmes avec mesure.
A cet égard, comment ne pas être d'accord avec

i'1'1. Biefnot lorsqu'il dit dans son discours:
(

La pau-
vreté n'est pas électoralement à vendre. La décence et
la prudence sont de rigueur."

Abordant aIors l'intervention de M. Grafé, je vais
lui poser une question. Monsieur Grafé, avez-vous COll-

dans votre intervention, d'avoir respecté ce
r:1ppelé par M. Bidoot qui peut s'appliquer au

des handicapés et, d'une manière générale, à
li)ut le ~cctelJf de la politique sociale? Monsieur Grafé,
vous n'arrêtez pas, tel un exorciste de film de série B,
de lancer des anathèmes contre le malin, moi en l'oc-

qui, p:l1' plaisir natureIIement, brime les mal-
brime res handicapés, bref, brime toutes les

personnes qui sont aidées par le secteur sociaL

Vous auriez pu tenir cc type de propos si VOLISaviez
cu les mains blanches et la conscience nette.

Malheureusement, vous, comme tollS les partis,
depuis 1970, avez été coresponsables de la situation
dont nous héritons actuellement. Vous avez, pendant

fait vivre les institutions d'hébergement sut
ne fausse sécurité, en tirant des traites sur
Mais l'avenir, malheureusement, c'est le présent,

uuir;:cnant. Nous devons par conséquent essayer de
corriger ces erreurs commises dans le passé.

ne ferais aucun reproche à personne si les
ne m'étaient pas adressés de votre côté.

Le passé est le passé. Les années 70, c'étaient les
folles: on croyait à beaucoup de choses, à
on permanente, au développement sans limites

secteur social.

\1alheureuscrncnt, les faits ont prouvé que ce n'était
p;lStoujouts possible.

F,

Monsieur Crafé, il y a tout de même dans votre
discours une ambiguïté que je veux dénoncer.

Vous créez objectivement
-

je ne le critique pas
je le 'constate, parce que je suis dans la majorité
, conditions d'une diminution du niveau de vie au

pbn national, pui<,qu'i! faHait prendre un certain nom-
bre de mesures pour équilibrer le budget et faire redé-

la Be1gique au Jliveau économique. Mais, en
temps, vous tenez, à la Communauté française,



le contrecoup de ces mesures, un
en ven::mt réclamer des ;lUgmer

)rs que vous ave7. été, comme
comme nOLlS tous même, complice

en [979 et que vous apprOllvez
des communautés qui sont
pouvoir nationa1.

Je constate finalement que c'est la politique des
"il n'y a qu'à... », et notamment des «il n'y a qU'il
augmenter...» ...

:\1. Cmfé. -- .. ou répartir J'enveloppe autrement.

.~/1. Î\'1onfils, nÙ11istre des Affaires sociales de 1a
Communauté française.

-
Attendez, je vais y venir.

Vous nous dites: il "n'y a qu'à» augmenter le sec~
tcur d'hébergement. M. Liénard nous dit qu'il «n'y a

'à» augmenter le secteur des aides familiales. Bref,
je VOdS ~1ihien compris, messieurs du PSC, i1

"n'y a
qu'à» tout augmenter.

Vous savez compter comme nous. Qu'est-ce donc
que 5 p.c. d'augmentation du budget des Affaires socia-
les? Ce budget étant de 10 milliards, l'augmentation
serait donc de 500 millions. Où les trouver? De plus
vous ne vous limiterez: pas à une augmentation de .') p.c.
du budget. Je répète, ou les trouver? Rayerez~vous les
subventions accordées pin exemple à J'Opéra royal dc
Wallonie, ou encore les subventions à toutes nos troupes
dramatiques?

Ces subventions ne sont pourtant pas très élevées.
Vous le savez.

Comme vous le
avons des priorités. Je
prévention, la qualité de

~Llssi, monsicllT Grafé,
rarpe11e . l'intégration,

vic.

..r..Jais voilà, monsieur Grafé, ces priorités-là vous !le
les aimez pas tellement. La prévention consiste à essayer
d'éviter que le malheur n'arrive et, par conséquent
essayer d'éviter que des pcrscnnes ne soient retirées du
circuit de la vie normale. L'intégration consiste, quant à
elle, à remettre des personnes dans ce circuit normal,
dans la société en général, et par conséquent à essayer
de les faire échapper à des structures conçues unique-
ment pour les protéger toutes ensemble lorsqu'elles
sont frappées par le même malheur dans le même sec-
teur.

Vous avez soulevé le problème de l'inquiétude des
jnstitutiOl1S m::1is, monsieur Grafé, vous avcz fait de cc
problème un sujet de débat politique. Or, comme vous
le savez, nous nous sommes trouvés devant des diffi-
çultl's considérables du fait de l'action menée par nos
prédécesseurs. On l'a suffisamment signalé. Nous
essayons d'avaler les conséquences de cettc situation.
Vous cn avez fait donc un débat politique et, finalement,
vous contribuez, vous aussi, à créer l'angoise de ces
institutions.

En résumé, monsieur Grafé., vous cririquc7. l'Exécut'lf
depuis trois ans et, par ailleurs, vous faites des pro-
messes. Soyez prudent! Nous gérons dans la difficulté
avec les moyens dont nous disposons et, comme vous
pouvez le constater, d'une année à l'autre nos budgets
sont considérab1cmem augmentés. Ce n'est pas suffisant,

dires-vous' « il Llut aller beaucoup plus loin.»

Si vous C:tcs au pouvoir dt:main, lllonsjU1r Grafé,
dans un autre Exécutif, peut-être au printemps déji'l
puisqu'il paraît que vous avez pratiquement annoncé la
date des élections dans votre intervention, .

M. Crafé. -- VOliS m'avez mal écouté!

l'v!. h1onfils, ministre des Affaires sociales de la
!jjll1l11unauté française.

-
Si vous êtes un jour au pou-

voir, qu'allez-vous faire?

f'imagine que vous multiplierez les subsides dans le
',erteur social. Vous

y parviendrez soit par une augmen-
tation massive de la dotation, ce qui me paraît difficile,
soit par transferts à J'intérieur même du budget de la
Communauté. Mais pour ce faire, il faut supprimer des
stibventions dans certains secteurs c'est~à~dire mécon-
tenter certains bénéficiaires.

Si vous faites partie un jour de l'équipe au pouvoir
.! 1:1 ComIlll:~J,::uté, mOilsieur Grafé, dites-vous bien que
nous am;si, nous examinerons vos comptes et si vos
promesses ne sont pas respectées, nous ne manquerons
pas de vous les rappeler. Nous vous suivrons pas à pas.

:\'ous vous ferons supporter Je poids de vos responsa-
bilités!

de bonne foi? nous demandez-vous. Où
est LI bonne foi, monsjeur Grafé? Qui a essayé depuis
deux OlI trois ans, de tendre la main i'I toutes les com~

Communauté, y compris les institutions?
Je négocier de bonne foi un accord en

qu'aller plus loin serait courir à la faillite?
essayé de trouver des formules d'entcnte? Qui a
de jOller Je jeu de la vérité? Qui a essayé de

La vérité a été annoncée par nous. Nous avons cité
chiffres. Nous avons fait part de notre inquiétude,

notre en tant que gestionnaires. Nous
,H'üt1S participation. Nous avons essayé de
(k;terminer ensemble Je plan d'assainissement, le plan
de la bonne marche future des institutions, ceci pour
répondre aux besoins nouveaux.

constate que, jusqu'à présent, je n'ai pas été
en retour. J'ai pourtant tendu la main.

Monsieur Grafé, je pourrais, moi aussi, utilisant
l'autorité qu'on attache à la fonction ministérielle, me
rendre ,l la Chambre des Représentants et, comme
député, critiquer systématiquement les mesures prises
p:n 1es minist,.cs de notre groupe, ce qui entraînerait des
conséquences dramatiques pour la Communauté: con-

des aides ménagères par rapport aux aides
scission s:ms garantie du Fonds national de

des handicapés, double circuit gratuit des
etc.

M. Grafé.
-

Les décisions du gouvernement sont
collégiales. Vous attaquez donc le gouvernement!

rvL l'.1onfil', ministre de:, Afbires ~:ociales de la
Cormnl1lnnté française.

-
Pas du tout. Laissez~moi

Gofé. moi, sans critiquer,
budget mon département.

M. Grafé.
-

VallS
IlHnistres llatio!1:)ux.

vous désolidarise7: de vos

M.cnfi!s, miniSITC des Affaires sociales de 1a
Cornmlln:uJté française.

- C'est aussi, monsieur Grafé,
la grandeur d'ml homme politique de renoncer à utili-
ser n'importe quel moyen pour asseoir sa réputation
pour attirer l'électeur.

Après ces considérations préliminaires concernant
J'intervention générale de M. Grafé, j'en arrive mainte-
nant à l'analyse des divers secteurs et des réponses que
je pellX donner aux questions qui m'ont été posées par
1cs honorables membres.

En ce qui concerne l'ONE, Mme Brenez m'a dit que
études et les actions que je mène en faveur des en-

batrus étaient très intéressantes.
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GilJet s'est également
n'y ~~ p,~s pC\1

la prévention l'enfance

A Mme Brenez, je répondrai qu'il n'y a pas de pro-
blème, parce que, effectivement, l'évahution des diver-
ses équipes a été opérée il y a environ 15 jours. On a
constaté que ces équipes étaient véritablement indis-
pensables, puisque, partout, sont apparues l'ampleur et
la gravité des problèmes, qu'il s'agisse de Liège, de
Brl1xelles ou même de Namur, oÙ une nouvelle équipe
,1 été mise el~ place et oÙ, hélas, on a dd déceler une
série d,.:: cas gr~1Vcs, dont' trois fractures du crâne.

Si Mme Brene? souhaite des détails complémentaires,
je Jes lui remettrai bien volontiers.

ElI qui concerne la répartition Bruxelles-Wallonie,
je: peux i: \1. Roland (;;]1('t gu'iI deu:.;: équipc';
~l Bruxeilcs: rune à j'ULB ci: l'autre L'ensemb:e
des subsides qui Jeur sont a1lanés s'élève à moitié du
budget.

Par conséquent, il n'y a aucun abandon de Bruxelles
cn cc qui les équipes relatives :\UX l

1r:titcrllC'llts m3is :Hl contraire une
c()mot~ tenu des Dr

'bruxelloise p~1.frapport à
en \XTa1lonic.

M, De Decker a bien voulu dire qu'il estim3it bonne
L1 politique menl~e acttlc1Jement dans le secteur de
]'()NF. JI ii1(' pose ~()u;-cfois la question de snvoir si
8 p.e. suffisent. La même question posée par

\. Jacques Dc1haye, qui me dît que norme hUt~-
mO)'f:!lne d'augment:1tion est

Je répondrai à ces deux intervenants que nous avons
dû dépasser la norme en cc qui concerne
que nous avions des problèmes de finan-

cement des traitements, En effet, nous payons ceux-ci à
100 p.c., cu il s'agit d'un parastatal. Nous avons donc
dÙ ;mgmenter quelque peu, en 1984, le budget ajusté
pour tenir compte de l'impact de l'arrêté royal

n° 278
du 30 avril 1984, puisque le produit de la modération
salariale était considéré comme une cotisation de sécu-
rité sociale.

Pour 1985, nOl1S avons tenu compte du nécessaire
subventionnement de l'ancienneté du personnel. En effet,
les puéricultrices vieillissent et sont à charge de l'ONE.
Il convient donc de tenir compte de cet élément.

Pour tout le reste, n~HlS avons, avec une hausse de
X p.c., r::ndu possible Je développement d'une politiquc
de p,évention. Nous poursllivons notre action en faveur
de J'cnfancc maltraitée.

Nous lançons également une nouvel1e opération cn
le dépistage systématique du diabète

mères. Nous améliorons considérabJc-
ment via le développement des consul-
LH,ons et nous maintenons quelques é](S-
;nents de rechetches scientifiques.

ég;"!rd, M. Grafé a dit, fort justement, à
de J'Exécutif, qu'il ne fa11ait pas faire des

l'Dur n'importe quoi ou qui n'3houtissent pas.

En ce qui concerne mon département, nous :1VOIlS
des études extrêmement pratiques. L'une d'entre

sur le point de savoir ce que deviennent
ont été hébergés en institutioT;s. Cette

fon intéressante ct n'a d'ailleurs ja-

A

fI;"!r conséquent, nos études sont utiles et nous 3V()!)S

d'une manière générale, ce11es qui relevaient
fondamentale.
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en parlant de la petite enfance jus-
It par la fami11e, les aides
Mme Hanquet regrette la

10 p.e. :v1. Liénard partage

é:t111 Fonds 1981,
égard. PrC'-
par M. Lié-

manière, qu'il
ou des n:;';ldi-

LI m:1sse salariale et l'aspect finan-
En ce qui concerne la masse salariale.



Cependant, il <1 été clairement établi par toutes les
p<1rties 11rcsel1lcs ,ur< m'goci<uions <-l,.::1983 quc ces

couvraient

et
oui

pcrs()nnc~;

un certain nombre d'ex-
mais a estimé qu'il fal-
Institutions agré~es qui

C'est cc que nous souhai-
nous faisons. On ne crée p<1S des

]984

n'est P;1S nous qui suggérons la
C01l11HCle CUF, le GAIMO ou Je

services alternatifs en matière de
Cc sont des institutions qui

le cas du CLIF (Centre
) oui J. été inauv,mé voie:

Le rcspoll~able qui fais:1it de la
lin j:ugon administr:uif, a décidé

son r;1iS('1l11emcl1! et d~' Ch211gd
se par des commis-
tomes tendances

-
je

-, ql1i doivem don-
qu'il s'agisse

GU des orga-

Illi
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j'ai donné mon sentiment à la commission de la
Jeunesse. J'ai entendu -c'est l'intérêt d'un tel débat

-les avis des uns et des autres. Nous verrons si un
consensus est possible à propos d'un rexte oÙ il est
possible de se mettre d'accord sur un texte qui permette
à une majorité de cette assemblée de l'appuyer. La
question est difficile mais nous nous efforcerons d'abou-
tit à tm résultat.

En ce qui concerne la remarque de M. Yvon Harme-
gnies, à propos des comités de protection de la j.euness,c,

d'Ont nous voulions remplacer les membres, nous voulons
indiquer que cela ne s'est pas fair parce que nous croyions
que l'avis du Conseil d'Etat nous permettrait d'élaborer
un décret. Nous voulions changer le type ,de composi-
tion des comités de protecI'ion ,de la j'eunesse. Le pro-
hlème est plus difficile qu'il n'y parait à première vue.

Il est possihJc que dans les semdines ;1. venir. notls
nous résolvions à renommer des membres sans modi-
fier la composition des comités. Cette question est
analysée au sein de l'Exécutif de la Communauté Je
suis très 'seng.ible, comme M. Yvon Harmegnies aux pro-
b!èmes rencontrés par l'impossibi,l,ité dans laquelle se
trouvent certa,ins comités de fonctionner compte tenu
des départs de nombreux membres.

A M, De Decker, qui s'est intéressé au secteur des
perSÜ'nnes handicapées et qui s'interrogeait sur les chif-
fres de licenciement à la suite des dérogations, il convient
de préciser qu'elles sont de l'ordre de moins de
sur l'ensemble des olembres du personnel
encore ii S unirés pour 234 institutions
ment. Une de plus, nous respecrons les normc~;
minimales ,d'encadrement.

Mme Hanquet s'est intéressée à l'expérience menée
avec le Marché commun, à Liège, district européen.
Elle connaît les difficultés que nous avons rencontrée,.

.J'ai finalement décidé de passer outre à l'interprétation
restrictive du Marché commun sur Ies types d'étude
subventionnables. Les dix études retenues sont actuel-
kmer:r fin:1ncécs par la partie du budget de la Com-
munauté française qui est de mon ressort. Une évalua-
tion est en cours au Marché commun à une réunion
qui rifnrRntterdam. Des membres du Cabinet

s'y trouvent et vont défendre ces études. Si le Marché
commun esÜme que cenes-ci rrencontrent l'objectif
poursuivi

-
cc que j'espère

-
il pOllrra les suhven-

tionner à SO p.c., ce qui no liS permettra d'en faire
d'autres. Si, au contraire, Je Marché commun estime
que c'est impossihle parce que l'objectif est trop large
ctqu~ol1 ne pellt suhventionner les études concrèLs, à
ce moment là, je déciderai de le faire sur mon budget
et on se passer:! d('s finances dui\1arché commun. Ceci
est une attitude qui a été ratifiée par l'ensemble des
r,roupemenrs de personnes handicapées à Liège.

Mme Coorens et M. Biefnot ont parlé du Fonds
lutiot1."d de recla:ssemcnt social des handicapés. Nous
n'avons pas Je temps de nOllS appesantir très Jongue111cnt
sur le sujet m8is je dirai à ces intervenants que if'
rartJge 1eurs inquiétudes ~1 l'ég:ud du transfert de ce
FO;lds national.

On me demande si je partag:e J'optimisme d'aucuils
<1 1'(:gard d~ la situation financière de ce Fonds. .Je ré-
ponds non,SOllS bénéfice d'inventaire. En tout cas, dans
les mesures d'assainissement prises par Je conseil d'admi-
nistration du Fonds, figure la réalisation d'un porte-
feuil1e-titres. Je ne suis nÎ lin r;rand comptable, ni 1111
technicien en matière de finances et de budget mais je
sais que le jour oÙ on réalise un portefeuil1e on

W' 1'~1
plus. Or, d\tprès mes ca1culs, pour 19R4 cela r:'pre:sente
tout de mtme 790 millions. JI est possible qlJ'~~ k~

marchent bien en 1984 parce que ces 800 millions
injectés en dépenses couranres. Mais en 1985,ont
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cette opération ne pourra plus sc reproduire Donc,
lorsque nous examinerons les problèmes techniques
résultant de la scission, nous devrons éviter de [aire
un marché de dupes comme ce fut le cas en 1979,
lorsqu'on avair sous-évalué les dotations afférentes aux
deux gros secteurs de l'hébergement.

Autre objet de mes inquiétudes: /\.,prl's tOus lc~,
calculs effectués et malgré les mesures prévues, il
resterait encore lm déficit de l'ordre de trois 011 qU:1tlT
cents millions.

Ceci concernerait la situation actuelle.

Deuxième type de réflexions: Croyez-bien
; tr~s soucieux - ch,lt L'chaudé crail

froide,>
-

d'aller au bout des choses dans l'analyse
des struc!mes internes et du système financier du Fonds.

devons tenter de savoir si Je Fonds national
actuellement ses obli;.;ations 8 l'égard des insti-

tutions d'hébergement qu'on nous transférerait. Je crains
r:-ès fort un afflux dedem:1ndes de subsides, si d'aven-
ture Ja matière est personnalisée ou commllnautarisée.

IL' songe à tout le prob1ème dts Jtclicrs protégés qui,
.1 ma connÛssance, n'ont plus beaucoup d'espoir
depuis plusieurs mois de recevoir de l'argent pour les
dépcnses d'infrasrructure. On bloque, on attend, même

s'il pleut un peu dans certains ateliers Si le transfert
financier vers la Communauté française est insuffisant,
on nom rendra responsahles. Et lorsqu'un ministre de
ce:: Exécutif-ci -- ou d'un autre Exécutif, monsieur
Gr;1fé

-
dira qu'il ne dispose pas des moyens vouJus et

qll'il ne sera possible de payer les toits des ateliers
; que dans une programmation à long ou à
terme, on lui dira qu'il est incapable de gérer,

.Je déclare ici qu'encore une fois je m'incline devant
la volonté de scission manifestée en la matière par le
gouvernement national, mais au niveau des arrêtés
d'exécution, ie serai extrêmement précis et exigeanr.
Tc demanderai qu'on me fasse une analyse, institution
par institution transférée, de ce qu'on donne, de ce

qu'on aurait dil donner sur bas'e des normes maxi-
IJ!;11t's, de la sitt',1!ion er du p:1ssif.

Cc cette mesure que nOlls m.arquerons
i';itre sm modalités de transfert. Sinon, en ce
qui me concerne, tout simplement cc sera non.

VoH\ les quelq\leS renseignements que je voulais
c!C'nner pour cc qui concerne le problème des handi-

"1\1.Vercaigne, M. D'Hase et M. Yvon Harmegnies se
SOl1t intéressés à la fonnation permanente des classes

Je v011drais ici répondre clairement en ce qui con~
,:(>rne le problème de 1a fixation de la participation du
patron ou du subside donné à J'apprenti.

On me reproche J'avoir diminué les subsides. Je
n'ai pas diminué les aI1ocations mensuelles des appren-
,-i,. Que s'est-il passé?

;\up:1t:1vanr !cs étaient de ql1atre :1n5. En
.1 on donnair pom première :111!H~e,

,)
500 francs

jl~U mois le premier gemestre et 4 000 francs par mois
au second. Les rémunérations augmentaient emnitc
pOlJf ~ la dernière année à 8'200 francs p;1rmoi:.;
pO!lt' premier ct le sC'cond 'semestres.

Le contrat actuel l'sr de trois ans. En. trois ans on
forme un apprenti et }les gâteaux d'un pâtisSiier après

ans de forrnatioTl sont aussi bons. que ceux d'un
pâtissier qui fait quatre ans de formation!



Quc faut-il donner comme allocation? J'ai cherché
des critères objectifs. Il est vrai que pendant que1qm,>
mois, on avait décidé que le contrat à trois ans CUI11"

à la deuxième année de T'ancien contrat. Mais
n'est pas logique. J'ai donc cherché d'autres

ct je crois les a'loir trouvés. Je les ai expliqués,
la grande réunion d'évaluation, que j'ai voulue
s, des commissions d'apprentissage à Namur, il

,1 quinze jours, aux dé!égués du Conseil de la Jeun
française qui est un peu le vecteur
; des jeunes.

J'Ji dit qu'on n'était pas formé la première année
"1:1.i5k n'ai p"s discuté du point de savoir s'il y avait:
moins d'heures de cours car l'important n'était pas là.

Ô'"
la prcmière annl~e, l'apprenti n'est pas très utile

l'atelier du patron. Je ne vois donc pas les raio
PO';f lesquelles il faudrait augmenter l'aJ10cation
;w'mii:.'re année; j'ai repris les chiffres de la première

dli contrat <111cien, soit 3500 cr 4000 francs par

Qt,ant il la dernière année, je ne suis pas d'acco,.d,

,'"mn'-~ certains voubient le proposer, de diminuer ra
subvention pour la raison qu'un contrat de trois ans
forme quelqu'un comme un contrat de quatre ans. Je
donne donc à l'apprenti l'aIJocation qn'il avait aupa-
r;want pendant la quatrième année (soit 8200 francs
P;1r mois).

i1llcrmédiaire, j'Ji fait une moyenne
deux années intermédiaires J.ncÎellnes,

moyenne du premier semestre de la
a11lH~Cet du premier semestre de b troisième

et la moyenne arithmétique du second s,emestre
deuxibnr: et de la troisième année.

diminué les alIocations mcnsuelles
j'Ji réparti ces allocations autrement.

un dernier mot, c'est que l'allocation
est la même en 1985 qu'en 1984,

sur trois ans au lieu de quatre.

;\1. Bidnot. ~ Monsieur le ministre, M. Vercaigne
et M. Yvon Harmegnies ne sont pas en séance et je n'ai
pas des inform<1tions aussi détaillées qu'eux sur cc
problème, mais je crois qu'en plus de l'approche ch if-

frt'e du problème des apprentis, c'est tout l'em stau:t
qui doit être abordé, le statut de l'apprenti sous ,con-
rrat, J'efficacité de sa formation, les abus dont i] pcut

être v.ictime. En effet, cas par cas, d'un 'apprenti à
l'autre, les choses sont tOUt à fait différentes.

~;i ]'on rauche d'une manière ou d'une autre au
contr~1t d'apprentissage, il ne faut pas le faire unique-
ment sous l'angle de la rémunération mais en l'accom-
pa.Qnant d'une réflexion qualitative sur ]e statut de
l'apprenti et l'efficacité de sa fOJ:ma't!Îon.

Ni. j\1onfils, ministre des Affaires sociales de b
Communauté française.

-
Après avoir parlé du pro-

blème financier des apprentis, je me proposais d'aller
aH-delà.

Cc n'est pas le seul problème qui se pose à cc
niveau, je suis d'accord avec VOl!S pour le reconnaître.
Le véritable problème est 'celui de J'efficacité de la for-
<11:1t1011permanente des classes moyennes.

Pour cette raison, d'ailleurs, nous avons pris un
,in nombre de mesures. La modification du statut
secrétaires d'apprentissage allait dans ce sens. Nous

voulions des secrétaires occupés à plein temps qui ne
c;oicnt pas -chargés de J'examen d'un trop grand nombre
de dossiers. On a cité le cas de certains d'entre eux
Cjui étaient responsabJes de mille dossiers. Je puis vous
dire que ce chiffre est parfois dépassé et atteint parfois

dossiers, selon l'ancienne formule. Les nouveaux
sont çhar~~ésde 500 contrats :m nuximUl':l

sais que c'est insuffisant et que les jeunes pro-
CH ils souhaitent voir augmenter le nombre de

d':!pprcntissage. No LIS n'avons d' Ji lIeurs pas
lf appel pour agir dans ce sens. En 1985,

nous pOl1frons, malgré l'a modicité des -crédits, recruter
l'un ou j'autre secrétaire d'apprentissage pour essayer
de se situer en dessous du chiffre maximum qui, il faut
le sOu!i?,ller, est souvent et de plus en plus arreinr par
les ':ecrét:l\reS d'3pprentÎssage, nouvelle formule.

NOl1s avons également mis sur pied des commissions
d'apprentissage. Certaines ont bien fonctionné et d'antres
moins bien. C'est pourquoi nous avons tenu fi. Namur,
une d'évaluation fort intéressante, il

y a une
C]uinz:IÎnc jOl!fs. Je crois pouvüir dire que toutes les
interpellations ont pu être développées et que toutes l'es

critiqucs ou suggestions ont été faites. JI en
compte. Je me sui:> par exemple engagé à

tenue de réunions des comités d'apprentis-
intervalles réguliers pour éviter qu'on s'endorme

base.

avons poursuivi notre effort au niveau quali-
en essnyant de modifier le système en vigueur, en

une année de rattrapage lorsque l'apprenti a des
tés et échoue en première année. P:!r un encadre-

ment mieux approprié, on envisage de lui permettre
d'accéder m:1lgré tout à la seconde année et de réussir
c:i ]"cl1semble des professeurs l'estiment possible.

est, depuis peu, occupé à délibérer de ce
l'ar,rêté de dépolitisation du secteur, à

suppression du pouvoir exorbitant du ministre
r qu'un apprenti passe ou non au gré de ses

convçnances. Tel est le système actucIlement en vigueur.
Vous reconnaîtrez avec moi qu'il est ,imparfait et qu'il
convient dès lors de le modifier.

Chaquc fois que faire sc pellt, nous continuerons à
:.I11i:!iorer J'encadrement.

persuadé, monsieur Biefnot, qu'il n'y a d'a
ni vis-à-vi,s de l'apprenti ni vis-àwvis du patron.

M. Biefnot.
-

Je ne doute pas, monsieur le
ministre, que votl1e réflexionsoÎt surtout qualitative

permettez-moi de vous dire qu'eUe est mal passée
l'opinioIJ publique qui a perçu qu'il

y avait une
te au système de rétribution des apprentis sous

contrat. .le sais que J'Exécutif public, diffuse et informe,
largement à propos de ses initiatives. J'ai cependant le
sentimenr que votre souci, est, sur ce plan et à cet
év,:ud, singulièrement passé au second plan.

M. Monfils, ministre des Affaires sociales de la
Communauté française. - C'est exact. J'ai pourtant
publié un petit livre bleu ~ veuillez m'excuser mais

c'est sans aucune connotation idéologique ~ relatif
à 18. formation des classes moyennes. Nous avons annon-
cé par ce biais tout ce que J'Exécutif a fait et fera dans
cc domaine.

J'ajoute, monsieur Biefnot, et cela me paraît impor-
tant, que tous les jours il nOliS arrive de :nous pencher
sur ]e prohlème de patrons ne respectant pas leurs obli-
g,uions pédagogiques. Je pourrais vous donner le nomhre
de cas pour lesquels l'agréation fut supprimée parce
que nous avions constaté que l'apprenti n'apprenait rien
avec tel ou tel patron, la guidance étant insuffisante.

Un des nouveaux projets de l'Exécutif qui, je crois,

se concrétisera cette année encore, vise à établir une
liste des patrons agréés qui, peut-être, ira de pair avec
une petite formation.
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Je m'efforcerai égaleMent de maintenir la form;üion
des J.nnrei1ti~:; Ù un niveau sérieux afin d'éviter

viennent chez nous uniquement pour 1

ans de scolarité obligaroire pour res-
de la Jo!.

exact, monsieur Vercaigne, qu'une petite publi-
c::ontant d'un million et demi a (té hi te Ù Le

uniquement. Elle avait, vous en conviendrcz, un
d'intérêt général. Reconnaissez que c'est une

pour un ministre libér:ll, d'avoir consacré
son budget aux finances de b RTBF!

Un million et demi d'a-iIJeurs, ce
chose, cela représente une dizaine
[9 h heure de grande écoute. N GUS
fait de publicité pour cette formation. Nous

dire aux gens qu'elle
découlant de la

,1 parlé de l'INFAC en d~-'m8n(hn, t]CUI-

serait financé qu'cn 1985 et nOll
(;S négociations a eu lieu

Le
(;

juin J;ii, en cffet, une lettre
de l'!NFAC m'::mnonçant que conseil d'
de b S~)IW décidé de transférerc:on
l'nrFAC bilingue l'INFAC uniJingue. A I
d':lilleurs) tout n'est pas fait parce que nous

toutes les dispositions relatives aux
L'EXt:cutif tient el lancer l'afbire sous

comme vous le savez, mais veut
dans laquelle on pourrait,

» l'emprunt et accélérer
de d~penses de Glpiul. Il taut V()1f

SDRB est d'accord de maintenir sa
l'une et j'autre hypothèse.

fe sais qu'à ce niveau subsistaient un
de difficu1tÙ. Il n'empêche que de toute
,lctuc1s sont suffisants et l'emprunt

nar l'INFAC de ma.
et ce dans je strict

ma:ché pu~lic.,. On v:
pcut 1~ crOiS oouvOJr o:r,,", o\:c
e~ qu'on <1 désemb(;urhé ce proht'::me qui

beaucoup de soucis depuis un certain

arrive au problème des immigrés et du quart

concerne !es
s idées il
et des centres

l'absence de politique
secteur des immigrés.

Nous ne mcnons pas une politiquc de
les ni une politique dans tous les
qlll ne pas de la Commun
est extrêmemcnt difficile de mener une
peut on n'y prend garde, qu'à une
ghetto pour immigrés.

JI faut sc rendre compte altssi que la situation change.
des immigrés sc présente d'une manière toute
puisqu'il n'y a plus d'entrées lnaintenant. Les

qui restent dans le pays s'intègrent de plus en
population. Les problèmes ql

y a un certain nombre d'années ont
reconnais, un certain nombre de
M. Lagasse a fait écho - les

ci: autres par exemple. Le
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revu ;1vec l'accord - ct je crois que c'est très impor-
.t

- du consultatif de l'immigration qui
"1~c1io11ne ;lU sein la Communauté française.

it 0virer de gonfler artificiellement cc: s'~
cn commission parIementaire des chiffres
quj prouvaicnt que les structures sociales sont

part!e ---;- et c'est très bien ainsi
-

lmmlgrees.

Ir: cas Je l'ONF qui est parti-
car beaucoup de choses sc

sous la tutelle de l'ONE. J'ai constaté
examens médicaux concernent de futures

immigrées, qu'on a enregistré soixante-quatre
les enfants de familles immigrées
s de nourissOllS. Tout cela repré-

sur un poste de 41 millions. Cc n'est

C'esl vous dire combien nos structures sont extrê-
:cuscs de s'ouvrir aux personnes immigrées. De

très souvent aussi de prendre des
à l'égard de ce groupe de personnes

le CIS de 1::1 contre la
une série que nous
gr0c' :\ des d'encoura-

1 de Tunisiens à Char-
spécial et pro~essionnel

pour cniants handic1pés physique.':
migr~ults, etc., sans parler du soutien :1

d'alphabérîsation qui profitera dans une
mesure :1 la communauté immigrée.

initi::ltives prises specifiquement en
Jté immigrée. Si le hudget est
nous pourrons reconnaître un
r des réfugiés. Dans genre

cc som les centres de qUI
immigrés et le quart La Commu-

cc domainc un considérable. Il
poursuivre cet effort,

nOIlS le [crons, mais
procédure de recon-

vers le C:ommissari:1t aux

é,..idemment faire un effort C1I de ces
sont en Belgique en raison 1eurs

philosophiques ou autres. Si nous
111Sce sectellr des centres sociaux

envisagir une première structure d'accuc,il, nous
évitant toutefois de confincr ces personnes

monde, beaUC01.1p en ont parlé. C'est
cerner.

[]
s'agît surtout de nrargi-

de femmes battues et on
cas cc genre (bns Le Commu-

Cc sont en un mot des marginaux de
;'Jlltc; 'iurtcs.

On p:Hle aussi et de plus en plus des nouveaux
Et je suis d'accord avec M. Yvon l-Iarmegnies

quand dit que cc probl~me ne s,e règlera pa;; par la

c~~:1ti()n de structures comme un secrétariat d'Etat ou un

comnilSS:'::'lrc

il faut qu'on fasse quelque chose et qu'on
]a Communauté en lui demandant ce qu'elle

pnur ces nouveaux qui viennent frap
;1 notre porte parce que autres services sont

11(~tamment les CPAS.

Si la Communauté française en avait les moyens, elle
d'tpauier activement ceux qui doivent intcr-

de d(~tressc, c'est-à-dire évidemment les
reusement nous n'aV011S pas cette capacité

vcnir en ::lide aux pouvoirs subordonnés, pouvoirs



ou provinciaux (.lu.sle i..:adrc de leurs rcspon
propres, d'autant que nos compétences sr)])!

extrêmement limitées.

du Conseil supérieur de la famille des avis
dans cc domaine.

J'ai dit que j'étais satishit de cc budget.

En tant que memhre de j'Exl:cutif de LI
je me reÎuse à tomber dans le travers

i consisterait à dire:

"

tout pour moi »,
mon secteur:

"
le social »,

"

et rien pour
autr;:s ».

Chacun :1 ses problèmes.

sans cultuœ serait une communauté
mourir. Une communauté sans politique de

préventive n'irait pas dans le sens
de réduire les causes du malheur ql1e

cdui-ci ~lfrive, ce qui aboutit la créa-

T'crsonne n'a fait ici, dans l'oppositioi1, L1
~;tration que, dans notre enveloppe, on pourrait
f,]l1"; pOelr le social, ";:111Sdétruire le reste.

faut donc gérer avec ce qu'on a.
des habitudes, des traditions, d'lin cert;lin
des périodes dorées, paraît inadapté
es, il faut, me semble-t-il, faire une

des choses, non pour le plaisir mais pour que les moyens
correspondent à l'attente.

Or l'attente, les aspirations ne sont pas les mêmes
y a dix ans, cOn\1r:lirement à cc qui a été dit

Le budget du secteur social essaie de
la fois le respect de la le

corriger les inégalités sociales, la
:~[rUClures aux besoins des femmes et
et pas l'inverse,

rit:~
laquelle, jc demande ~\

de l'approuvcr.

COMMUNICATION DU PRESIDENT
CONC'RNANT LA PROCEDURE R<LATIVE
A L'HEURE DeS QUESTIONS D'ACTUALITE

membres du bureau et des chefs
dans Llpplication de l'arti-

et je demande à chacun
.\ l'esprit ct à la lettre

votre attention sur la né-
formulation de la question

imparti, tant en cc

J'insiste égale-
intervenants de

},
remercie de bien vouloir contribuer ainsi à

bon déroulement de nos séances,

QI TESTIONS D'ACTUALITE

Article 64his du ri'glemeJ1t

M. le Président.
- L'ordre du jour appelle les

d':';cll1a]it~.

QUESTION DE M. DONNAY A M. PH. MOUREAUX,
~,11NiSTRE-]JRESIDI::NTDE L'EXECUTIF: RTBF
~--- '.NEORMATION - ECHO RELATIF A UNE
INTFRP.Ell.ATION PARI.EMENTAIRE

Iv!. Je Pr('~~idcnt.
--

La parole est il M. Donnay pom
~;~, <:lucst\On.

J'Ii Don,1ay.
--

i\1omicur le Président, messieurs 1es
;}

récemment r:.:;.pporté l'inci-
11 radiodiffusée d'un jour-
état sur antenne de l'inter-

à un ministre du
t;(;ilVern"tnent.

Or il n'y eut ni interpellation ni, bien entendu, ré-

lTIZ\nipulations gauchistes à la
~ur et l'interpel1é en puissance

au l'RI..

le de réclamer dcs sanctions et
journaliste concerné par cettc

empressée, il l'a fait de
n'est pas son fait habi-

tue!.

connaître Je sentiment du
de cette affaire pOlit le

M. le Président.
- La parole est ,\ M. Je ministrc-

de l'Exécutif.

Pl,. rV{olirealE, de !'Exécutif

française. - le Président,
remercier M. Donn;1Y, non pas en,
des Affaires cultllfc11es mais com-

critiquc historique parce que je ne
pas d'.intégr.;r l'exemple qu'il vient de me

1hllilcr Lbns !non cours de critiqLH: historique, J'avais
(ki~ ITOUVl; UIJ autre beau cas dans une conférence qui

n'avait pas eu lieu et dont le résumé avait été publié
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dans le très sérieux journal Le Monde. Je le signale
Ch;H]Ue année à mes étudiants comme iJlustration de la
néccssité de sc méfier de certaines informations. Ce qu i
vient de nous être rapporté est du même ordre. IJ est
cependant déJicat d'aborder ce genre de problème.

Ii Y a cu incontestablement une erreur, sans doute
une faute. Cc problème a été évoqué par le Comité
permanent de la RTBF et a été renvoyé à l'administra-
teur général pour qu'il fasse les remarques qui s'imposent
,'1 cdui qui, sans aucun doute, a commis une erreur.

M. le Président.
- L'incident est dos.

QUESTION DE M. DE DECKER A M. PH. MOU-
REAUX, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF : PUBLICITE NON COMMERCIALE A LA
RTBF

-
SEQUENCE PASSEE SUR ANTENNE

CE MERCREDI 12 DECEMBRE, VANTANT LA
QUALITE DE DEUX MARQUES DE VOITURES
BRITANNIQUES, SOUS LE COUVERT DE L'AS-
SOCIATION BRITANNIQUE DES PRODUCTEURS
DE VOITURES

M. Je Présidcnt.
-

LJ. parole est à M. De Decker
Î'(JlIr poser sa question.

M. De Decker.
-

Monsieur le Président, monsieur
le ministre, mesdames, messieurs, comme d'autres mem-
bres de cette assemblée, j'ai pris hier la RTBF en fb-
granr délit de violation du d-écrct rebtif à la publicité
non commerciale.

Après le Journal télév,isé est passé un excellent clip
publicitaire vantant les qualités de deux voirures de

~ britannique, d'excellentes voitures je suppose, à
l'Austin et la Roover. Quel ne fut pas mon éton-

nement.

Cetre publicité est passée sous le couvert de !'/\SS()Ci~l-
rio;1 britannique des producteurs de voitures.

Que dit Je décret en cette matière?

« La publicité est non commerciale au sens du présent
décrcr lorsqu'elle répond aux conditions suivantcs :

die est diffusée dans le but de servir l'intérêr

Je me demande vraiment si cette publicité est con-
forme à la volonté de mener une action dans Je hm
de servir l'intérêt général!

"

c) si clle ne comporte aucune indication de marque
de produit. »

Or, il s'agir vraiment d'une publicité spécifique pour
Austin et Roover.

De plus, l'article 2 précise:
« Le contenu des messages publicitaires doit se con-

former conditions suivantes: ne contenir <lucune
référence une personne ou à une institution détermi-
née. »

Cette publicité me par<l:t en contradiction totale avec
l'articlc 2, monsieur le ministre.

Quelles mesures comptez-vous prendre en la ma-
tière?

Par ailleurs, l'article 5 de notre décret prévoit que:

« Seront punis d'une amende de 26 à 10000 francs
ceux qui auront radiodiffusé ou télévisé de la publicité
non conforme aux prescriptions du présent décret.»
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J'espère que le parquet fera respecter le décret et
des poursuites il l'égard de la RTBF, comme
si souvent à l'égard des radios libres.,1 l'a

M. le Président,
- La parole est à M. le ministre~

présidenr de l'Exécutif.

M. Ph. Mourcaux, ministre-président de l'Exécutif
Communauté française.

-
Monsieur le président,

~s, messieurs, je voudrais d'abord indiquer que,
sans dome pas les loisirs de M. De Decker, je
voir la télévision hier soir. Je l'assure de la

que je ne regardais pas RTL et je constate
que, de son côté, il regardait la RTBF, ce

qui prouve qu'il sait comment êtr,e bien informé. Je
ie félicite.

.le ne peux donner aujourd'hui un avis définitif
fair qui s'est déroulé hier soir. J'invÜerai

d'administration de la
IS nécessaires ct, évell-

remarques à 13 direction

l'a',-ouc que vous me décevez, monsieur De Decker,
cn dCl11::nd<lllt des poursuites judiciaires. Je ne quali-
fierai pJS cette demande. Je b trouve regrettable.

je suis responsable du respect

locales. Ce décret interdit la
1S devez s:lVoir, monsieur De
recouru aux poursuites. C'est,
quasi général. Ce n'est que
et graves que je me permets

ne me prononcc donc pas
5\11' 1:1 question de savoir s'jl

ou non. Quant à faire appel à la ill'Sitice
paiement d'ullc amende, ccla me paraît

f-A. Je Président. - L1 parole est J. ;,,1. De Decker.

i\L DI.' Decker.
-

MOl1sicur le Président, monsieur
ministr>è, mesdames, messieurs, il' est bien certain que,

'JnL que membre de cetre assemblée, je ne suis pas
déontologiques qu'un mcm-

la R TEF n'a jamais hésité à citer
libres et à provoquer des pour-

Au 1'0nl des multiples radios libres de ce pays, à qui,
Ul l'oc:'..lrrence, la RTBF fait une concurrence déloyale,
]1

m'a normal d'évoquer l'article 5 de notre décrer
qUI 1:1 poursuite judiciaire.

M. le Président.
-

L'incident est clos.

RAPPEL AU REGLEMENT

M. R. Gillet.
-

Monsieur le Président, je voudrais
1~ p:lrolc pour lIll rappel au règlemenr.

M. le Président.
- La parole est à M. Roland GiBet.

M. R. Gil1et. - I\tonsieur Je Président, j'ai déposé
line- question d'actualité.

,'\1. le Président.
-

On m'a dit qll'elle était retirée.



M. R. Gitlet. - Pas du tout! J'ai fait allusion, cc
matin, à cette C]ucstion d'actuaJîté. Je demande simple-
ment il pouvoir te d(~\'doppcr actuellement.

M. le Président.
- Avez-vous bien introduit cette

question dans les délais?

M. R. Gillet.
-

Evidemment. J'ai SOlls les yeux
le compte rendu intégral.

M. le Président.
- !ln'y a pas de probJème. Souhai-

tez-vous poser cette question maintenant?

M. R. Gillet.
-

Oui, monsieur le Président.

M. le Président.
-

M. Guillaume souhaite ajouter
quelques mots. Je lui donne la parole.

M. Guillaume.
-

Ce matin, d,-1l1s son intervention,
M. Roland CiJ1et a signalé qu'il allait poser une question
d'actualité et en a donné Je détail.

Comme il avait posé la question, je lui ai dit qu'il
y serait répondu par le président de J'Exécutif.

M. Grafé.
- C'est exact.

M. R. Gillet.
- Je suis désolé, Monsieur le Prési-

dent...

M. Guillaume.
-

Cest encore le Président qui
dirige le débat. Je le remplaçais ce matin. Je vous donne
done ma version des fairs.

M. R. Gillet.
- Je me contente simplement,

monsieur le Président, de me référer au compte rendu
intégral. Je l'ai d'aiIleurs sous les yeux. .J'ai fait al1usion,
ce matin, il la question d'actualité que j'allais poser. J'y
lis :

"
M. le Président.

-
Puis-je vous interrompre, mon-

sieur Roland Gi11et ? Ceci ne SI: p1aœ-t-i'] pas plutiÎt dans
le cadre des questions d'actuaEté? Or vous en avez
3nnoncé une pour cet après-midi.

)}

J'ai répondu que je donnais simpIcment un exemple,
mais je n'ai pas développé ma question. Et je souhaiterais
pouvoir le faire maintenant.

M. le Président.
-

Puis-je avoir la version du Prési-
dent faisant fonction? C'est de celle-là que je tiendrai
compte.

M. Guillaume.
- J'ai dit que le président de l'Exé-

cutif répondrait à Î\1. Roland Gillet cet 3près-midi.
Conn3issant 1a qualité du service, je regrette que cela
n'ait pas été acté.

M. R. Gillet.
-

Je veux bien admettre, monsieur le
Président, que c'est peut-être un maJentendu.

J'ai introduit, en temps, une question d'actualité.
Ce matin, n'ai, en pas posé ma question. J'ai
simplement 311usion, au cours de mOll intervention,
;\ 13 question que j'allais p05er, mais je ne l'ai p3S
développée.

Le Président m'a fair remarquer, au moment
cirais l'exemple de cette question d'actualité, qu'cHe
inscrite à l'ordre du jour de cet après-midi.

J'ai le compte rendu intégral sous les yeux. Je me
vois obligé ,de vous demander de pouvoir poser b ques-
tion d'actualité que j'ai introduite dans les temps voulus
et que je n'ai pas développée ce matin.

M. le Président.
-

Vous avez signalé 1a chose,
monsieur Roland Gil1et, et le Président faisant fonction
vous 3 laissé clairement comprendre qu'il ne fanait plus
poser la question.

M. R. Gillet.- Je pourr3is peut-être essayer de
résoudre le problème pour éviter qu'on s'attarde sur
cc point.

Le texte de lIla question d'aCtl13lité n'a pas été déve-
loppé cc matin.

M. le Président.
-

Cela a été signalé, monsieur
Roland CiBet.

est

M. R. Gillet. ~ Je veux bien, monsieur le Président,
le texte de nn question d'actualité à M. le prési-
l'Exécutif, mais ceci me p3raÎt inutile puisqu'il

en sa possession.

M. le Président. -
Alors, il n'y a pas de problème.

M. R. Gi1Iet.
- Je constate simplement qu'alors les

Annales jJarlementaires ne reproduiront pas le texte de
ma question d'acru,11ité, puisque je ne l'ai pas posée ce
marin.

M. le Président. ~ Le Président faisant fonction cc
matin cst-il d'accord pour qu'on insère dans les Anna-

Je texte dont fait état M. Ro'Iand

La parole est à M. Guillaume.

M. Guillaume.
-

Vous avez la maîtrise de la prési-
dence, monsieur le Président. M. Grafé 'lui-même a
<,jouté à la remarque qui été faite et qui consti-
tuait l'essentiel de la réponse M. Rejland Gillet, qu'il
était d'accord.

Je n'en ferai
Gi,lIel. a eu deux
générale.

pas un incident. M. Roland
parole dans la discussion

M. le Président. - Je confirme ici ce que le Prési-
dent fais<1ntfonction a dit cc matin.

M. R. Gillet.
-

Si je comprends hien, M. le ministre-
pïésidem répondra au cours de son intervention à la
q1."~'.~ti()nd'actu3Jité que je n'ai pas posée!

M. le Président. - Mais que vous avez signalée de
manière suffisamment claire ct' matin. Etes-vous d'accord,
monsieur Roland Gillet?

M. R. Gillet.
- Je ne suis pas d'accord, mais je

tout en ajoutant que si je ne reçois pas une
précise à la question que je n'ai pas pu poser,

je me verrai ohligé d'interpeller le ministre à ce sujet.

M. le Président. ~ Vous jugerez de cette oppor.
tuniré.

PROJET DE DECRET OUVRANT DES CREDITS
PROVISOIRES A VALOIR SUR LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE ET SUR LE
BUDGET DES DEPENSES CULTURELLES DE
L'EDUCATION NATIONALE, DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 198.\

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET
DES RECETTES DE LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1985
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PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1985

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1984

PROJET DE DECRET POUR LES DEPENSES CUL-
TURELLES, EDUCATION NATIONALE, DE
L'ANNEE BUDGETAIRE 1985 -

MATIERES PAR
VISEES PAR L'ARTICLE 59bis, § 2, 2", DE LA
CONSTITUTION

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET DES
DEPENSES CULTURELLES, EDUCATION NATIO-
NALE, DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1984

-MATIERES VISEES PAR L'ARTICLE 59bis, § 2,2",
DE LA CONSTITUTION

Reprise de la discussion généfllie conjointe

M. le Président.
- Nous reprenons la discussion

générale conjointe des projets de décrets budgétaires.
La parole est à M. le min.istre-président de l'Exécutif.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de ]a Communauté française.

- Monsieur le Président,
mesdames, messieurs, pOUf essayer de sortir d'un incident
de procédure...

M. Guillaume. - .. mineur..

M. Ph. Moureaux, ministre-président de j'Exécutif
de la Communauté fr;1nçaise.

- ...s'ans doute, mais
inutile, je répondrai en premier lieu à la question qui
a été posée cc matin par M. Rü]and Gillet concernant la
non-transmission de séquences, Cil d'autres termes l'ab-
sence d'informations, sur la signarure d'un ;accord inter-
venu entre l'assemblée de la Communauté française et
le Jura.

A ce sujet, je puis lui din~ qu'interrogée par mes
services, la RTBF a répondu que, d'une façon générale,
dUe ne réalisait pas de séquence sur ce type d'événe-
ments. Telle est la réponse qui m'a été fournie. J'ajoute
immédiatement et très clairement que cette réponse ne
me donne pas entière satisfaccion. .le crois, en effet,
qu'i! y a de ]a part ,de notre organisme de radio-télé-

vision un certain désintérêt, que je ne m'explique pas
toujours, quant aux activités ,de !'institUlion qui, pour-
tant, lui alloue les crédits de fonctionnement. Ce petit
détail est éloquent au sujet de l'attitude Je la R TRF
et je demanderai une nouvelle fois à mon délégué de
faire savoir aux autorités concernées que ]e ministre
de tutelle regrette une telle situation.

M. Guillaume m'a d'ailleurs déjà interpellé par écrit
à ce sujet, et je ne manquerai pas de faire savoir à notre
orgrmisme de raciio-té]évision qne nous espérons ql1C,
dorénavant, les activités de notre assemblée et, en géné-
ral, celles de la Communauté française, seront mieux
couvertes par l'organisme qui, en fait, en dépend.

M. R. Gillet.
- Je vous remercie, monsieur le

ministre. En fait, vous avez parfaitement répondu à la
question que j'ai posée mais il y avait une sous-question.

M. Ph. Moureaux, Ihinistrc-président de ]'Exécutif
de la Communauté française. ~ Celle-B, vous ne l'avez
pas posée ce matin.

M. R. Gillet. ~ Non.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française. ~ La question principale
a été posée mais pas la sous-qucstion.
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M. R. Gillet.
- C'est la suivante: Je voulais vous

demander selon quel critère la RTBf jugeait de l'intérêt
pané par notre Communrmté à telle ou relie manifes-
tation. Je signalais que, le lendemain de l'événement au
sujet duquel je vous interroge, au Journal télévisé on
faisait de la propagande électorak sous forme de la
présentation d'un livre édité par un parti politique.

Monsieur le minisrre, profitant du rappel que vous
ferez à la RTBF de ses obligations, n'y aurait-il pas lieu
de signaler qu'une différence fondamentale existe entre
l'importance qu'attache notre Communauté à la signa-
ture d'un accord et la préscnt:1tion d'un livre à des fins
élecroralcs ?

M. Grafé. ~ Je puis répondre à M. Roland Gillet
que s'il voulaÎi: que cet événement soit couvert, il aurait
suffi qu'il y ait trois ou quatrc manifestants avec des
prmcartcs. Dans cc cas les caméras auraient opéré!

M. R. Gillet.
-

Qu'aurait-i] figuré sur ces pancar-
te,? (Sourires.)

!v1011sieur ]e ministre, pouvez-vous répondre aussi à
nu sous-qucstion ?

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de 18 Commun;;tllté française.

-
Vous me posez main-

tenant une question inversée. me demandez pour-
quoI un événement précis a relaté au cours d'un
Jmlma]

qu'en cette matiète nous devons agir avec
prudence. Il ne faudrait pas que l'assem-

ministre de tutelle se merte à examiner les

M. GraU:.
-

NOlls sommes d'accord.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la G:Jmmunauté française.

-
...ct décide de leur

La séquence dont VOlJSfaites état ne m'a pas enthou-
siasmé - cclle-121, je l'ai vue à un moment de loisir,
munsieur De Deckcr

-
mais il ne m'appartient pas

d'indiquer 8 la RTBF que cette séquence est superflue.

journal télévisé sc situe une séquence
on peur s'interroger quant à son intérêt,
qu'il faut laisser aux journalistes la plus

cependant regrettab1e - vous l'avez
illustré dans votre question principale
vous avez posée ce matin

- c'est
de la part d'un organe d'information

pour des manifestations qui ne sont pas néglî-
et qui concernent la Communauté française et
ions imernationaJes de cette Communauté. Il

y a la objet non pas à une admonestation, mais, tout au
moins,

;}
unc intervention quant à l'intérêt qui devrait

être celui de notre Institut d'émission pour ce genre de
manifestation.

M. Grafé.
- Je suis d'accord avec vous.

M. Ph. Moure<1ux, ministre-président de l'Exécutif

dL' la Communauté française.
-

Je ne reprendrai pas
le commentaire de M. Grafé. S'i1 était tout à fait exact,
il suffir;1it de se avec une pancarte à certaines

pour passer télévis,ion. ri faut être plus

viens maintenant à l'ensemhle des questions
nombreuses posées par les divers interve-



nants. Vous voudrez bien m'excuser si j'aborde rapi-
dement certaines questions, mais, pour couvrir l'ensem-
ble des matières, il faut ètre synthétique tout en par-
courant des sujets fort différents.

Deux questions d'ordre strictement budgétaire m'ont
été posées.

La première concerne les taxes radio et télévision,
question à Ja fois posée par M. Lagassc et M. D'Hase.
Sur ce plan, je ne puis que confirmer la position de
l'Exécutif de la Communauté française qui estime que
nous devons bénéficier des ristournes en cette matière
en tenant compte de la réalité sur le terrain.

Il a été fait allusion à l'accord 80-20 accepté par
l'ensemble des partis francophones voici plusieurs
années. Dans la mesure où il a été remis en cause fon-
damentalement par la Communauté flamande, il n'y a
pas de raison pour nous de nous y tenir. Il faut persis-
ter dans la voie d'une revendication plus nette et plus
dure.

Je suis d'accord pour dire qu'il exisre des difficultés
quant à l'application du système de financement de la
loi d'août 1980. En ce qui concerne la région - qui ne
relève pas de ma compétence -, les problèmes sont très
profonds et d'ordre structurel. En ce qui concerne la
Communauté, si l'application de la loi se faisait pleine-
ment, si, notamment en matière de dépenses culturel-
les d'éducation nationale, nous recevions notre dû, si, en
matière de ristournes, en matière de crédits qui devraient
nous être octroyés en fonction de nos besoins, la loi
du 9 août 1980 était respectée, nous connaîtrions une
sitUation déjà meilleure, nous pourrions couvrir une
grande partie de nos besoins et présenter un budget
parfaitement en équilibre.

Ce qui doit être retenu dans votre intervention,
c'est une espèce de légende qui circule dans certains
milieux disant que la Communauté française ne con-
naîtrait aucun problème budgétaire. Les choses sont
loin d'être aussi simples et vous avez raison d'insister
sur ce point. En effet, si nous parvenons à maintenir
un quasi-équilibre budgétaire, ,,'est par une politique
rigoureuse, que nous trouvons trop dure parfois, non
seulement dans les affaires sociales mais aussi dans
ccrt3ines matières culturelles et d'enseignement.

En ce qui concerne les insitutions, M. Lagasse m'a
interrogé sur la restructuration ou la dissolution de
certains parastataux.

Je lui confirme que nous présenterons très rapide-
ment un projet concernant la formation professionnelle
et la restructuration de l'ONEM qui s'inscrit dans ses
préoccupations. J'ajoute qu'un projet est à l'étude en
ce qui concerne le Fonds des hôpitaux. Il existe donc une
volonté réelle de notre part de progresser rapidement
dans ces matières.

M. Lagasse m'a également interrogé sur l'opportu-
nité de présenter un projet général de décret organique
relatif aux institutions paracommunautaires. C'est une
suggestion intéressante qui s'appuierait sur l'article 9
de la loi spéciale de réformes institutionnelles. Ce projet
est à l'étude mais nous ne sommes certainement pas au
bout de nos travaux préparatoires et je tiens à dire en
toute objectivité à M. Lagasse que les rapports que j'ai
pu lire jusqu'à maintenant, î-résentaient du pro et du

contra. Certains arguments plaidaient en faveur d'un
texte de ce genre; cependant, certains aspects assez rigi-
des pourraient être dangereux. Dès lors, je demande un
peu de patience à l'assemblée afin que les études pré-
paratoires puissent se poursuivre.

J'en viens maintenant au problème des francophones
de la périphérie, évoqué par M. Lagasse.

1\1. Lagasse <1.rappelé la volonté de faire des efforts
pour réaliser ce qui avait été exprimé lors de l'installa-
tion de cet Exécutif.

Je crois que nous avons, en cette matière, à plu-
sieurs reprises, pris des options extrêmement nettes, à
la fois par des interventions politiques au Comité de
concertation et par des prises de position. Je pense
notamment à l'arrêté sur la formation professionnelle
dans les classes moyennes qui a été rendu applicable
aux francophones de la périphérie et des Fourons. Nous
avons réalisé une série d'actions extrêmement nettes
en cette matière.

Sur le plan strÎctement culturel, nous avons veillé à
aider certaines associations francophones de la périphé-
rie de Bruxelles, et nous continuons à le faire, M. La-
gassc ne l'ignore pas.

Nous avons prévu un dispositif budgétaire permet-
tant de réparer certaines erreurs dont nous ne sommes
pas responsables en ce qui concerne les associations de
francophones de la pétiphérie de Bruxelles.

Je crois pouvoir dire que nous avons, en cette
matière, parfaitement réalisé ce à quoi nous nous étions
engagés.

Quant au pruh!èl11e de 1'unicommunautaire à Bruxel-
les, je n'en reparlerai pas longuement, mes collègues
y ayant déjà fait allusion. Je voudrais simplement indi-
quer notre volonté d'entrer dans une application, en
sachant très bien qu'il y a des difficultés, qu'il faut
bire preuve d'uoe certaine prudence et ne pas prendre
à notre compte des dépenses qui doivent émarger au
budget national et pour lesquelles nous ne pouvons pas,
pour le moment, transférer de crédits.

Comme cela a été demandé par plusieurs parlemen-
taires, nous prendrons en compte le rapport qui émane-
r~l de la Commission de contact Communauté fran-
çJ.ise-Bn!xelles qui doit à ce sujet nous remettre un
document qui sera certainement un élément intéressant
de b discussion.

J\li enregistré des questions rdatives au secteur théâ-
tral qui émanent essentiellement de MM. Biefnot et
De Decker. Je ne vais pas reprendre de façon précise
et détaillée tous les problèmes qui concernent ce secteur.

Je voudrais simplement indiquer que, dans une série
de domaines, les décisions en matière de politique théâ-
trale sont prises au départ de rapports qui nous sont
transmis par des institutions comme la Commission
consultative du jeune théâtre. Je crois que, depuis que
je suis chargé de ce secteur, j'ai toujours suivi les avis

de cette commission consultative, qui est pluraliste et
qui prend des positions en dehors de toute préoccupa-
tion politique.

De la même façon, en ce qui concerne des éléments
fondamentaux de la politique théâtrale, la Commission
supérieure de l'art dramatique a remis des avis qui ont
constitué les éléments les plus importants de la concep-
tion même de notre politique.

Je crois d'ailleurs, monsieur Dl' Decker, qu'un élément
nouveau de notre politique répond à votre préoccupa-
tion : ce sont les conventions que nous avons commencées
à négocier, dont nous avons déjà signé une série, avec
des théâtres. Je pense que cela doit répondre à l'une de
vos préoccupations parce que ces conventions, qui ont
prouvé leur importance dans notre vie culturelle, qui
s'y sont puissamment établies, se voient garantir une
certaine forme d'existence.

Vous sJ.vez qU'~111 éléments qui ont toujours été
inquiétants pour les c'est J'indécision

-
je ne

parle pas du Théâtre national qui est réeJlement celui
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de la Communauté -, indécision qui se manifestait
dans toute période de crise G"\I'-'crnementale un peu
longue et dont il résultait q ne les théâtres concernés
ignoraient s'ils recevraient autant, plus ou moins que
l'année précédente. Grâce à ces conv-:ntÎons, une série
de théâtres ont maintenant la garantie de voir main-
tenue une subsidiation minimale) qui est d'ailleurs
importante et qui équivaudra à celle de l'année au
cours de laquelle la convention est négociée. C'est un
élément dc stabilisation.

Autant, en cette matière comme dans d'autres, j'ai
toujours insisté sur le fait qu'il bilait tenir compte du
public er qu'une politiquc thé5.trale qui se ferait sans
l'accord du puhlic n'aurait pas grand s.ens, autant je
crois qu'il faut faire une place à l'expérimentation, dans
ce domaine comme dans tous !cs domaines. Il faut agir
d'une façon équilibrée. On a également eu parfois ten-
dance à privilégier l'expérimentation. Je ne crois pas
que la politique que j'ai menée en cc domaine se carac-
térise par cette manière de faire. Mais, si l'on ne doit
pas privilégier l'expérimentation, on doit absolument ]a

maintenir. D'abord, i] faut permettre à des jeunes, qui
n'en ont pas encore eu l'occasion, de faire leurs preuves.

Ici se pose un problème très délicat de renouvelle-
ment. Nous en sommes à la troisième génération
d'après-guerre en matière de création de spectacle
théâtral. Dans la mesure où la deuxième génération est
en train de s'établir et de s'enraciner, la troisième a
l'impression qu'elle pourrait être sacrifiée dans les années
qui viennent. Cc n'est pas totalement faux et je vous

assure qu'un sérieux problème pourrait surgir étant
donné les succès de la deuxième génération et la qualité
tout à fait remarquable du travail qui y est fait par
rapport à la taille de notre Communauté. Nous aVQns
un théâtre de grande qualité. Une extrême qualité finit
par devenir une sorte d'élément qui freine lcdéveloppe-
ment de cc qui est plus jeune ct plus nouveau.

En résumé, sur le plan de la nécessité de maintenir
ce qui est plus jeune et plus neuf, il faur donner te
champ à l'expérimentation. C'est d'autant plus vrai
dans une période de grande mutation comme celle que
nous vivons. Je crois que tout cc qui est neuf, tour ce
qui est créatÎon...et qui parfois sc passe dans des salles
vides, évidemmenr

-
mais nous trnvaillons parfois

devant des salles vides aussi er nous conrinuons à le
faire avec courage

-
doit être possible. Bien entendu,

je ne suis pas partisan d'institutionnaliser les salles
vides.

M. De Decker.
-

Monsieur le ministre, je vous
demandais s'il ne serait pas possible de mieux associer
cette troisième génération du théâtre d'après-guerre à la
première et à la deuxième et de faire participer plus
facilement la jeune génération aux créations des grands
thé5.tres existants où ils auront llnc école plus stricte ct
pellt-être meilleure, ce qui tes aidera dans leur carrière.
Je me demande si l'on essaie suffis;ammcnt de les asso-
cier à ce que font les grands théâtres conventionnés.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de ]'Exécutif
de la Communauté française.

-
Monsieur De Decker,

j'apporterai une réponse nuancée à votre question.

En préalable, je voudrais dire que ce n'est pas le
ministre qui peut beaucoup agir en cette matière. Il
s'agit là du problème de la vie à l'intérieur du théâtre
et je ne suis pas partisan de voir le ministre s'occuper
de ces choses.

Pour le reste, je vous dirai que c'est un monde diffi-
ci]e que celui du théâtre. Faire collaborer des gens de
générations différentes, des jeunes qui veulent faire écla-
ter les choses avec ceux qui se sont déjà affirmés,
croyez-moi, c'est plus facile à dire ici qu'à faire sur le
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terrain. Des tentatives Ollt été réussies, mais beaucoup
se sont ma.!heureusement terminées par des
nn peu tristes et même lamentables.

Donc, il faut pouvoir encourager ces expériences
mais ;lvec prudcnce. Les jeun cs doivent pouvoir agir

une certaine liberté dans la création. Quand je
il s'agit des jeunes en création et pas
en âge.

Jc voudrais dire à M. De Decker, qui s'interrogeait
sur l'insuffisance des crédits accordés aux arts plastiques,
que j';Ü {ait, en arrivant aux affaires, la mt:me réflexion
que lui. J\,fais vous ne pouvez nier, monsieur De Decker,
que, sur ce plan, l'Exécutif a consenti, depuis notre arri-
vée, un effort extrêmement important.

Sans pouvoir vous donner de chiffres précis, je crois
pouvoir dire que nous avons, dans cette matière, doublé
i'effort.

Vous :lvez cité des chiffres ne tenant compte que
des dtpl.:llstS courantes, titre I. Il est évident que le
titre II, les achats, est le plus important pour ce qui
GJncerne l'aide aux arts plastiques.

Nous avons voulu maintenir les achats diversifiés,
nomhreux chez les jeunes, l'expérimentation dans cette
matière devant également être soutenue, et avons voulu
aussi qu'il y ait une possibilité d'achat d'œuvres d'art
importantes permettant de constituer progressivement
un capiLl! en matière d'arts plastiques. C'est essentiel',
et pour

1"
valorisation de notre Communauté, et pour

les artistes et futurs artisres qui seront confirmés.

Une série de questions se rapportent à l'éducation
permanente et au secteur de la jeunesse.

Une question très importante, que je situe ici mais
que j'aurais pu placer ailleurs, m'a été posée par plu-
sieurs intervenants, par M. Biefnot et d'autres; elle con-
cerne la Jenteur du paiement de certaines subventions
par la Communauté française. C'est effectivement un élé-
ment négatif. En effet, nous perdons énormément de
substance par le retard apporté au paiement des subven-
tiens. Ce n'est d'ail1eurs pas un phénomène propre à la
Belgique.

Je lisais récemment un texte remarquable de mon col-
lègue français, Jacques Lang, expliquant combien, à l'in-
térieur du système français, il rencontrait la même dif-
ficulté. JI hisait remarquer qu'il serait grand temps de
moderniser 110S lois sur la comptabilité de l'Etat.

11 y a ]à un phénomène fondamental qui devrait
IJOUS amener à réfléchir mais dans une autre enceinte
p~Hce que, vous le savez, nous sommes tenus, et c'est
normal, <lU respect d'une série de règles en matière de
comptabilité de ]'Etat, ce qui, en soit, est déjà un frein
très important.

Il faudrait réfléchir à des formules qui maintien-
nent, bien entendu, toutes les vérifications nécessaires

qui ccpendanr puissent nous permettre d'avancer
rapidement.

Nous avons rencontré
-

il ne faut jamais cacher la
réalité

-
des difficultés liées à l'informatisation de notre

secteur financier et budgétaire.

Nous avons essuyé les plâtres, comme c'est souvent le
GiS lors d'expériences nouvelles, mais je crois pouvoir
dire que les choses vont s'améliorant et que, tout dou-
cement, nous nous acheminons vers une vitesse de croi-
sière. L'informatisation qui, pendant quelques mois, aura

été un handicap pour la Communauté, nous
à petit dans une zone neutre et doit nous

l'année prochaine, je l'espère, à une accé-
Jiquidation des subsides.



Je voudrais, à cc sujer, insister sur un élément dont
personne n'a parlé, ni cn commission, ni en assemblée,
bien qu'il s'agisse d'une nouveauté exceptionneJIc intro-
duite dans le dispositif budgétaire. .le vise la création
d'un fonds d'urgence de paiement qui fonctionnera en
utilisant au maximum la souplesse de la comptabilité de
l'Etat et nous permettra ~ bien entendu dans des cas
exceptionnels d'extrême lenteur car nous ne pourrons
pas le généraliser ~ de faire, à certaines institutions, des
avances de paiement rapides.

M. Petitjean. ~ Les communes utilisent ce système.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté k:mçaise. ~ .le n'ai pas dit que les
communes ne l'utilisaient pas, je dis simplement que
dans le département dont il est actuellement question,
cela n'existait pas précédemment. Le recours à ce sys-
tème est prévu à partir de l'annél';' 19R5 et ceb nous
permettra de résoudre les problèmes les plus difficiles.

Il est, bien entendu, impensable que tous les paie-
ments qui seraient modérément retardés bénéficient de ce
fonds d'urgence. Il n'interviendra que dans les cas tra-
giques ct nous en avons connu cette année. Nous nous
sommes, en effct, trouvés dans une situation épouvan-
table. Des organismes avaient droit à des subsides, ceux-
ci étaient en voie de liquidation mais se trouvaient re-
tardés par le processu<; de liquidation.

Ces institutions ont été à la veille de se trouver de-
vant une situation délicate et il n'y avait quasiment
aucun moyen d'intervenir sinon par des" ficelles))
que nous avons parfois utilisées mais qui n'étaient pas
tout à fait orthodoxes. Nous aurons, à partir de l'an-
née prochaine, un système qui nous permettra de faire
bcc aux cas les plus délicats.

J'ai été interrogé par M. Bajura sur le calendrier qU!
pourrait être établi en ce qui concerne les décrets rela-
tifs à l'éducation permanente. Nous a11011s, en accord
avec le Conseil de l'éducation populaire, préparer un
nouveau décret qui sera, je l'espère, soumis à votre as-
semblée au début de l'année pwchaine.

MM. Bidnor et Yvon Harmegnies m'ont interrogé sur
Je décret Centre des jeunes.

Ce décret a pour objet non seulement d'envisager
les modalités de substitution mais aussi d'adapter la
lé~islation à l'évolution des centres de jeunes.

La maison des jeunes d'aujourd'hui n'est plus la mê-
me que celle d'hier. Elle a une action plus étendue,
des modes de gestion nouveaux, une implication dans
son milieu plus importante. Tl faut donc, par un décret,
reconnaître cette évolution, ces nouveaux terrains d'ac-
tion des centres des jetllles et reconnaître leur utilité
sociale. Les modes de subsidiation doivent être adaptés
à ces réalités nouvel1es. Cette adaptation, si elle impliquc
une évolution budgétaire normale, n'implique pas un
accroissement exceptionnel des moyens budgétaires.

Il faut prévoir des nouveaux critères de répartition,
une plus grande souplesse pour pouvoir soutenir, dès le
début, un grand nombre d'expériences nouvelles spon-
tanées avant d'accorder une reconnaissance pleine et
entière comme centre de jeunes.

M. Yvon Harmegnies m'a interrogé sur b cré3tion
éventuelle d'un Haut-Commissariat à la jeunesse. Cette
idée ne m'agrée pas. Je considère qu'il faut sans doute re-
voir, dans un certain sens, le Conseil de la jeunesse et lui
donner plus de responsabilités, mais l'idée d'avoir un
Haut-COmm\~8ariat :\ la j~t1nesse, de traiter, en quc1quc
sorte, la jeunesse comme on traite d'autres groupes so-
ciaux considérés souvent comme en très grande diffi-
culté, comme des marginaux qu'on regroupe sous l'au-
torité d'un haut-commissaire, me paraît délicat.

.Tt.'ne n:jette pas entièrement cette idée qui devra mû-
rir, n1;Ù:; en ce qui me concerne, je le répète, je la crois
un peu d;1llv:erel1sc. .le crains d'ailleurs qu'elle n'abou-

de type paternaliste, qui ne seraienr

cel1es que nous souhaitons.;1as

!\J. Anselme m'a imerrogé sm la nécessité de favo-
riser Jç" plaines de jelix en développant des activités
d\wim;uion et des m::mifcstations d'éducation perma-
ncnte.

En cette matière, nous allons faire des expériences
b fois !-! Hruxe11es, :lU départ de la Conférence des

de 1a Jeunesse. et en Wallonie avec le CACEF,
de multiplier des petites plaines de jeux
face ;\ un phénomène que nous commen-

connaître dans les zones de forte urbanisation,
1t d'infrastructure pour les jeunes. Nous n'avons
mOH'l1S ~ et les institutions communales sont,

-
de financer de grandes infra.

Je cas auparavant. Nous devons
pas trouver une solution par-~

biais des petites et moyennes

~.1. Biefnot. Monsieur le ministre, M. Anselme
avait ajouté une autre dimension à sa question, à savoir
l:t complémentarité sur Je plan des décrets qu'il faut,
en certaines l11<1tières, prendre simuJtanément, à 1a Ré~
glOn ct Ù b Commnnauté pour que les effets soient

et !es objectifs atteints.

En matière de cours de jeux pour enfants, par exenl-
aine partie des compétences appartient à
pmpos de J'aménagement des terrains, et

l'autre à la Communauté sur Je plan de l'animation so-
ci(H~lt1turclIe ou sportive.

de M. Anselme était de voir coordonner
s entre la Région et la Communauté afin

puisscnt sortir leurs effets dans le même temps.

M. Pb. Mùure~.ux. ministre-président de J'Exécutif
Communauté franç<1ise. ~ Mais, monsieur
le problème général posé par M. Anselme, à

cül1aboration entre 1a Communauté et les
l110n attention et j'allais, rassu-
mais d'un~ façon générale, en
des problèmes et en lui disant

avoir en cette matière trois directions
explorons toutes les trois, deux de

troisième pourraÎt peut-être être

donc cette première possibilité, que
s souvent dans des dossiers déli-
en matière de classement

-
qui on(

sur l'urbanisme, les zones vertes, etc.
de façon assez heureuse entre

Région.

la collaboration structurelle
-

M. An-
aussI ~ est ceJle que nous avons

professionnel~e c.t 'p0~r la
nous avons reoss! a Signer
un accord très précis qui
une formule structurée. Je

sinon Je même accord. car ce n'est
moins lin accord de coll'aborarion en
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cette matière avec la Région bruxelloise. Je J'ai bien en-
tendu, signalé à la responsable de l'Exécutif bruxellois
en matière d'emploi, Mme Goor, qui a bien voulu me
dire qu'elle considér~it cela cümme unr.: initiative heu-
reuse. Mais jusqu'à présent, au-delà des paroles aima-
bles, je n'ai toujours pas reçu de proposition. J'ajouterai

-
quitte à en dire un peu plus que je ne devr::!is en

savoir
-

que Mme Goor n'est pas en C:luse. Je :mis
qu'à plusieurs reprises dIe a soulevé le problème :Ht
niveau de l'Exécutif bruxellois. Il semble quc chaque
fois son président ait refusé que cette négociation
s'ouvre. Je le regrette parce que, dans une matièrc
comme celle-1à, et comme nous allons le faire avec la
Région wallonne, il faudrait pouvoir établir une passe-
relle avec la Région bruxelloise.

Nous en arrivons alors à des problèmes tels que
ceux que VOllS avez évoqués, monsieur Bicfnot, not~1m-
ment notre commission de Coopération au ni\.cau de
l'assemblée qui, lorsqu'il s'agit de décrets, de matières
législatives, devrait fonctionner. Jc m'interoge là sur
la nécessit(~ d'activer cette commission. La commis-
sion bruxelloise fonctionne, même si ks membres pré-
sents sont peu nombreux, m011s;eur le Président, m:1i"
clic fonctionne. Je crois que la comrnis"ion Région
wallonne-Communauté française pour des matières de
ce genre devrait fonctionner. Il s'agit là de problèmes
de contacts entre les deux assemblées législatives pui~-
qu'il importe de coopéïer sur le plan des décrets.

J'en arrive au problème de la formation profes-
sionnelle. Je ne reviendrai pas sur l'aspect structurel :
je viens d'y r~pondre en éVOqU,lllt le problème de la
collaboration avec la Région wallonne. Je voudrais
indiquer, essentiellement à M. Grafé, qu'en matière
de formation professionnelle, nous avons affaire à line
matière qui est gérée au sein d'un parastatal n à ges-
tion paritaire. L'intervention ministérielle n'est évidem-
ment pas 1a même que dans une 3utre matière, et tout
ce qui se fait là ressortit de la réfiexion des organes
de ce comité. Le ministre peut influer, mais n'a pas une
autorité aussi directe qu'en d"al!tres matières.

Je voudrais également vous donner une indication
assez intéressante et peu connue al! sujet de l'utilisation
par Je comité de gestion de !'ONEm des moyens bud-
gétaires que nous mettons il ';1. dispo<>ition.

On peut grosso modo estimer que 27,1 p.c. du bud-
get de formation professionne]].~ de la CommUn;1l1l!~
française seront consacrés, à la fin de cette année, au
paiement du personnel de formateurs, 36,4 p.c. au paie-
ment des stagiaires en formation ct le reste à toute une
sirie de postes, y compris bien entendu 8,S p.c. à des
initiatives totalement nouycJles. Vous voyez que nous
parlons d'un organisme où les frais de personnel Je
formateurs représentent moins d'un tiers, il peine plu.s
du quart; ce qui n'est p3S très élevé. Les frais de paie
ment des stagiaires représentent à peu près un tiers.

C'est un équilibre qui n'est pas du tout mauvais.

En ce qui concerne ]es initiatives nouvelles, je vou-
drais vous faire remarquer l'effort considérable a
été fait pour doter le centre d1J secteur tertiaire
outil informatique performant, dont l'utilisation devien-
dra optimale en 1985. Nous voulons, en accord avec la
gestion paritaIre. suivre les pistes nouvelles. C'est fo~.t
Jmportant.

J'en arrive aux relations extéricures qui ont été évo-
quées par différents orateurs, not:lInment Mmes Hanquet
et Brenez, en parlant du problème des relations multi-
latérales. Il faut,dans cette mati(~re, être bien conscient
que la Communauté française e~~t tributaire de::. inrw-
mations que les institurions internationales continuent
d'adresser aux ministères nationaux. Et même si des
progrès ont été réalisés dans certains secteurs, on doit
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malheureusement consL:tcr souvent encore dcs réti-
Ices dans le chef du gouvernement national à associer

Communautés à des acrivités qui les concernent
pourtant directement. Ainsi, dans le cas de la pro-
chaine conférence de Nairobi de juillet 1985 sur l'évo-
lution du programme d'action des Nations Unies pour
la funme, al1Cl1ne démarche du gouvernement national

n'a été bite vers la Communauté française à ce jour
Cil vu:" dt: son association à cette conférence. Quant à
1:1 correspandanc:c émanant du Conseil de l'Europe pour
]es matières personna]isablcs, elle transite, contrairemcnt

c procédures prévalant dans le domaine culturel, par
canal du ministère des Relations extérieures et on

communique certains documents au Commissariat aux
Relations gélJér~;}es Tnnis d'une manière qui n'est pa~
encore complète et systématique.

Rrencz a, par ailleurs, évoqué le problème de
ration internationale de notre Communauré

secteur des matières personn3lisahles.

Je p:.l,.tage son souci et nous faisons des efforts
JJnportants pour inclure ces llouvelJcs matières dans
notre coopération internationale. Bien entendu, dans la

oÙ nous pourrons affirmer notre présence à
r, elle ne sera pas seulement culturelle au sens

strict du terme mais aussi sociale. Et, comme disait
;\1. Anse]me, nous le ferons dans certains ,contacts que
notls aurons

-
moi, je retiens sa suggestion car j'essaie

toujours, en ces matières, d'avancer chaque fois que

c'est possible - en désignant des attachés culturels.
sommes arrivés à un accord avec le ministère des

extérieures et nous ne manquerons pas de
à la Région wallonne, comme à la Région
~, de leur rendre tOus les services que nous

pourrons par 1;::biais de ces attachés culturels dans les
P;lYS oÙ nous serions représentés.

Mme Spa:1k s'est interrogée sur les accords conclus
la Communauté française avec les Etats étrangers.

qu'en 1984 les moyens qui étaient disponi-
au de notre Commissariat pour œs accords
plus ou moins les suivants: pour le Congo-Brazza-

1,5 million; pour te Bénin, 1,5 million; pour
:::aragua, 2,7 millions; pour la Colombie, 3 mi1~
Ce sont des ordres de grandeur qui vous apparaÎ-
r~duits par rapport à la coopération nationale au

Ils sont à la mesure de nos possibilités.
MIne s'est surtout inquiétée, cr à juste titre, du
(onctionnement de l'Agence de coopération culturelle
et techniquc. Je ne vais pas longuement insister sur les
difficuftés rencontrées de ce côté. Je ne vous apporterai
que le témoignage suivant: notte Communauté, en
co!1abora:-ion avec une série de pays amis, est intervenue

que les choses fonctionnent au mieux et que ]a
devienne plus orthodoxe. Les choses sont, à

de vue, délicates et j'aurai certainement l'occa-
m'exprimer de façon plus précise à cc sujet
1 commission des Relations internationales.

arrive à !a question posée par M. Grafé, et
en lm certain sens P;1f MM. De Decker, Bicfnot
ra, concernant notre politique en matière de
et notamment la manière dont nous pourrions
création dans ce domaine.

Je voudrais insister sur l'effort extrêmement impor-
tant que nous avons fait en cette matière. N'avons-
nous pas bit le maximnm?

vais vous donner quefques chiffres. Nous sommes
de 53 millions pour l'aide au cinéma en 1980

112 millions en 1984. Nous atteindrons 131 millions
198\.

Dalls les circonstances économiques et sociales actuel-
un effort de ce genre est tout à fait exceptionnel.

st un effort qui permet i1 la fois d'apporter des aides
des crbteurs d'un niveau important, dirais-je, comme
de jeunes



On a critiqué, à cette occasion, la commission de
~élection du film, M. Grafé notammellf. Je crois d'ail-
leurs que M. De Decker y :l fait allusion aussi.

Bien entendu, cette commision a une tâche très
difficile. Elle reçoit un nombre de projets qui est nette-
ment plus important que les moyens, dont je viens de
Valls indiquer combien ils avaie!1t augmenté, mis à sa
disposition.

Je répondrai d'abord partiellement sur un point -et je rejoins un propos que nous avons entendu tout
à l'heure au sujet du théâtre. Cette commission a
peut-être eu tendance, pendant un certain temps et
peut-être encore parfai;;; devanr certains dos;;;iers, à
priviJégier l'expérimentation par rapport à la vision par
le grand public, alors que, ici comme en matière de
théâtre, il hut à mon avis un équilibre. Il faut à la
fois des films expérimentaux qui peut-être ne condui-
ront pas il de grand succès publics, et aussi des films
qui peuvent appeler un grand public.

J'ai attiré l'attention de la commission à plusieurs
reprises à ce sujet et notamment, monsieur De Decker,
,\ propos du dossier qui, je l'imagine, VOllS a amené à
:1border ce sujet: le projet de dessin animé de Picha.
Je peux vous indiquer que le dossier semble bien se
présenter. Il n'est pas encore arrivé à son aboutissement
final. J'ai cependant demandé à ]a commission de
J'examiner avec toute la largesse d'esprit nécessaire. Ce'it
une des rares fois où je suis quelque peu intervenu
pour demander aux membres de la commision de bien
réfléchir avant de se pronocer trop rapidement et de
manière trop superficielle en raison des aspects de
crainte de «l'hypercommercîal ». La commission a bien
voulu reprendre ce dossier et J'examiner pc,îtivement.

Comme je l'ai dit, il n'est pas encore au bout de
sa course. Nous attendons notamment le dépôt de la
nouvelle proposition venant de,> auteurs et d'autres
propositions de collaboration. En effet, il nous faut
travailler à plusieurs: nous ne pouvons être les seuls à
aider à cette réalisation.

.Je crois cependant pouvoir vous indiquer que, sur
ce plan, mon intervention allait tOnt 3. bit dans le sens
que vous souhaitiez et à déjà permis de franchir une
étape importante.

Avant de passer à la RTBF qui restera certainement,
comme d'habitude, un des plats consistants de cet
exposé...

M. Anselme.
-

Le dessert en quelque sorte!

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française.

- ,'. le dessert -
mais un

dessert un peu lourd peut-être -, je dirai à l'intention
de Mme Spaak que les idées qui sont celles notamment
du ministre Lang et de Mme Mercouri en matière
d'aide de coproduction dans le domaine cinématogra-
phique, qui ont été développées pour la première fois
de façon importante à Athènes, restent il l'ordre du jour
et sont mainten<lnt tout à fair reprises à leur compte
par les commissaires de la CEE.

Il existe donc 8 cet égard une volonté importante,
à la fois de la part de la commission et d'une série
d'Etats, pour quc ces idées puissent se

Au dernier sommet des ministres de la Culture, i! v
a cependant cu un blocage venant du Danemark et de
la Grande-Bretagne, qui ont marqtJé un veto à la création
de ce fonds de coproduction cinématographique.

l'on va réétudier le problème et
on devrait se rabattre sur une soJu-

que nous trouvons moins favorabfe, qui consisterait

intergouvernemental de coproductioll cinc-

alors, comme je l'indiquais i] y a quelques
un peu copieux que constitue la

RTRF.

Comme d'habitude, quelques accusations ont été
lancées, peut-être sur LIll too un peu plus modéré que les
années précédentes. Peut-être est-ce dû au changement
de personne à moins que ce ne soit parce que les cho-
ses s'améliorent ct que les détracteurs sc fatiguenr. Tou-
jours est-il que c'est lorsqu'on parle de la RTBF que le
tonus de cette assemblée est le meilleur!

Certains reprochent l'existence d'un personnel plé~
thorique à la RTBF. Pourtant, lorsque l'on compare
avec d'autres pays, notamment la France et l'Angleterre,
on constate que notre service de radio-télévision
n'occupe pas plus de personnes que les autres. Il n'y a
vraiment pas de quoi crier au scandale.

M. Roland Gillet nous a entretenus longuement du
problème de l'objectivité et du pluralisme.

Bien souvent, je ne peux partager son avis. Votre parti,
monsieur Roland Gîllcl, n'était-il pas présent dans les
grands débats de politique scolaire, par exemple? Peut-
être votre position n'a-t-cJ]e pas été précisée dans tel ou
tcl journal parlé ou télévisé, je ne peux le certifier. Mais
il est certain que votre point de vue, en cette matière! a
é~é très largement exprimé.

Peut-être existe-t-îllH1 problème dans la manière dont
sont rendm les comnmniqués émanant de la direction
de votre parti qui se réunit un jour par semaine, comme
les autres? C'est possible. Je ferai examiner la chose.
Je ne manquerai pas de demander à la RTBF de véri-
fier elle-même l'égalité de traitement des représentants
politiques.

Vous semblez indiquer qu'il existe une volonté de
]a part de la R TRF de favoriser systématiquement un
groupe politique. Je ne peux vous suivre dans cette
idée, quitte à perdre un jour un bon allié, parce que ce
type de protestation, je l'entends de toutes parts et
ré~lllièremcnt. Le PRL s'en plaint, pourtant Dieu sait
si, par une politique de terrorisme intellectuel peut-être
il s'est taillé une bonne part à la RTBF. Le PSC s'en
plaint, quoique moins souvent aujourd'hui qu'avant.
Enfin, je l'çntends dire aussi dans un milieu politique
que je fréquente plus que d'autres pour des raisons d'af-
finités que vous connaissez. Il s'agit donc là d'un phéno-
mène très généralisé. Chacun considère qu'il n'est
jamais suffisamment représenté dans l'information. Cela
relève en partie de la psychologie individuelle et col-
lective. C'est très variable aussi. en fonction des per-
sonnes et des groupes, avec des moments de frustration
importants.

la suite de ce débat, je ne manquerai pas de de~
cr au délégué de LI Communauté à la RTBF de
part de notre étonnement et de notre inquiétude

ce sujet. Toutefois! à l'exception peut-être des com-
muniqués de partis du lundi pour lesquels, des indica-
tions que j'avais obtenues antérieurement, on peut
déduire qu'il existe un problème, je n'ai pas l'impression
qu'il

y ait des discriminations. Bien sûr je ne peux,
comme M. De Decker, regarder la télévision tous les
soirs...

M. De Decker.
-

Croyez bien que c'est exception-
nel pour moi aussi, monsieur le ministre.

M. Ph. Moureaux, mjnistre~président de l'Exécutif
de la Communauté française.

-
Vous êtes informé des

meilleurs séquences et vous les regardez, monsieur De
Decker!
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1\1.De Decker.
- J'ai cette chance!

M. R. GiHet.
-

Monsieur le ministre, permettez-moi
tout d'abord de vous remercier pour l'objectivité dont
vous faites preuve en ce qui concerne les communiqués
de partis. C'est vrai. Mais .j'attire votre attention sur un
élément. Il existe une grande différence entre des émis-
sions du genre « Faire le point» et autres concertations
à la télévision, et les informations. Mon propos concer-
nait fondamentalement les informations pour lesquelles
j'ai le sentiment, et je vous remercie de bien vouloir
le transmettre à la RTBF, qu>il existe un certain «sys-
tématisme» à notre égard. Merci en tout cas de le dire
à la RTBF.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française.

- Monsieur le Président,
mesdames, messieurs> j'en termine maintenant avec
l'examen des différentes questions qui m'ont été posées,
en en venant à la fois à une question de M. BidnOt
sur la publicité commerciale et aux cinq questions de
M. Grafé. Ce sont là toutes questions très inportan-
tes, qui posent d'ailleurs de façon claire, sur des objets
précis, tout le problème de notre politique de l'audio-
visuel.

J~ voudrais d'ailleurs, à cette occasion, monsieur
Grafé, vous remercier pour la contribution que l'opposi-
tion a apportée à ce débat par sa sérénité et parfois
même par des questions qui me permettent de mieux
m'expliquer dans un domaine important.

Vous avez notamment posé une question d'ordre
peut-être plus technique, mais importante et intéressan-
te, celle qui concerne l'état du dossier de la télévision à
péage.

Tout d'abord, je souhaite rappeler que la décision
prise par votre assemblée, qui autorisait la RTBF à
créer unt' chaîne de télévision i, péage,

m'a conduit à
inscrire, dès l'an passé, un poste budgétaire permettant
de répondre à cette initiativ'e.

Un syndic:lt d'étude a été créé, constitué dans un
premier temps par la RTBF et les éditions Dupuis.

L'évolution actuelle de cette dernière société pose
évidemment quelques questions auxquelles il est diffi~
cile de répondre ici et auxquelles, cela va de soi, je
n'ai actuellement aucune réponse à fournir.

Dans le courant de l'année, on a élargi ce syndicat
d'étude à des télédistributeurs. Le problème de base
posé était celui de savoir queUes étaient les chances de
succès d'une chaîne de télévision payante dans notre
Communauté.

Une première étude a fait apparaître que 7 p.c. des
abonnés à la télédistribution seraient prêts à prendre
un abonnement à la télévision payante, bien entendu
dans les conditions qui leur étaient indiquées.

Sur base de ces premières notations, le syndicat
d'étude a décidé de pousser plus loin son investigation
et d'approfondir les aspects suivants: nombre d'abon-
nés potentiels dans les cinq années à venir; types d'émis-
sion à diffuser; conditions de financement et partenai-
res éventuels.

Cette d{'rnièrc étude vient, paraît-il, d'aboutir. Elle
hit déjà l'objet d'un examen approfondi au sein de la
RTBF. Personnellement, je n'en ai pas encore pris con-
naissance.

Je peux cependant vous signaler, dès maintenant,
qu'il apparaît que ceux qui sont intéressés à la télé-
distribution dans un premier temps et dans un deuxième
temps sont tous des clients difficiles.
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Il y a un intérêt plus important qu'on ne l'aurait cru
au départ de la première étude; mais visiblement, d'après
~"; qu'nn a pu constater, il

y a un désir certain d'un
produit de très haute qualité.

C'est évidemment un élément qui va intervenir dans
la suite du dossier.

M. Grafé. -- Je voudrais vous demander si la
deuxième étude dont vous venez de parIer avait été
bite au moment où les téléspectateurs de notre Com-
n1Unauté connaissaient le 1anccment de la chaîne Canal
Plus française. Cela me paraît être un élément impor-
tant. Si l'on a fait toute une étude sans tenir compte
de cette chaîne à péage française, il faudrait presque
recommencer le travail, car le téléspectateur va peut-être
réagir différemment.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française

-
Il est évident, comme

l';Ù indiqué à d'autres endroits de mon exposé, que
ne crois pas qu'il y air place sur notre réseau pour

chaînes de télévision payante.

J'on devait, à un moment donné, introduire la
Canal Plus chez nous, nous devrions alors penser

,\ renŒlcer à un autre projet. Un choix doit être fait.

D'un mItre cÔté, des renseignements que je viens de
vous donner, il apparaît que Canal Plus aurait chez nous

':n sllccès très faible, puisque le produit apparaît d'une
qualité inférieure à celle qu'exige le téléspectateur belge

"llli, ne l'oub1ions pas, est extrêmement gâté par rap-
port au téléspectateur français.

Si J'on veut donc réussir chez nous une télévision
payante, il convient de fournir un produit de meilleure
qU;1lité.

En ce qui concerne le partenaire futur, je dois vous
indiquer que les choses sont loin d'être terminées, mais
que la RTBF, en particulier, et le syndicat d'étude ont
cnumé des négociations à ce sujet. De nombreux inté-
rêts sont en jeu pour cette expérience.

Un grand intérêt sc manifeste pour cette expérience,
notamment de la part de firmes belges, de firmes amé-
ricaines, gros fournisseurs de produits télévisuels, qui
souhaiteraienr participer à l'expérience en question, ce
qui vous étonnera sans doute pas. Deux propositions
du genre nous ont été faites de la part de grou-
pes franç.ïis et d'un groupe suisse. C'est vous dire

-
et

aVC7. bien fait de le souligner devant cette assem-

-
que ce dossicr peut être considéré comme étant

vciiie d'un grand tournant. En effet, c'est dans les
cs ou ks quelques mois qui viennent qu'on
prendre la grande décision de réaliser l'opéra-

tÎOll ct avec qui elle aura lieu. Si la décision est affir-
In:ltive, il faudra hien entendu opérer un choix judicieux
car i1 est évident que des partenaires s'excluent d'office.
En outre. lorsqu'on est confronté aux offres de deux
grandes firmes spécialisées dans la toute grande distri-
bution en matière d'audiovisuel, la réflexion s'impose
et il serait imprudent de choisir à la légère.

Vous m'avez aussi interrogé en ce qui concerne le
décret sur 1a filialis<1tion. Lors de la toute prochaine
réunion de la commision de la RTBF, que son prési-
dent peut convoquer quand il le souhaite, nous dépo-

:; un amendement qui permettra, je l'espère, de
voter cc décret. .Je crois donc pouvoir dire que, là

aussi, un pas en avant sera fait sans tarder.

MM. Biefnot ct Grafé ont posé diverses questions
sm la télévision communautaire. Je dispose à ce sujet
d'un aV;1nt-projet de texte que j'ai l'intention de sou~
Illci-tre lors d'une prochaine réunion de l'Exécutif. Votre
assemblée pourrait donc en être saisie au début de
l'année prochaine.



Il s'agit là, à mon avis, d'un élément important de
multiplication officielle, cette fois confirmé, des expé-
riences de télévision communautaire. En fait, nos deux
collègues précités m'ont interrogé sur toute la probléma-
:ique générale de la publicité, sur l'ensemble de b
problématique de l'audiovisuel.

M. Grafé a en outre parlé de Ja gestion du câble,
du problème d'adaptation du décret sur les radios 10-
nL.s à l'avis de 1,1 commission de Réflexion sur l'audio-
visucl. Ccb m'amène à aborder ici le point sans doute
1e plus dé1icat de cet exposé, celui de notre politique d~
j'audiovisuel dans ses rapports avec le gouvernement
ccntral. Pour ne pas entreprendre une litanie un peu
triste, je ne rappellerai pas ici tous les rendez-vous
manqués, toutes les concertations promises mais qui
n'(,l1t ras eu lieu. EIJes sont nombreuses!

J::: me contenterai de rappeler qu'il y a un an, il est
apparu possible en cette matière délicate de trouver
dans notre Communauté un consensus en matière d'au-
diovisuel suite à un souhait exprimé par des repré-
sentants de tous nos groupes, des représentants du
gouvernement national et par moi-même. A la suite de
cela, une sorte d'engagement non écrit

- ce sont
parfois les meillel1fs - avait été pris d'organiser une

de trêve afin de permettre la discussion et la ré-

C'est dans cet esprit q~1e ]a commission de Réf1cxion
',ur l'audiovisuel a fonctionné; elle a noramment remis
'on premier raprort sur les radios locales qui, il faut le
reconnaître, constituait lin fait important. Votre partici-
pation, monsieur Grafé, a été très positive. Elle a con-
tribué à lin rapprochement des points de vue, à la ces-
sation d'un certain langage de sourds en 13 matière
nuis vnus Je savez aussi, toutes les positions qui étaient
exprimées dans ce rapport étaient sous-tendues par l'idée
que cette matière pourrait (étre communautarisée.

Que constatons-nous aujourd'hui? Nous voyons que
notre trav"ij de réflexion avance, nous ayons réuni des
éléments solides sur les radios locales et 13 commission
s'~ttcllcra maintenant il !'eX2.111en du pro1)1(:m:_~du dhk
Nnrm;-:Iement, nom avons rf?spccté b trêve nuis il ap-
paraît que, d'un autre côté, on décide de ne plus la
respecter.

Vous avouerez qu'il n'est pas très agréable de lire
p;:;r exemple dans un grand journal de la capitaJc,

voici deux jours, un titre qui mettait en opposition L-
Ia Communauté à l'action gouvernementale

: "Un avant-projet sur la télédistribution,
ewe b Communauté française réfléchit." C'es>:

un aSf'cct de notre vic politique que je trouve, bien sllr,
très décevant. On nous fait procès de respecter notre
p:uole et on met «une fleur au chapeau" de ceux qui
ne respectent ])[\'; la leur. Cette ~ituation est déploc1b1c:

;Je s3is p;1S comment les choses évo1ueront : un mi-
ncie est touj011fS possible, même en cette m1tière.

,wez dit, monsieur Grafé, que la proposition

a~'lSSC ~~t~lit mort-née. Si la trêve est rompue,
cette proposition mort-née pourrait peut être renaître dr'
ses c<:,ndres, être examinée activement et amendée si
nécessaire.

Si cc miracle ,sc produit, vous ne manquere!, p~1S
de le célébrer, puisque cc sont des mélnifestatinns (!u'~
VOlTSaimez.

M. Grafé.
-

Ce serait un péché mortel après l'avi~
du Conseil d'Etat.

M. Biefnot. -- II n'y a pas eu avortement, monsieu.
Grafé.

lv1. Ph. J\-1ollrcaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française. - En conclusion, je rap-
pelJe que nous souhaitons cc pacte de l'audiovisuel et
que nous avons entièrement respecté cet accord non
écrit.

une tradition chez nous de respecter scrupuleu-
SC:rJlcm la parole donnée mais nous constatons que cer-
tains ne la respectent pas. Nous en prenons simplement
acte CH nos hurlements ne pourraient pas changer grand-
ch:w:. Céèrtains sc sont vantés d'être particulièrement

dans toutes les négociations. S'il devait s'avérer
ne sont que des chiffons de papier,

les conséquences.

~,/L Grafé. -~ Vous
11l,.:ié ;1. ces négocimions.

que je n'étais pasavouerez

1'',11.Ph. Monrcaux, ministre-président de l'Exécutif
d,' h COI--:1iT1Una11téfrançaise. -

J'ai, en cc qui me
concerne, un prtit espoir qu'on n:.:' passera pas à la

me de:; hostilités. L'Exécutif est toujours dis-
essayer de trouver le compromis qui éviteHlit

inutile en cette matière; d'ailleurs, le man-
donné à b commission de réflexion sur
le Toutes mes au

cette ont toujours ce sens,
lorsque j'ai pris ]a deman-
nc poursuive pas au sujet de

cett;; proposition d~ décret.

.f.;: rcbne.;: ;:;ujourd'hui m~)l1 appel JU dialogue, à la
b tentative de négociations entre toutes

en hvcnr d'un pacte sur l'audin-
dis tout c\airernenr, 01011-

pas ceux qui resteraient
s ,'.utres en sortaient ddini-

sur les bancs socialistes.)

je considère que les pactes non écrits

bonne foi, lorsqu'ils sont violés, sont
graves qui dépassent largement la

en qucstiDtl. JI s'agit d'un problème de confiance;

'i'agit de la possibilité de pouvoÎr discuter de certaines
s avec certains partenaires. Je ne m'étendrai pas

sur ce sujet aujourd'hui.

Jv1nns;cu, le Président, mesdames ct messieurs, je
en conclusion, quelques-uns des
ont été évoqués par ceux qui ont
de l'Exécutif, ou l'action d'une

J>,,1.Cnfé a d'un manque de cohérence au sein
de l'Exécutif. première vue, je ne lui donnerais pas
totaleOlenr tor;.

Nous ne sommcs pas un Exécutif parfaitement
cohérent p"IC~ que nous ne sommes pas un Exécutif
majoritaire. Nous vivons dans un système proportionnel
que certains ont voulu, base d'un compromis important.

C'est vf;1i, Ii y ;1 là un problème de cohérence au niveau
l'Exécutif. Mais je voudrais vous dire, mon-

sieur Grafé, que dans ce cadre qui nous a été donné
avec un Exécutif composé à la proportionnelle, par
moment en décalage avec h majorité de l'assemb]éc,

<1vons hit l'effort de cohérence le plus important
D:1l1s cc cadre extrêmement délicat, nous avons

pièges qui, parfois, ne peuvent être évi-
les systèmes majoritaires. Ainsi, je vous

entre J\1onfils et MOllreaux, if y a pas
e de points de vue et qu'ils dojvent par-
sur certains points, nous le faisons rrès

et pour ainsi dire jamais, alors que des
gouvernement national s'interpellent entre

la cête de leur Premier ministre.
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Enfin, vous avez parlé d'un manque d'esprit de tolé-
rance. Sur ce plan-là, je voudrais vous dire que c'est lHl
reproche que je n'accepte absolument pas, et ce
deux raisons. D'abord, une raison tout à fait pc
Nous avons fait preuve, au contraire, de notre volonté et
de la réalité de notre politique de toJérance. Dans le
département qui est le mien ~ je vous l'<Ü dit à
d'autres occasions, monsieur Grafé - je puis vous dire
que je n'ai jamais cu le moindre litige, par e~
avec les représentants du MOC qui sont un des
naires les plus importants en matière d'éduc:üion per-
manente. Qui donc aurait pu croire qu'un horrible
socialiste, ayant un libéral dans l'Exécutif, aurait été
dans pareille situation? Je répète qu'avec le :r-..10C et
,wec d'autres organisations, j'entretiens toujours les
relations les plus directes ct les plus cordiales. Ma
est ouverte. Ils me font part de leurs inquiétudes

en ont et je crois avoir pu y répondre chaque

M. Grafé. ~ Mais ils devront rencontrer les fonc-
tionnaires que vous avez nommés selon l'article 18.

M. Ph. Moureaux, ministre-présideat de l'Exécutif
de la Communauté française.

-
Monsieur Gr8fé, puis-

que vous soulevez ce problème-l1, en ce gui concerne 1:1.
composition de l'administration, sur le plan pnrement
numérique, si l'on doit tenir compte de la volonté des
populations ct de J'application du pacte culturel ql1C
vous avez VOlllU, je vous dirai qu'il y a cneore une sur-
représentation social-chrétienne. J'en suis désolé, mais
c'est ainsi. Donc, dans les rencontres entre ceux qU'
s'adressent encore à nous et les fonctionnaires, si
certains groupes ne sont pas contents, ce ne sont pas
!cs groupes sociaux-chrétiens.

M. le Président.
- La parole est il M. Biefnot.

M. Biefnot.
- J'ai proposé à plusieurs reprises à

M. Grafé que, débordant l'article 18 ct portant 1111
regard rétrospectif sur les vingt dernières années 3.
propos des subsides, des organisations voJont<1ires, d,~s
infrastructures, nous ayons un débat rétrospectif large et
global sur l'ensemble de la politique de ces vingt der-
nières années.

M. Grafé.
- Ne mêJez pas Jes problèmes.

M. Biefnot.
- Je ne les mêle pas, mais vous n'avez

j;,mais accepté ce débat que vous redoutez.

M. le Président. ~ La parole est à M. Philippe Mou-
re;lUX, ministre-président de l'Exécutif.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de J'Exéclltif
de la Communauté française. -- Je voudrais aussi vous
dire, monsieur Grafé, qu'à ces raisons positives j'ajoute
des raisons négatives, parce qu'il de la part de
certains, dans ce pays, un manque respect du plu-
ralisme et des réalités.

Je YOUS citerai simplement deux exemples. Un pre-
mier : en matière de TCT

-
et je crois qu'il fauJLlit

se procurer les statistiques -, iJ est certain qu'un cou-
rant politique, le vôtre, est toujours systématiquement
favorisé et ceci se passe dans un secteur oÙ c'est le
plus scandaleux, celui de la remise au travail des chô-
meurs. Là, c'est tout à fait systématique.

Autre exemple, se situant dans le secteur culturel
qui reste national. NOlls, partout, nous respectons I~

te cu1turd, à tous Jes niveaux. On a mis en place
Centre du Botanique avec un président d'apparte.

nance socialiste et trois vice-présidents appartenant aux
;1utres grandes tendances de cette assemblée.
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Nous avons vouJu respecter le pluralisme jusque dans
la gestion. On va mettre en place la nouvelle administra-
tion du Palais des Beaux-Arts, à Bruxelles. Selon ks indi-
cations que nous avons aujourd'hui, la principale force
francophone sem éliminée. Les postes-clé seront aux
mains d11 PVV et du PRL avec line exclusion à l'égard

la fois du Parti et du FDF. Voilà, cc qui .~e
pass'e quand vous avez secteurcuIturd en mains. Voilà
comment vous faites ,et voilà ce que nous faisnll's systé-
matiquement : respecter le pluralisme. (Vifs applaudisse-
f'1cnts sur les bancs du groupe technique.)

M. Van RO}'le a parlé d'un .centralisme communau-
taire. j'ai beaucoup regretté son langage de bois. Pas un
seul exemple n'a été avancé en rapport avec ce prétendu
centraJisme communautaire.

Au contraire, monsieur Van Roye, dans toutes les
initiatives que nous avons prises, nous avons toujours
essayé de collor au terrain lorsque nous avons créé des
stmctures nouvdles, des act-ivités nouvelles.

Nous avons toujours veillé en priorité à ce que les
rersonnes qui vivent sur place soient associées en même
temps aux responsabilités. De façon systématique, c'est
1.1 politique ql1e nous avons menée. C'est une politique

respect des individus, de leur volonté de vivre leur
prohlème sur place.

:"llonsieur le Président, mesdames, messieurs,
;]e sys-

\':'l11e proportionnel nous a amenés, certes, à un fonction-

"'-,ment parfois compliqué.

dans cette assemblée, par définition, est
parce qu'elle a plusieurs vitesses. Mais une

principa1e, cene dont M. Lagasse a parlé, me
r:uaÎ, depuis trois ans avO'ir été extrêmement cohérente
et avoir, pour l'essentiel, pallié l'inconvénient du système
pr"pnrtionncl, cc qui nous a permis de poser des actes,
ch: faire des pas en avant très importants pour notre
CO:'lmunaut(: Wallonie-Bruxelles.

Cc n'est pas encore l'heure des bilans, mais je vou-
dnis vous dire quc si je ne suis pas du style triom-

1liste, si mes rende7:-vous avec l'histoire sont limités
des rendez-vous avec des courts d'histoire, iJ me

scmb]e que notre bilan est impressionnant.

avons connu, et nous connaissons, des dossiers
en matière de radios locales mais la responsa-

est pour l'esscntiel d'un autre côté. Il est vrai que
nous n'avons pas progressé comme nous le souhaitions.

vous l'ai dir, en matière de liquidation des subven-
1S, nous n'avons pas pu faire changer le système

comme nous l'aurions souhaité, mais nous continuons à
avancer dans ce sens.

Je crois que nous avons aussi réussi beaucoup de
Nous avons mis en place, pOlir l'essentiel, une

qu'i1 a fallu entièrement construire, avec
des difficultés venant de ceux qui auraient

dans cette tâche.

En matière d'audiovisuel, nous avons réussi à défen-
dre le service public ct, en ce qui me concerne comme
responsable de cette pO'Jitique, c'est un élément dont
i~ ne clche pas que je suis fier.

En matière de formation professionnelle, nous ayons
,

'ussi
"

maintenir line politique sociale qui contraste
,wcc ceHe de l'autre Communauté, ce qui est une indi-
c1tinn que Je fédéralisme n'est pas un jel1 d'institutions
mais conduit réellernent à des politiques différentes.

F.n matière de développement culturel, nous
en Wal1onic, réussi il renforcer Jes points forts
créer des expériences qui me paraisf;cnt tour
positives.



Je veux parler de l'Opéra de Liège, dont vous Ill~'
disiez récemment, monsieur Grafé, qu'i! atteint un
niveau qui doit nous satisfaire; de l'orchestre de Liège
qui, progressivement, s'impose à l'étranger comme le
mei1leur orchestre de ce pays. Il y a aussi Ies implant"--
rions nouveJles en matière de théâtre. Nous pouvons
lIOUS féliciter dès mainrenant de la réussite du Théâtre
de la Place, à Liège et, je l'espère, nous pourrons nous
féliciter demain de la réussite de J'expérience que nom
avons entamée en Hainaut.

Je voudrais d'aiJJeurs dire combien j'ai toujours été
pendant ces trois ans, par Je dynamisme excep-
venant de toutes ces institutions, comme d'ail-

série d'individus à travers la Wallonie.leurs

~,1ais nous avons également renforcé la citadelle
de la culture française à Bruxelles, Cest aussi pour moi
un objectif fondamental. Nous l'avons fait par toute une
.série de décisions sur lesquelles je ne veux pas revenir.

Je dirais volontiers qu'à côté d'un théâtre particuliè-
rement important et particulièrement actif à Uruxcllcs,
une réalisation symbolise cette politique, c'est le Bota-
nique qui connaît un succès grandissant.

Monsieur le Président, mesdames, messieurs, en vous
demandant de voter ce budget, je n'ai vraiment p3S
J'impression de poser un acte de lassitude mais au
contraire de vous proposer une politique positive.

En trois ans, nous avons jeté les bases d'une
Communauté Wallonie-Bruxelles beaucoup plus solide
ct beaucoup plus forte.

Je ne sais pas ce que J'avenir décidera de nos institu-
tions. Je suis convaincu en tout cas que cet Exécutif a
fait son devoir. (Applaudissements sur de nombreux
bancs.)

M. le Président.
-

Mesdames, messieurs, personne
ne demandant plus Ia parole, la discussion générale est
close et nous passons à l'examen des articles des diffé-
rent,; projets de décret budgétaire.

PROJET DE DECRET OUVRANT DES CREDITS
PROVISOIRES A VALOIR SUR LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE ET SUR LE
BUDGET DES DEPENSES CULTURELLES DE
L'EDUCATION NATIONALE, DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1985

Examen et vote des articles

M, le Président,
- L'article 1H est ainsi rédigé:

Articlc l"c. Des crédits provisoires à valoir sur le
budget de la Communauté française et sur le 'budget
des dépenses culturelles de l'Education nationale (ma*
tières visées par l'article 59bis,

§ 2, 2°) de l'année bud~
gétaire, sont ouverts, à savoir:

Communauté française

cr) Dépenses courantes:

-
Crédits non dissociés.

-
Crédits d'ordonnancement

F 6258 800000

!}) Dépenses de capital:

-
Crédits non dissociés.

- Crédits d'ordonnancement
596 400 000
442900000

Dépenses culturelles de l'Education nationale

a) Dépenses courantes:

-
Crédits non dissociés.

-
Crédits d'ordonnancement

F 387 000 000
5 000 000

h) Dépenses de capital:

-
Crédits non dissociés.

-
Crédits d'ordonnancement

-
Adopté.

46 700 000

Art. 2. Les crédits provisoires alloués par le présent
décret ne peuvent être affectés à des dépenses couran-
tes et à des dépenses de capital non autorisées antérieu-
rement par le Conseil de la Communauté française.

Ces dépenses peuvent être imputées sur les crédits
prévus dans le projet de budget de l'année 1985.

-
Adopté.

Art. 3. Sont ,Hltorisés, à partÎr du 1er janvier 1985,

les engagements relatifs aux obligations nouvelles pour
lesquelles autorisation esr sollicitée pour le Titre II -
Dépenses de capital (crédirs dissociés) de l'année bud~
gétaire 1985.

Cette autorisation ne peut valoir pour les dépenses
11011 autorisées antérieurement pat le Conseil de la
Communauté française, ni pour les dépenses sur pro-
grammes nouveaux.

Ces engagements peuvent être pris sur les crédits
prévus daos le projet de budget de l'exercice 1985.

~ Adopté.

.'Îrt. 4. Le présent décrer entre en vigueur lc lU jan-
vier 1985.

--
Adopté,

M. le l'résidcnt.
-

Le vote sur l'ensemble de ce
projet de décret aura lieu à 17 heures.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET
DES RECETTES DE LA COMMUNAUTE FRAN-
CAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1985

Examen et vote des articles

,1\.1.Je Président.
- Nous passons à l'examen des

clrticles.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'un des arti-
cles des tableaux?

Personne ne demandant la parole sur les articles des
l;lhJeaux, ils sont adoptés. Nous passons à l'examen des
_1rtides du projet de décret. (voir Annexe 1)

Article 1'''', Pour l'année budgétaire 1985, les recettes
v>urantcs de la Communauté française sont évaluées:

(En millions de francs)

Pour les recettes fiscales.
Pour les recettes non fiscales 28 835,7

28 835,7Soit ensemble.

- Adopté.

j\rt. 2. Pour J'année budgétaire 1985, les recettes
cn capital de la Communauté française sont évaluées:

{Enmillion's de francs)
Pour les recettes fiscales.
Pour les recettes non fiscales. 4426,5

4426,5
annexé.

Soit ensemble. .
conformément au Tine II du tableau

-
Adopté.
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Art. 3. Le présent décret entre en vigueur le 1er jan-
vier 1985.

-
Adopté.

M. le Président.
-

Le vote sur l'ensemble de ce
projet de décret aura lieu à 17 heures.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'AN-
NEE BUDGETAIRE 1985

Examen et vote des articles

M. le Président.
-

Nous passons à l'examen des
articles.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'un des articles
des tableaux (voir Annexe II) ?

La parole est à Mme Coorens.

Mme Coorcns.
-

Monsieur le Président, je demande
de réserver le vote sur le titre l, seCtion 43, article 33.27,
section 44, article 33.65, article 43.65, section 45, arti~
de 12.33.

M. le Président.
- Le vote sur ces articles dcs

tableaux est réservé.

La parole est à M. De Decker.

M. De Dccker.
- Monsieur le Président, nous de-

mandons de réserver le vote sur les articles 41.01,
41.02 du titre l, secteur 65, et 81.01, 81.02 du titre II,
secteur 65, articles qui concernent la RTBF et les dota-
tions qui s'y rapportent.

M. le Président.
-

Plus personne ne demande-t-il la
parole sur les articles des tableaux?

Ces articles sont donc adoptés sauf ceux pour les-
quels Mme Coorens et M. De Decker ont demandé de
réserver le vote.

Nous passons à l'examen des articles du ptojet de
décret.

Crédits pour les dépenses courantes (titre 1)
et pour les dépenses de capital (titre Il)

Article 1er. Tl est ouvert pour les dépenses afférentes
à l'année budgétaire 1985, les crédits s'élevant aux mon-
tants ci~après :

(en millions de francs)

Crédits dis-soÔés

Crédits
non

dissociés

Crédits
d':engage-

ment

Crédits
d'ordon-

nancement

I)épenses courantes
(titre 1) . .

Dépenses de capital
(titre II)

27097,8

2685,7 1936,2

1936,2

1808,7

1808,7Totaux. 29783,5

Ces crédits sont énumérés aux titres 1 et II du ta-
bleau annexé au présent décret.

- Adopté.
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Art. 2. Par dérogation à l'article 15 de la loi organi-
que de la Cour des comptes du 29 octobre 1846, des
avances de fonds d'un montant maximum de la 000 000
de francs peuvent être consenties à chacun des comp-
tables extraordinaires.

Ce plafond peut être adapté pour certains comp-
tables sur décision de l'Exécutif de la Communauté
française.

Ces avances de fonds peuvenr servir à payer les
rémunérations, allocations et indemnités de tOutes es-
pèces en faveur du personnel rétribué par la Com-
munauté française ct les créances résultanr de mar-
chés n'excédant pas 100 000 francs, y compris les acqui-
sitions d'œuvres d'art, ainsi que les secours et alloca-
tions à caractère social et les subventions de moins de
)"0 (JOU francs.

Ces avances de fonds peuvent servir également à
-.:ouvrir les dépenses de toute nature découlant de l'appli-
cation de l'article 27 de la loi du 7 août 1931 sur la
conservation des monuments et des sites, et, par ailleurs,
!es dépenses de restauration et de sauvegarde d'édifices
classés n'excédant pas 500 000 francs.

Les montants fixés aux alinéas 3 et 4 du présent
arLicle peuvent être adaptés pour certains comptables sur
d;?cision de l'Exécutif de la Communauté française et
scion les modalités qu'il détermine.

.- Adopté.

Art. J. Par dérogation à l'article 15 de la ]oi organi-
que de la Cam des comptes du 29 ocrobre 1846, des
avances de fonds peuvent être consenties pour un mon-
tant maximum de la 000 000 de francs à chacun des
comptables extraordinaires de la section 45, Protection de
la Jeunesse, secteur Affaires sociales, à savoir:

a) le comptable de l'Administration centrale chargé
du paiement des menues dépenses des comités de pro-
tection de la jeunesse, ainsi que des frais résultant du
transfèrement, d'cnquête et de surveillance de mineurs
d'âge en application de la loi du 8 avril 1965 relative
:1 !a protection de b jcunessc;

b) les comptables des services extérieurs chargés du
paiement des menues dépenscs.

Ces avances de fonds peuvent supporter les créances
n'excédant pas 100 000 francs.

-
Adopté.

Art. 4. Les crédits non dissociés repris ci-après
peuvent être transférés à l'article 60.03.A du titre IV,
secteur Affaires sociales du présent budget;

ritre J
-

Secteur Affaires sociales

Section 45 - article 12.25.21

article 12.33.21

-
Adopté.

Art. 5. Les reliquats éventuels des crédits alloués
aux différents musées de la Communauté française pour
l'acquisition d'œuvres d'art ou d'objets de collection
pourront être versés, à titre de subventions, aux caisses
de ces établissements.

-
Adopté.

Art. 6. l.es subventions-traitements des membres du
personnel de J'enseignement artistique et de l'enseigne-
ment maritime peuvent être liquidées sous forme de
dépenses fixes.

-
Adopté.



Art. 7. Les indemnités pour frais funéraires, ainsi
que les allocations de naissance, peuvent être liquidées
de la même manière que les rémunérations des bénéfi-
ciaires.

-
Adopté.

Art. 8. Par dérogation aux dispositions de l'article 18,
§ 2, de la loi du 28 juin 19,63 modifiant et complétant
les lois sur la comptabilité de l'Etat, les soldes des
crédits non dissociés ci-après peuvent être reportés à
1'~lJnée suivante dans les mêmes conditions que les
crédits dissociés.

Titre L
-

Dépenses courantes

Secteur Secrétariat général

Section 31
-

article 01.01.11
article 01.04.11
article 11.03.11
article 11.04.11
article 11.05.11
anide 12.01.11
article 12.05.11

Secteur Infrastructure et Patrimoine

Section 37
-

article 01.04.11
article 12.02.11
anidle 12.03.11
article 12.04.11
article 12.06.11
article 12.07.11

Secteur Affaires sociales

Section 42
- article 33.15.21

Section 44
-

article 33.65.21
article 43.65.21

Secteur Santé

Section 53 - article 22.20.22

Secteur culture

Section 61
- article 33.04.13

Section 65
-

article 33.03.11
artiCle 33.03.12
article 33.03.13
article 41.02.11

Secteur Enseignement et Formation

Section 83
-

article 43.04.11
article 43.04.12
article 43.04.13
article 44.04.11
article 44.04.12
article 44.04.13

Section 98
-

article 12.30.12
article 12.30.13

Titre II.
-

Dépenses de capital

Secteur Infrastructure et Patrimoine

Section 39 - article 74.82.11

Secteur Culture

Section 61
-

arricle 81.01.11

Section 62
-

article &1.01.11

Section 65
-

article 81.04.11
article 81.05.11

Secteur Enseignement et Formation

Section 8.1
-

article 63.01.11
article 63.01..12
article 63.01.13
article 64.01.11
article 64.01.12
article 64.01.13

Art. 9. Les crédirs non dissociés des articles ci-après
peuvent couvrir des dépenses sc rapportant à des années
budgétaires antérieures.

Titre I. -
Dépenses courantes

Secteur Secrétariat général

Section 31
-

article 12.01.11

Sectcur Infrastructure et Patrimoine

Section 36 - article 12.01.11
artiCle 12.01.12

Secteur Affaires sociales

Section 41
- article 12.01.21

Section 42 - article 12.60.21
article 33.15.21

Section 45
-

article 12.25.21
article 12.26.21
article 12.33.21

Secteur Santé

Section 51 - article 12.01.21

Section 52
- article 12.40.21.

Section 53
-

article 12.30.21
article 12.41.21
article 33.01.21
article 43.01.21

Secreur Culture

Section 61 - article 12.01.11

Secteur Sport et Tourisme

Section 71
-

article 12.01.11

Secteur Enseignement et J<'ormation

Section 81
-

article 33.02.12
article 33.02.13

S~ction 82
-

article 12.50.22
article 12.50.23
article 33.41.21

Section 83
-

article 12.01.11
artiCle 12.01.12
article 12.01.13
article 43.02.12
article 43.02.13
article 43.04.11
article 43.04.12
article 43.04.13
article 44.04.11
article 44.04.12
article 44.04.13

Sectioo 9& - article 12.30.12
article 12.30.13
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Titre Il.
-

Dépenses de capital

Secteur Enseignement et Formation

Section 83
-

article 63.01.11
article 63.01.12
article 63..01.13
article 64.01.11
article 64.01.12
article 64.01.13

- Adopté.

Art. 10. En ce qui concerne le secteur Culture, les
crédits prévus pour ta liquidation des subventions aux
bibliothèques publiques des communes et des provinces,
d'une part et aux bibliothèques publiques libres, d'autre
parr, peuvent êrre, au sein d'une même section, pour
des subventions de même nature, transférés de l'un à
l'autre par arrêté de l'Exécutif suivant les besoins des
services.

-
Adopté.

Art. 11. Des transferts peuvent être effectués par
arrêté de l'Exécutif entre ks articles 81.03.11 et 81.06.11
de la section 65 du secteur Ctilture.

-
Adopté.

Art. 12. Des transferts peuvent 2tre effectués par
arrtté de l'Exécutif entre 'les articles comportant les
crédits d'ordonnancement de ,la section 38 du secteur
Infrastructure ct Patrimoine de la partie 1 du Titre II du
budget.

-
Adopté.

Art. 13. Le ministre qui a l'Inspection médicale sco-
laire dans ses .lttributions est autorisé à accorder des
avanœs en matière d'inspection médicale scolaire sur
base d'une prévision ,du subside annuel dû pour les
examens cliniques systématiques et le trailement de la
première aide paramédicale. Une première avance est
accordée dans le courant du premier trimesrre scolaire.
Elle pourra atteindre 25 p.c. du montant du sub~ide
annuel prévu pour les activités précitées. Cene avance est
récupérée sur les subsides à liquider pour les prestations
des mois d'octobre à décembre inclus.

Dans Ies mêmes conditions, une deuxième avance
à concurrence du même pourcentage peut être accordée
dans le comant du deuxième trimestre ~colaire à récu-
pérer sur les sub~ides à liquider pour les prestations des
mois de février et suivants.

~ Adopté.

Art. 14. l.es crédits repris sous les articles 0:1.01.11
et 01.04.11 de la sect")!1 31 du Titre 1

-
secteur Secré-

tariat général peuvent être réparti~ par arrêté de
l'Exécutif entre les articles concernés des Titres 1 et 11.

-
Adopté.

Art. 15. l.es crédits repris sous l'article 01.04.11 de la
section 37 du secteur Infrastructure et Patrimoine peuvent
être répartis par arrêté de l'Exécutif entre les articles
concernés, des Titres 1 el II.

~ Adopté.

Art. 16. l.es crédits repris sous l'article 01.03.11 de la
section 31 du Titre 1 peuvent être ventilés par délibé-
ration de l'Exécutif en application de l'article 24 de la
iloi du 28 juin 1963 modifiant et complétant les lois sur
la comptabilité de l'Etat.
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Le~; propositions de ces délibérations de l'Exécutif
sont communiquées au président du Conseil de la
C:ommunauté française 21 jours au moins avant la
délibération de l'Exécutif. II est fait rapport au Conseil
sur l'affectation des crédits ainsi ventilés.

Par dérogation à J'article 18, § 2, de la même loi du
2iS juin 1963, les soldes de crédits de ,j'article visé par la
présente disposition peuvent être reportés à l'année sui-
v:lJlre dans les mêmes condirions.

-
Adopté.

Art. 17. l.es crédits prévus aux articles suivants du
secteur Infrastructure et patrimoine;

lïtrc 1- Dépenses courantes

Section .1iS
-

article 41.30.21

article 41.31.21

arricle 41.32.21

article 43.20.21

article 43.21.21

article 43.22.21

Titre II ~ Dépenses de capital

Section 38
-

article 61.30.21

article 61.31.21

arricle 61.32.21

article 61.33.21

article 61.34.21

arride 61.35.21
article 63.25.21

article 63.26.21

article 63.27.21

iransférés de ,l'un ii l'autre, pour des dota-
subventions de même nature, par arrêté de

les besoins des services.

-
Adopté.

Art. 18. A la 62 du secteur Culture, les
crédits inscrits aux: 32.02.11, 32.02.12, 32.02.13
et 32.0.1.11, 32.03.12, 32.03.] 3 peuvent être transférés
de j'un à 1'.1utre par arrêté de l'Exécutif.

-
Adopté.

Art. 19. Des transferts de crédit entre les articles
et 43.65.21 de la section 44 du secteur Affaires

peuvent bre effectués sur décision de l'Exécutif.

-
Adopté.

Art. 20. En vue notamment de mettre en œuvre dans
les meilleures les services de télévision paym1te
ct ,de parriciper la gestion d'un canal international
diffusant par programmc européen franco-
phon~, la R TI3F peut taules les opérations de quel-
quc nature qu'eJles sOÎent, se rapportant en tout ou en
partie à sa mission, entre autres, en participant à des
organismes ou sociétés publics ou privés, existants ou à
créer, belges, étrangers ou internationaux.

M. De Deckcr.
-

Nous vous demandons de réserver
le vcote sur cet article, monsieur le Président.

rvi. le Président. - l.'article 20 est réservé.



Autres engagements couverts
par le décret budgétaire

Art. 21. Le solde non milisé au l,>r janvier 1985 des
autorisations d'engagement ouvertes en 1980 et 1981
telles qU'elles som visées notamment à l'article 17 du
décret. du 1er juillet 1981 contenant le budget de la

Communauté français.e pourra être affecté à des enga-
de 1985 sur décision de l'Exécutif de la Com-
fr3nçaise d3ns les mêmes conditions que celles

prévues à 1'3rtic1e précité.

~ Adopté.

Art. 22. A l'interventjon du ministre qui a la po!iti-
que de 13 Santé dans ses attributions, le Fonds de Cons-
truction d'institutions hospitalières et médico-sociales
cst autorisé à prendre en charge des articles 561.02, a,
.10, et 561.05, a, 30 de son budget pour 1985 des engage-
mcnts pour un montant de 986 800 000 francs destiné
aux engagements fractionnés par lots et à effectuer à
charge des articles 561.02, b, 533.03, 531.04 et 561.05,
b, des liquidations pour un montant de 986 800 000
francs.

-
Adopté.

Art. 23. A l'intervention du ministre qui a la politi-
que de Santé dans ses attributions, le Fonds des Cons-
tructions hospitalières est autorisé à prendre l'engage-
ment de payer à l'échéance l'intérêt et l'amortissement
dans un délai maximum de trente ans, des prêts accor-
dés par le Crédit communal de Belgique en lieu et place
des interventions prévues à l'article 6 de la loi du
6 juillet 1973 modifiant celle du 23 décembre 1963 sur
les hôpitaux.

Ces engagements pourront porter en 1985 sur un
volume de prêts ne dépassant pas 530000 000 de francs.

-
Adopté.

Art. 24. Le ministre qui a la politique de la Santé
dans ses attributions est autorisé à prendre, au nom
de la Communauté française, l'engagement de payer, à

2', aux pouvoirs publics régionaux et locaux,
cr J'amortissement, dans un délai maximum

de trente ans, des prêrs accordés par le Crédit commu-
nal en lieu et place des subventions aux administrations
publiques subordonnées en faveur de l'exécution des
travaux soumis à son haut contrôle.

Ces engagements pourront porter en 1985 sur un
volume de prêts ne dépassant pas 70 000 000 de francs
(maisonnettes pour pe~<;onnes âgées et crêches).

Tout engagement à prendre de ce chef est soumis
au visa du contrôleur des engagements et à la Cour
des comptes.

Avant le la de chaque mois, le contrôleur des enga-
gements transmet à la Cour des comptes, avec les docu-
ments justificatifs, un relevé établi en trois exemplaires
er mentionnant, d'une part, le montant des engagements
visés au cours du mois écoulé et d'autre part, le montant
des engagements visés depuis le début de l'année.

Le relevé du mois de décembre constitue le relevé
récapitulatif annuel.

La Cour des comptes renvoie au ministre ayant les
Finances dans ses attributions, dans les dix jours sui-
vant Jeur réception deux exemplaires arrêtés par elle
du relevé récapitulatif annuel.

-
Adopté.

Art. 25, l.e ministre qui a politique de la Santé
dans ses attributions est autorisé à contracter, auprès
du Crédit communal de Belgique, au nom de la Com-
munauté française et pour le compte de l'hôpital psy-
chiatrique de la Communauté française" Les Marron-
niers» à Tournai, une ouverture de crédit pour un
montant maximum de 127 150 000 francs, et pour le
compte de l'h6pital «Chênes aux Haies» à Mons, une
ouverture de crédit pour Ün montant maximum de
30 000 000 de francs, afin d'assurer le préfinancement
(L'<':hopitaux précités.

Les intérêts de cette ouverture de crédit seront
incorporés dans le prix de la journée d'hospitalisation
de l'hôpita1.

-
Adopté.

Art. 7.6. A l'intervention du ministre qui a la politi-
que de la Santé dans ses attributions nonobstant l'arti.
cie précédent, le Fonds des Constructions hospitalières
est autorisé à prendre l'engagement de payer à l'éché.
ance, l'intérêt et l'amortissement dans un délai maxi~
mum de 20 ans, des prêts accordés par le Crédit com-
nnllnl dc Belgique, pour des sommes équivalant à
40 p.c. du prix des travaux effectués aux hôpitaux psy~
chiatriqucs de Mons et Tournai.

Ces engagements pourront porter en 1985 sur un
volume de prêts ne dépassant pas 85 millions.

Les intérêrs et les amortissements des prêts précités
seront incorporés dans le prix de la journée d'hospita~
lisation de l'hôpital.

-
Adopté.

TITRE IV.
-

Section lJarticulière

Art. 27. Les opérations cffectuées sur les fonds
spéciaux figurant al! Titre IV du tableau annexé au
présent décret sont évaluées à 8 384 100 000 francs pour
les recettes et à 9 308 000 000 francs pour les dépenses.

-
Adopté.

Art. 28. Le mode de disposition des avoirs mcntion-
nés aux fonds inscrits au Titre IV du tableau annexé
au présenr décret est indiqué en regard du numéro de
l'article ou du httera se rapportant à chacun d'eux.

Les fonds dont les dépenses sont soumises au visa
préalable de la COllr des comptes sont désignés par
l'indice A.

Les fonds er comptes sur lesquels il esr disposé à
l'intervention du ministre-président sont désignés par
l'indice B.

Les fonds et comptes sur lesquels il est disposé direc-
tement par les comptables qui ont opéré les recettes
sont désignés par l'indice C.

-
Adopté.

Art. 29. Le fonds ouvert à l'article 66.02 A du secteur
Infrastructure et Patrimoine de la section particulière
et destiné à la restauration des monuments et édifices
privés classés peut recevoir toutes donations en espèces
011 C:1l titres émanant de particuJiers ou d'institutions
privées.

Ces donations seront utilisées aux mêmes fins que
celles prévues sous les articles 52.11.12 et 52.11.13 de
la section 38 du Titre II, dépenses de capital, partie I,
du même secteur.

~ Adopté.
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Art. 30. Toutes les recettes provenant du rembourse-
ment des avances faires à certaines productions cinéma-
tographiques, de même que les recettes provenant de
l'exploitation des films sur lesquels la Communauté
française possède des droits, ainsi que le solde dispo-
nible au 31 décembre 1985 des crédits inscrits aux
articles du secteut Culture du présent décret et relatifs
à la production cinématographique, peuvent être versés
au fonds spécial ouvert à cet effet à l'article 66.09.A
du Titre IV du même secteur.

Ce fonds peut être utilisé pour J'aide à la produ.:-
tion cinématographique.

-
Adopté.

Art. 31. Les recettes provenant de redevances OLl
locations d'équipements touristiques, propriétés de la
Communauté française, à des tiers ou à des ASBL,
peuvent être versées au fonds spécial ouvert à l'arti-
cle 66.17 A du titre IV du secteur Sport et Tourisme.

~ Adopté.

Art. 32. Les aides relatives à certains projets touristi-
ques consenties à la Communauté française par le Fonds
européen de développement régional de Ja Commu-
nauté économique européenne en application, entre au-
tres, du règlement modifié

n" 724/75 du 18 mars 1975,
sont affectées à des dépenses de travaux pour investis-
sements touristiques et versées à l'article 66.03 A du
secteut Infrastructure et Patrimoine.

-
Adopté.

Art. 33. l,cs soldes disponibles reportés des années
antérieures sur les articles 01.10.21 des sections 43 et
45 du secteur Affaires sociales peuvent être versés aux
fonds inscrits sous les articles 60.06 A et 60.07 A du
seetcur Affaires sociales.

-
Adopté.

Art. 34. Les recettes provenant de contrats relatifs
:1 l'aide :1 l'édition et à la publication de même que les
recettes à provenir de ventes de publications des services
concernés de la Communauté française peuvent être ver-
sées aux fonds spéciaux ouverts à cet effet sous les
articles 66.04 A du secteur Infrasrrucrure et Patrimoine,
66.12 A du secteur Culture et 66.16 A du secteur Sport
et Tourisme.

Ces fonds peuvent être utilisés pour l'aide à l'édi-
tion et ~l la publication et être alimentés par des trans-
ferts budgétaires.

-
Adopté.

Art. 35. Les recettes provenant des indemnisations
de dommages causés à du matériel fourni en prêt dans le
secteur Culture et dans le secteur Sport et Tourisme
peuvent être versées aux fonds de rempJoi ouverts à
cet effet sous les articles 66.11 A du secteur Culture et
66.15 A du secteur Sport et Tourisme.

Ces fonds peuvent être utilisés pour l'acquisition de
matériel.

-
Adopté.

Art. 36. A la date d'entrée en vigueur des arrêtés
royaux relatifs à. la restructuration du Fonds de cons-
truction d'institutions hospitalières et médico-sociales,
les missions exercées par l'organisme précité le sont
dans les mêmes conditions à l'intervention des services
de l'Exécutif de la Communauté française.
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11 est créé à la section particulière un article 60.09.B
section 1

-
secteur Santé, qui est alimenté par le

J,îJ1sfcrt des moyens dus à la Communauté française et
uansfert des articles du budget de la Communauté

désignés ci-après:

Titre J

Section 38 ~ article 41.30.21
article 41.31.21
article 4132.21

fitrc Il

Section 38
-

article 61.30.21
article 61.31.21
article 61.32.21
article 61.33.21
article 61.34.21
article 61.35.21

-
Adopté.

Art. 37. 11est créé à la section particulière du budget,
sous l'article 66.20.A, section 1, secteur Secrétariat géné-
r.d, un fonds d'urgence sur lequel pem être imputé
l'octroi, il des créanciers de la Communauté, d'avances
récllpérables à charge de créances certaines en cours de
liquidation ou à venir.

Les dépenses de ce fonds peuvent être effectuées,
queJ que soit Jeur montant, de l'accord du ministre
de l'ExécUtif chargé du budget et moyennant avis de
j'Inspection des Finances à rendre dans un délai d'ur-
gence, sur avances de fonds octroyées à un comptable
désigné à cette fin.

Le fonds susvisé prend en recettes le montant des
créances cédées par les bénéficiaires en récupération des
avances consenties.

Le solde des avances de fonds non utilisé au 31 dé-
cembre est rcporté à l'année suivante dans les écri-

du comptable précité dans les mêmes conditions
crédits dissociés.que

-
Adopté.

TITRE VII

Art. 38. Est approuv~ le budget du Commissariat
aux relations internationales de J'année bud-
1985, annexé au présent décret. Ce budget
à .1.17050000 francs pour les recettes et

.136 7S0 000 francs pour les dépenses.

- Adopté.

M. le Président.
-

Les votes réservés sur les articles
des tableaux et l'article 20 du projet ainsi que le vote
nominatif sur J'ensemble du projet de décret auront 1ieu
à 17 heures.

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1984

Examen el vote des articles

M. le Président.
-

Nous passons à l'examen des
articles.

Quelqu'un dCl11ande-t-il
,uticles des tableaux?

la parole sur J'un des



(En millions de francs)
Crédits &ssociés

-Crédits Crédits Créclits
non d"engage. d'ordon-

Ajustements dissociés ment nancement

- Réductions 2,0

-- Crédits supplémen-
taires pour années
antérieures 6,4

Secteur
Culture:

-
Crédits supplémen-
ta ires de l'année
courante 96,8

-- Réduction 30,6

-
Crédits supplémen-
taires pour années
antérieures 13,7

Sectcl!r
Sport et Tourisme:

-- Crédits supplémcn-
taires de l'année
courante 14,8

-
Réductions 4,6

",-,cteur
EnsciŒnement et
Form;tion:

-- Crédits supplémen-
ta ires de l'année
courante 117,4

-
Réductions 48,8

-
Crédits supplémen-
taires pour années
antérieures 40,7

-
Totaux

pour le titre J :

-.- Crédits supplémen-
taires de l'année
courante 488,9

-
Réductions 217,5

_.- Crédits supplémen-
taires pour années
antérieures 63,7

Dépenses de capital
(titre II)

ScCtcur
Cabinets de
l'Exécutif:

-
Crédits supplémen~
taires de l'année
courante 0,5

-
Réductions 1,2

Secteur
Infrastructure et
Patrimoine:

-
Crédits supplémen-
taircs de l'année
courante 34,8 207,2 782,6

-
Réduction 7,0 192,3 771,3
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- Personne ne demandant la parole sur les articles
des tableaux, ils sont adoptés. (Voir annexe IlL)

Nous passons à l'examen des articles.

Ajustements des crédits

Article 1er. Les crédits prévus au titre J, dépenses
courantes, et au titre II, dépenses de capital, du budget
de la Communauté française de l'année budgétaire 1984,
sont ajustés suivant les données détaillées au tableau 1
annexé au présent décret à concurrence de:

Ajustements

Dépenses courantes
(titre 1)

Secteur
Cabinets de
l'Exécutif:

-
Crédits supplémen-
taires de l'année
courante

- Réductions

-
Grédits supplémen-
taires pour années
antérieures

Secteur
Secrétariat général:

-
Crédits supplémen-
taires de l'année
,"-ourante

-
Réductions

Secteur
Infrastructure et
Patrimoine:

-
Crédits suppJémen-
taires de l'année
courante

-
Réductions

-
Crédits sl1pplémen~
taires pour années
antérieures

Secteur
Affaires sociales:

-
Crédits supplémen-
taires de l'année
courante.

- Réductions

-
Crédits supplémen-
taires pour années
antérieures

Secteur
Santé:

- Crédits supplémen-
taires de l'année
courante

(En millions de francs)
Crédits dissociés

Crédits
non

dissociés

Crédits
d'engage-

ment

Crédits
d'ordon-

nancement

2,8

1,6

0,6

5,1

72,0

85,7

46,2

0,4

157,3

11,7

1,9

9,0



(En millions de francs)

Crédits dissociés

Crédits Crédits Crédits
non d"engage- d'ordon~

Ajustements dissociés ment nancement

- -
Secteur

Affaires sociales:

~Crédits supplémen-
taires de l'année
courante 0,5

Secteur
Culture:

~Crédits supplémen-
taires de l'année
courante 6,6

-
Réductions 9,4

~Grédits supplémen-
taires pour années
antérieures 10,3

Secteur
Sport et
Tourisme:

-- Crédits sllPplémen-
raires de l'année
courante 3,7

~Réductions 8,5

-
Crédits supplémen-
taires pour années
antérieures 5,1

Secteur
Enseignement et
Formation:

- Crédits sllpplémen-
taires de l'année
courante 56,8 5,0 5,0

-
Réductions 11,5 -

Totaux
pour le titre II :

-
Crédits supplémen-
raires de l'année
courants 102,9 212,2 787,6

-
Réductions 37,6 192,3 771,3

- Crédits supplémen-
.raires pour années
antérieures 15,4

Art. 2. Par dérogation à l'article 18, § 2, de la loi
du 28 juin 1963 modifiant et complétant les lois sur la
comptabilité de l'Etat, les soldes des crédits non dis-
sociés des années 1984 et antérieures ci-après peuvent
être reportés sur les crédits correspondants du budget
1985 dans les mêmes conditions que les crédits disso-
ciés.

Titre 1
-

Dépenses courantes

Secteur Affaires sociales

Section 44
-

article 33.65.21
article 43.65.21
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Secteur Culture

Section61 - article 33.04.13

Section 62
-

article 32.03.12
article 32.07.11

Secrion 65
-

article 33.03.11
article 33.03.12
article 33.03.13
article 41.02.11

Secteur Enseignement ct Formation

Section 98
-

article 12.30.12
article 12.30.13

Titte II
-

Dépenses de capital

SCl;teur Infrastructures et patrimoine

Secrion .19 -- article 74.82.11

Secteur Culture

Section 62 - article R1.01.11.

-
Adopté.

Art. 3. Les soldes de crédits disponibles sur les arti-
cles 01.10.21 de la section 43, 01.10.21 de la section 45,
01.10.11 de Ia section 61 et 01.10.11 de la section 83 sont
reportés à l'année 1985 dans les mêmes conditions que
les crédits dissociés afin de faire face à des apurements
exceptionnels afférents aux années 1984 et antérieures.

~ Adopté.

Art. 4. Le mont:1Ilt des engagements visés à l'arti-
cle 21 du décret contenant le budget de la Communauté
français-ç de 1984 est porté à 785 800 000 francs. Le
solde non utilisé au 31 décembre 1984 est reportable à
1985.

-
Adopté.

Art. S. 11 est créé à la section particulière du budget,
l'article 66.20.A, section 1, secteur Secrétariat géné-
un fonds d'urgence sur lequel peut être imputé

l'octroi, à dcs créanciers de la Communauté, d'avances
récupérables à charge de créances certaines en cours de
liquidation ou à venir.

Les dépenses de ce fonds peuvent être effectuées,
quel que soit leur montant, de J'accord du Ministre
cie l'Exécutif chargé du budget et moyennant l'avis de
l'Inspection des Finances à rendre dans un délai d'ur-
gence, sur avances de fonds octroyées à un comptable
désigné à cette fin.

Le fonds susvisé prend en recettes le montant des
créances ci:décs par les bénéficiaires en récupération
des avances consenties.

Des avances de trésorerie à concurrence d'un mon-
tant maximum de 50 millions peuvent être consenties
en cas de position débitrice du fonds.

Le solde des avances de fonds non utilisé au
31 décembre est reporté à l'année suivante dans les
écritures du comptable précité dans les mêmes condi-
tions que les crédits dissociés.

-
Adopté.

Art. 6. Le présent décret entre en vigueur le jour de
sa publication au Moniteur belge.

-
Adopté.



Dépenses courantes
(titre 1) 1662,1 18,0 18,0

Dépenses de cap iraI
(titre II) 201,1

Totaux. 1 863,2 18,0 18,0

M. le Président. - Le vote sur l'ensemble de ce
projet de décret aura lieu à 17 heures.

PROJET DE DECRET POUR LES DEPENSES CUL-
TURELLES, EDUCATION NATIONALE, DE

L'ANNEE BUDGETAIRE 1985

Matières visées par l'artide 59 bis,
de la Constitution

2°,

Examen et vote des articles

M. le Pré~ident.
-

Nous passons à l'examen des
articles.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur J'un des articles
des tableaux?

Personne ne demandant la parole sur les articles
des tableaux, ils sont adoptés (voir annexe IV).

Nous passons à l'examen des articles du projet.

Crédits
et pOUl'

les dépenses courantes
dépenses de capital

1)
Il)

Artide 1"'-. IJ est ouvert pour les dépenses cultu-
relles

-
Education nationale de l'année budgétaire 1985

- matières visées par l'article 59bis, § 2, 2°. de la
Constitution.

(En millions de francs)
Crédits dissociés

Crédits Cré:dits
d'ordon-

nancementment

Ces crédits sont énumérés aux titres 1 cr If du
tableau annexé au présent décret.

-
Adopté.

Art. 2. Par dérogation à l'artic1e 15 de la loi organi-
que de la Cour des comptes du 29 octobre 1846, des
avances de fonds d'un montant maximum de 4 mi1!ions
de francs peuvent être consenties aux comptables extra-
ordinaires des services de l'Education nationale, secteur
français.

-
Adopté.

Art. 3. Par dérogation à l'article 14, premier alinéa,
de la loi du 29 octobre 1846 relative à l'organisation
de la Cour des comptes, les avances de fonds peuvcnt
servir à payer les rémunérations, les allocations et indem-
nités de toute espèce en faveur du personnel de la
Communauté française ainsi que les créances résultant
de marchés n'excédant pas 100000 francs.

Les avances de fonds mises à la disposition du
service cinéma, radio, télévision et discothèque scolaire
peuvent supporter des dépenses de réalisation de films

d'un montant maximum de 100000 francs.
Le comptable extraordinaire de l'administration de

l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique
est autorisé à payer, au moyen de fonds avancés, les
bourses de voyages et les prix en espèces octroyés aux
lauréats de concours universitaires. En outre, il est
autorisé à payer, de la même manière, ks frais de voyage

des personnes qui viennent de l'étranger ou qui s'y ren-
dent (section H7 - Enseignement universitaire).

Le comptable extraordinaire de l'administration de
la Communauté française, service des études et de la
recherche scientifique, est autorisé à payer, au moyen de
fonds avancés, les dépenses de frais de voyage à l'étran-
ger des professeurs d'université, Jes subventions à des
jeunes chômeurs et étudiants, les subventions en vue
d'~ssurer la diffusion des connaissances scientifiques
et le financement de congrès et de colloques (Section 95

--- .~cchercl)f' scientifique).

Le comptable de l'administration des Allocations
d'études est autorisé à payer, au moyen de fonds avan-
cés, ainsi qu'au moyen des recettes qu'il est habilité à

en vertu du décret du 8 juin 1963, les prêts
octroyés aux familles comptant au moins trois
à charge, ainsi que les allocations d'études

aux élèves t:t étudiants de condition peu
la limite de 400 000 francs, globalement et sur

ministre ayant l'enseignement dans ses at-

-- Adopté.

Art. 4. Les indemnités pour frais funéraires, ainsi
que les allocations de naissance peuvent être liquidées
de la même manière que la rémunération des bénéficiai-
res.

-
Adopté.

Art. 5. Par dérogation aux dispositions de l'article 18,
2, Je h loi du 28 juin 1963 modifiant et complétant

Jois sur la comptabilité de l'Etat, les soldes des
non dissociés ci-après peuvent être reportés à
suivante dans les mêmes conditions que les

dissociés:

Titre IL
-

Dépenses de capital

Section 97
-

article 82.01
article 82.02

-
Adopté.

Art. 6. l.es crédits non dissociés ci-après peuvent
couvrir des dépenses se rapportant à des années bud-
gétaires antérieures.

Titre 1.
-

Dépenses courantes

Section87 - article 12.01.01

Section 88
-

articJe 12.01.01

Sectioll 95
-

article 12.01.01
article 12.01.02
article 12.07.01

-
Adopté.

TITRE IV. -
Section particulière

Art. 7. Les opérations effectuées sur les fonds spé~
figurant au Titre IV du tabLeau annexé au présent

évaluées à 1125 100000 francs pour les
1 122 100 000 francs pour les dépenses.

-
Adopté.

Art. 8. Le mode de disposition des avoirs mention-
nés aux fonds inscrits au Titre IV du tableau annexé
au présent décret est indiqué en regard du numéro de
j'article ou du littera se rapportant à chacun d'eux.

Les fonds dont les dépenses sont soumises au visa
pr~a!ahle de la Cour des comptes sont désignés par
l'indice A.

Les fonds et comptes sur lesquels il est disposé à
l'intervention du ministre-président chargé des Finances
som désignés par l'indice B.

-
Adopté.
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M. le Président. - Le vote sur l'ensemble de cc
projet de décret aura lieu à 17 heures.

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET DES
DEPENSES CULTURELLES, EDUCATION NATIO-
NALE, DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1984

-MATIERES VISEES PAR L'ARTICLE 59bis, § 2,2",
DE LA CONSTITUTION

Examen et vote des articles

M. le Président.
-

Nous passons à l'examen des
articles.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'un des
articles des tableaux?

Personne ne demandant la parole sur les articles
des tableaux, ils sont adoptés. (Voir Annexe V.)

NOlls passons à l'examen des articles.

Ajustements des crédits

Article 1H. Les crédits prévus au titre 1, dépenses
courantes, et au titre II, dépenses de capital, pour les
dépenses culturelles

- Education nationale - de l'année
budgétaire 1984 visées par l'article 7 de la loi du
9 août 1980 sont ajustés suivant les données détaillées
au tableau annexé au projet de décret à concurrence de :

(En millions de francs)
Crédits dissociés

Ajustements

Crédits
non

dissociés

Crédits
d'ordon-

nancement

Crédits
d'engage-

ment

Dépenses courantes
(titre J)

- Crédits supplémen-
taires de l'année
courante.

- Réductions

Dépenses de capital
(titre II)

- Crédits supplémen-
taires de l'année
courante.

-- Réductions

159,2
27,9 1,1

3,0
121,8

- Adopté.

Art. 2. Les crédits non dissociés ci-après peuvent
couvrir des dépenses se rapportant à des années bud-
gétaires antérieures.

Titre 1 ~ Dépenses courantes

Section 87
- article 12.01.01

Section 88
- article 12.01.01

Section 95
- article 12.01.01

article 12.01.02
article 12.07.01

-
Adopté.

Art. 3. Par dérogation aux dispositions de l'article 18,§ 2, de la loi du 28 juin 1963, modifiant et complétant
les lois sur la comptabilité de l'Etat, les soldes des
crédits non dissociés ci~après peuvent être reportés à
l'année suivante dans les mêmes conditions que les
crédits dissociés:

Titre JI - Dépenses de capital

Section 97
- article 81.01

article 81.02

-
Adopté.
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Art. 4. Le présent décret entre en vigueur le jour de
sa publication au Moniteur belge.

-
Adopté.

ivL Je Pré~iJent.
-

Le vote sur l'ensemble de ce
projet de décret aura lieu à 17 heures.

PROJET DE DECRET CONTENANT LA DOTATION
AU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1985

Discussion générale

M. le Président.
-

J.'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret contenant la dotation au Conseil de
la Communauté française pour l'année budgétaire 1985.

La discussion générale est ouverte.

! ,3 p"lrole est :lU rapporteur M. Léon Remacle.

M. L. Remacle.
- Je me réfère à mon rapport écrit,

monsieur le Président.

M. le Président. -
Quelqu'un demande+il la

parole?

Personne ne demandant la parole dans la discus-
sion générale, je la déc1:ue close.

Examen et vote des artic.les

M. le Président. -- Nous passons à l'examen des ar-
ticles du projet.

1,1

Article 1("'. Il est ouvert pour les dépenses du
Conseil de la Communauté fr;:mçaise afférentes à l'année
bl1dgétaire 1985, des crédits s'élevant au montant ci-après
(en mil1ions de francs):

TITRE J. -
Dépenses courantes

SECTION 31

Article 01.31. -
Dotation au Conseil de la Com-

1nl/1lauté française: 103,4.

-
Adopté.

Art. 2. Le présent décret entre en vigueur le jour
de sa publication au Moniteur belge.

--- Adopté.

M. te Président.
-

Le vote sur l'ensemble de ce
projet de décret aura ]icu à 17 heures.

l'ROJET DE BUDGET DE FONCTIONNEMENT DU
CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1985

Discussion générale
et examen de l'article unique

M. le Président.
- L'ordre du jour appelle l'examen

du projet de budget de fonctionnement du Conseil de
l::t Communauté française de l'année budgétaire 1985.

La discussion générale est ouverte.

I.a parole est au rapporteur, M. Léon Remacle.



M. L. Remacle.
- Je me réfère au rapport écrir,

monsieur le Présidenr.

M. le Président. ~ Quelqu'un demande-t-il la pa-
raie?

Si plus personne ne demande la parole dans la
discussion générale, je la déclare close et nous passons
à l'examen de l'article unique du projet de budget.

Je rappelle que cet article règle, pour l'année 1985,
l'affectation d'un crédit de 103400000 francs, ouvert
:lU nom du Conseil de la CommunaUté française à
l'article 01.31 du budget des Dotations.

Quelqu'un dcmandc-t-il la parole au sujet de l'arti-
cle unique?

Si plus personne ne demande la parole, l'article
unique est adopté.

Le vote sur l'ensemble, par assis et levé, du projct
de budget de fonctionnement du Conseil de la Commu-
nauté française de J'année budgétaire 1985, aura lieu à
17 heures.

PROJET DE DECRET ORGANISANT L'ENSEIGNE-
MENT A DISTANCE DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE

Discussion générale

M. le Président.
-- L'ordre du jour appelle la discus-

sion générale du projet de décret organisant l'enseigne-
ment à dist:mce de la Communauté française,

La discussion générale est ouverte,

La parolc est aux rapporteurs
IvImc Brenez.

M, Gondry et

M. Gondr}'. -- Mme Brenez et moi-même nous réfé-
rems au rapport écrit qui a été distribué aux membres.

M. le Pré~ident.
-

La parole est à M. D'Hondt.

M. D'Hondt. - Monsieur le Président, messieurs les
ministres, chers collègues, le projet de décret qui nous
est soumis par l'Exécutif vise à créer une nouvelle forme
d'enseignement. Se vouJant en effet différent de l'en-
seignement par correspondance et de celui de promo.
tion sociale, l'enseignement à distance aura donc
4 objectifs:

10 la préparation de certains examens à l'exception

de ceux prévus à l'article 40 des lois sur la collation
des grades académiques et le programme des examens
universitaires;

2" l'éducation des élèves de nationalité belge d'ex-
pression française résidant en dehors du territoire de ta
Communauté, en cas d'absence de cours analogues :1
ceux organisés dans notre Communauté ou en cas de
l'existence de programmes différents;

3° la formation continuée des enseignants de l'en-
seignement de plein exercice et de promotion sociale;

4()
le développement de la personnalité pour une

meilleure insertion sociale, professionnelle et scolaire.

Bien que n'émettant pas une objection majeure
quant au fond de ce projet, je manifesterai néanmoins
un certain sceptisme au sujet de certains de ses aspects,

11 Y a tout d'abord l'opportunité de créer une nou-
velle structure, complémentairement à celles déjà très
complexes d'un département écartelé entre l'Etat, re-
présenté par le ministre de l'Education nationale, et la
Communauté représentée par le membre de l'Exécutif,

chargé des problèmes d'enseignement. Nous ne revien-
drons pas sur l'éparpillement des compétences qui a été
décidé en août 1980 et qui a fait l'objet, depuis lors, de
précisions du Conseil d'Etat et de notifications com-
munes aux secrétariats généraux par les ministres qui
se partagent les attributions en cette matière. Les
transferts de crédits se som concrétisés et, même si elle
n'est pas des plus harmonieuses, la nouvelle répartition
des responsabilités est organisée, tant bien que mal,
dans la mesure du possible.

Chacun conviendra du succès rencontré par l'en-
seignement par correspondance qui a presque 20 ans
d'existence et concerne aujourd'hui plus de 10000
élèves. Commem ne pourrait-on pas encourager cette
ouverture de l'école à ceux qui, en raison de leurs
charges professionnelles ou familiales, n'ont pas la pos-
sibilité de suivre un enseignement de plein exercice ou
de promotion sociale? En cette période d'insécurité de
l'emploi, toutes les voies d'apprentissages doivent être
soutenues.

N ou~ nous demandons quand même si les quatre
objectifs de l'enseignement à distance n'auraient pas pu
être rencontrés soit par l'enseignement par correspon-
dance, soit par l'enseignement de promotion sociale qui
a essaimé quelque peu à l'étranger et qui, en outre,
assume déjà, à titre expérimental, la formarion conti-

nu,:e d'enseignants en fonction dans l'enseignement
spécial.

J1 y a aussi Je statut pécuniaire des correcteurs liés
à l'Exécutif par un contrat puisque, comme le rappelle
le Conseil d'Etat, la rémunération de ces professeurs ne
peut consister en un traitement sur base de l'article
59bis, § 2, 2n, de la Constitution.

On peut, comme l'a fait M. le ministre Urbain,
justifiet ce régime d'exception par la durée maximale
de deux ans des engagements. Il faudra néanmoins que
les modalités de ces contrats tiennent compte de celles
d~s réaffectatÎons d'enseignants mis en disponibilité
par défaut d'emploi, des possibilités de cumuls et de
leurs conséquences sur le traitement des enseignants
concernés.

Enfin, il est vrai que l'enseignement par correspon-
dance ne délivre pas de diplôme et que, dès lors, il
0duFpe aux implications d'équilibre philosophique de
la loi du Pacte scolaire.

En l'absence de règles statutaires applicabJes aux
cllseign:ml"s et aux inspecteurs, on peut s'interroger
quant aux critères objectifs qui guideront demain le
choix de ces pédagogues que chacun souhaite de qualité.y

aura-t-il coordination avec le ministre de l'Education
nationale, puisque, suite à l'amendement de M. Da-
r~lS, :11.1fonr accès aux charges de cours les porteurs
des titres requis ou jugés suffisants, demandeurs ou
titulaires d'un emploi de professeur dans l'enseignement
de plein exercice ou de promotion sociale?

y
aura-t-il continuité de fonction pour les chargés

de mission d'inspection et les correcteurs de l'actuel
enseignement par correspondance?

.\ la commission consultative de l'Enseignement
de la Communauté française et ici même, le PRL a
réclamé la mise au point d'un pacte scolaire commu-
nantaire (il en a même fait une des conditions obliga-
tOires à la communaurarisation de l'enseignement). Jus-
qu'ici aucun jalon n'a été posé, aucun pas n'a été fait
dans ce sens. Nous le regrettons car nous restons per-
suadés qu'une telle charte constitue la condition élémen~
raire à l'instal1ation ct à la durabilité d'une confiance
réciproque entre tous les milieux politiques et philoso-
phiques préoccupés des problèmes d'enseignement traités
par notn: Communauté,
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Malgré cette carence, nous continuerons à espérer en
l'avenir, à croire au triomphe du bon sens et de la tolé-
rance sur l'aventure et J'intransigeance. Non par en-
thousiasme ou par naïveté

-
soyez-en persuadés

-
mais

par raison, le PRL adoptera ce projet de décret en enga-
geant l'Exécutif à agir avec toute la souplesse qui s'im-
pose lorsqu'il prendra les mesures d'application par
lesquelles seront mises en place les structures et les
modalités d'organisation de l'enseignement à distance
de notre Communauté française. (Applaudissements.)

M. le Président.
-

La parole est à M. Liénard.

M. Liénard.
-

Monsieur le Président, messieurs les
ministres, chers collègues, je remercie tout d'abord les
rapporteurs, Mme Brenez. et 11. Gondry, pour l'excellent
rapport qu'ils nous ont fourni. Il reflète fort bien les
discussions qui ont eu lieu en commission ainsi que
l'ensemble des propositions qui ont été faites.

Si les commissaires PSC se sont prononcés en faveur
de ce projet de décret lors de son examen en commis-
sion, c'est parce qu'il traite d'une matière qui relève
typiquement de la compércnce des communautés. Ce

n'est que lorsque des propositions de décret sortent du
champ desdites compétences que mon parti s'y oppose
et continuera à s'y opposer.

C'est donc avec plaisir que je peux assurer que le
PSC votera en faveur du projet qui nous est présenté
aujourd'hui.

De nombreux arrêtés d'exécution devront être pris:
nous espérons que le ministre de la Santé et de l'En-
seignement mettra tout en œuvre pour que ce décret
soit appliqué dans les meilleurs délais, parce qu'il
répond à des besoins.

Trois points retiendront plus particulièrement mon
attention.

1. Le paragraphe 3 de l'article 2 précise que la Com-
munauté peut organiser des cours à distance destinés à
la formation continue des enseignants. J'insisterai plus
particulièrement pour que priorité soit donnée à la
formation continue des maitres de l'enseignement spé-
cial et de l'enseignement professionnel. Ce sont, me
paraît-il, les enseignants de ces réseaux qui sont sur-
rout demandeurs, peut-être parce qu'il n'ont pas reçu
une formation spécifique leur permettant d'aborder au
mieux les élèves qui poseur problème.

2. L'article 3 précise qu'un droit d'inscription peut
6tre perçu pour les élèves qui ne sont pas Belges d'ex-
pression française et qui résident en dehors du terri-
roire de notre Communauté. Il me paraît souhaitable
qu'avant toute décision en cette matière, des contact<;
soient pris avec l'Exécutif germanophone. De nombreux
habitants des cantons de l'Est suivent, en effet actuelle-
ment les cours par correspondance, et il ne faudrait
pas que, pour des raisons financières, ils soient con-
traints de les abandonner. Des accords de coopération
ont déjà été conclus entre les deux Communautés:
un accord sur ce point précis ne devrait pas poser pro-
blème et serait positif pour notre Communauté.

3. Je terminerai mon intervention en traitant du
Conseil supérieur de l'enseignement à distance, chargé
de donner à l'Exécutif des avis sur toute question rela-
tive à l'enseignement à distance.

De nombreux conseils supérieurs existent, tant au
niveau de l'Etat qu'au niveau de notre Communauté.
Nul n'ignore que l'impact que leur avis peut avoir est
fonction de la renommée et de la représentativité des
personnes qui les composent.

J'espère, donc, monsieur le ministre, que vous aurez
à cœur de choisir les membres de ce Conseil sur base
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des critères qui tiennent moins compte de l'apparte-
I1Jnce politique que des objectifs poursuivis par le
décret.

Je vous remercie de votre attention. (ApplaudisseM
mcnts.)

M. k Président.
--

La parole est à M. Lagassc.

M. Lagasse.
-

Monsieur le Président, messieurs les
ministres, mesdames, messieurs, le projet qui nous est

paraît 6trc une très heureuse initiative et nous te-
féJiciter notre ministre de l'Enseignement.

Nous voulons aussi nous réjouir de l'unanimité qui
s'est manifestée au sein de la commission. Ce n'est pas
si fréquent. En tout cas, c'est une unanimité qui est reflé-
t~e par le rapport et celui-ci nous permet d'être extrê-
mement bref.

.Je ne reviendrai pas sur 13 question du financement.
En cc domaine comme en d'autres, le gouvernement

est gravement en défaut, ainsi qu'il a été expli-
, de la discussion du budget. Pratiquement cela
fëlOnsieur le ministre, qu'en attendant que Je gOl1-

v::rnemcnt central fasse ce qu'il doit, qu'il paie son dû,
vous devrez trouver d'autres moyens pour faire face aux
besoins afin de répondre à toutes les demandes qui se
tn:1nifcstcront.

Pourquoi se féliciter de cctte initiative?

Tout d'abord parce que, en adoptant cc décret, notre
assemblée confirmera la compétence qui lui incombe
dans cc domaine. Compétence au sens juridique, mais
(ljoutc que ce sera, pour l'Exécutif, pour son adminis-
tT<1tion, comme pour notre assemblée, l'occasion de dé-
montrer Jans les faits notre compétence et notre capa-
cité J\lssumcr cette responsabilité.

Ensuite, et peut-être plus encore, ce décret nous per-
lm:ttra d'élargir les initiatives prises dans le domaine
de l'enseignement par correspondance.

ct
sujet, J'article 2 est très explicite. MM. D'Hondl

-d
y ont bit allusion. Je ne reviendrai donc pas

quatre objectifs, les quatre missions qui nous in-
à cct égard, les quatre dimensions qu'il con-

de donner à l'enseignement par correspondancr.::.

Je m'arrêterai pJus spécialement au paragraphe 2
de cet article 2, qui concerne les francophones de l'exté-
rieur. Ils sont un peu partout dans le monde, et nous
savons que p1us d'ull souh:1ite, que cc soit pour lui
ou pour ses enfants, un enseignement correspondant
à cc qu'ils pourraient trouver s'ils étaient chez nous.

J'ai dit: un peu partout dans Je monde
»). Il y en

a aussi tom rrès de nous, à dix kilomètres d'ici! Je
qu'à la suite d'un amendement que nous avions

en commission, cette disposition ne concerne
seulement les francophones de l'étranger

-
ou à

mger ~, comme disait le texte initial du projet. Il
concerne plus largement tous ceux qui sont en dehors
du territoire de 1a Communauté. Cette dernière expres-
sion, vous la retrouvez à deux endroits du texte adopté
en commission et soumis à notre approbation.

Hier, à la fin de mon intervention dans la discussion
générale du budget, j'ai demandé à l'Exécutif de
ré::ffirmer sa volonté de venir en aide, par tous les
moyens, à nos compatriotes qui habitent Fouron ou la
périphérie bnn::elloisf'. Et par périphérie bruxelloise, il
nc faut pas entendre ~eule11lent les six communes à
hcilités.

L'enseignement par correspondance est l'un des
auxquels nous songeons. C'est un moyen qu'il

développer, monsieur le ministre. Dès lors que



des francophones ne trouvent pas sur place les mêmes
cours que ceux qu'ils trouveraient dans nos écoles, qu'ils
trouveraient dans un établissement scolaire de la Com~
munauté, il importe de pallier cette lacune par l'en-
seignement à distance

-
que cette distance soit courte

ou longue. Je voulais souligner cet aspect des choses,
qui nous paraît important.

Je terminerai par une remarque concernant l'article 5
du projet. M. Liénard en a déjà parlé. Il s'agit de la
disposition qui prévoit la création, selon des modalités à
déterminer par l'Exécutif, d'un Conseil supérieur de l'en-
seignement à distance.

Puis-je faire une suggestion? Puisque, comme il
vient d'être dit, l'une des missions concerne les franco-
phones de l'extérieur, je propose que soit assurée, dans
cc Conseil supérieur de l'enseignement à distance, une
représentation des francophones de l'extérieur. Peut-
étre Je Conseil supérieur des \Vallons et Bruxellois de
l'extérieur pourrait-il être invité à envoyer des délé-
gués à l'institution prévue à l'article 5 du projet de dé~
cret qui nous est soumis?

Je livre cette suggestion à l'Exécutif, monsieur le
ministre.

M. Je Président.
-

La paro]e est à !\1. Urbain,
ministre de la Santé et de l'Enseignement.

M. Urbain, ministre de la Santé et de l'Enseignement
de la Communauté fr:mçaise. - Monsieur le Président,
mesdames, messieurs, je répondrai brièvement aux trois
intervenants dans l'ordre dans lequel ils se sont succédé.

A M. D'Hondt, qui a manifesté un certain scepticisme
quant à l'opportunité de créer une nouvelle structure
complémentairement à celle déjà complexe d'un dépar-
tement qu'il dit écartelé entre l'Etat et la Communauté,
je voudrais donner des assurances à ce sujet en lui rap-
pelant que le Conseil des ministres lui-même a recon-
nu compétentes les communautés pour l'enseignement à
distance.

Il ne s'agit donc pas, comme il l'a dit, d'un épar-
pillement, mais bien d'une répartition constitutionnelle
des compétences.

L'extension des objectifs assignés à l'enseignement à
distance ne peut aucunement concerner l'enseignement
de promotion sociale. Il s'agit là, en effet, d'un autre

d'enseignement, qui délivre des diplômes, matière
reste de la compétence du gouvernement nationa1.

M. D'Hondt s'est interrogé quant à la détermination
des critères ohjectifs qui guideront, demain, le choix
des enseignants et des inspecteurs de l'enseignement à
distance, en l'absence de règles statutaires.

Là ;1ussi, je tiens il le rassurer. Les modalités d'appli-
cation du décret sont à l'étude. Je puis déjà annoncer
que les prof/?"sseurs de l'enseignement par correspon-
dance qui Je désirent seront repris sous contrat dans
l'enseignement à distance.

Quant aux inspecteurs, les modalités de l'organisa-
tion de ce service seront réglées dans les prochains
jours.

M. D'Hondt souhaite, enfin, une coordination avec
le ministre de l'Educ)t!cn nationale pour la désignation
de professeurs de l'enseignement à distance, pour la
raison que ceux-ci devront être demandeurs ou titulaires
d'un emploi de professeur dans l'enseignement de
plein exercice ou de promotion sociale.

Je tiens à signaler que les sen'ices administratifs de
l'enseignement à distance seront absolument aptes à
exercer ce contrÔle et ce pour les trois réseaux d'en-
seignement.

Mais l'intervention de M. D'Hondt m'apporte une
triple satisfaction. Tout d'abord, c'est que le PRL adop-

tera le projet au nom de la raison. C'est donc qu'il
s'agit d'un projet raisonnable.

M. D'Hondt. - Nous sommes raisonnables?

M. Urbain, ministre de la Santé et de l'Enseigne-
ment de la Communauté française. -

Ensuite, parce
que le PRL s'est rallié à la thèse que nous prônions
depuis longtemps déjà, c'est-à-dire la mise au point

d'un pacte scolaire communautaire. S'i! ne s'y est pas
raIJié tout à fait, il a tOur au moins fait un premier
p:1S.

Er enfin, parce que M. D'Hondt considère -
et je

suppose qu'il reflète l'opinion du PRL
-

que l'ensei-
gnement à distance est bien une forme d'enseignement
et que, dès lors, il doit être financé sur base des be-
soins et non sur base des ristournes, comme l'a soutenu
jusqu'à présent le gouvernement national.

Je tiens aussi à remercier M. Liénard du caractère
posirif de son intervention. Il a bien voulu nous dire
que son groupe voterait le projet. Je puis le rassurer:

les arrêtés d'exécution seront pris dans les plus brefs
délais en vue d'une mise en application du décret le
plus rapidement possible.

(: crois qu'il a raison, par ailleurs, quant à la prio-
qui devrait être donnée dans la mise au point d'un

pm;cignement par correspondance visant la formation
continue des enseignants aux deux secteurs qui sont le
spécial et le professionnel.

En effet, les futurs enseignants n'ont pas, à cet égard,
reçu de formation spécifique. C'est d'ailleurs dans cette
optique que nous nous étions orientés en adressant, l'an
dernier, une circulaire aux chefs d'établissements d'ensei-
gnement supérieur pédagogique pour que les stages des
h1turs enseignants incluent le spécial et le professionnel.

C'est dire que nous aurons à l'esprit la priorité à
bquel1e M. Liénard s'est attaché. Je retiens sa sugges-
tion de prendre contact avec l'Exécutif de la région ger-
manophone, dans l'esprit de collaboration qui existe
entre nos deux communautés, concrétisée par la signa-
ture récente d'un accord culturel.

Enfin, quant au conseil supérieur - et c'est là une
question qui ;lvait également retenu l'attention de l'ho-
norahle M. L\gasse

-
il sera tenu compte des sug-

gestions qu'ils ont faites l'un et l'autre. Nous n'allons
pas adopter un décret spécifique sur la constitution de
cc conseiJ supérieur, mais nous veillerons effectivement
à ce que sa composition lui donne le maximum de
rr:pré::::entativité, donc d'autorité.

Avec M. Lagasse je me réjouis de l'unanimité qui
s'est dégagée en commission et qui, je l'espère, se
confirmera tout à l'heure. Puisque M. Lagasse y a fait
allusion, je voudrais vous donner lecture d'une lettre
qui m'est p1.rvenue à la fin de la semaine dernière. Je
l~ ferai tantôt. M. Lagasse a en effet souligné avec
raison les domaines nouveaux que Je décret sur l'en-
seignement i1 distance va permettre d'explorer.

Nous avons parlé en commission d'un enseignement
devant permettre, notamment aux détenus, de faciliter
leur réinsertion sociale; nous y avons aussi examiné Je
rroblème des hospitalisés.

La lettre Clui m'est parvenue émane d'une maman
de Bruxelles; elle a trait précisément aux écoliers hos-
pitalisés. En voici le texte: «Je ne sais si cette lettre
vous parviendra mais, suite à l'article paru dans La Li~
!ire Belgique, je vous écris pour vous faire part de mon
expérience en ce qui concerne un enfant hospitalisé
pour unc longue durée. Mon fils est âgé de Ù ans,
malade et hospitalisé depuis le 27 août. Il est atteint
d'une ma1adie osseuse demandant une immobilisation
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totale. Donc pas question pour lui d'aller .i l'école. Son
école primaire n'est plus concernée, il l'a terminée avec
le certificat. L'école secondaire où je l'ai inscrit n'est
pas concernée, l'enfant n'ayant pas fréquenté l'école un
seul jour depuis le début de l'année scolaire. Il n'est
pas question de lui passer les cours, c'est un travail
trop important. Il est impensable de faire commencer
les cours du secondaire à un enfant isolé moralement
qui est de ce fait très peu motivé pour étudier. La cli-
nique n'a rien prévu en matière de scolarité. Le méde-
cin est d'avis qu'il faut occuper J'enfant mais que c'est
aux parents de trouver une solution. Le ministère de
l'Education nationale n'a rien prévu pour un cas sem-
hlable. Il existe bien des cours par correspondance mais,
de l'avis même du service, ils ne sont pas fort indiqué.'I
pour un enfant hospitalisé. Des bénévoles, nous n'en
avons pas trouvé. Il existe des associations d'anciens
enseignants mais les personnes qui pourraient donner
cours ne se rendent pas à la clinique. Reste donc le
privé, ce que j'ai dû faire, mais cela coût,e très cher et
c'est vraiment un sacrifice financier que je dOÎs con-
sentir.»

Eh bien! mes chers collègues, je crois que c'est en
ayant de telles situations à l'esprit que tout à l'heure
vous nous donnerez par un vote unanime la possibilité
de nous attaquer à des problèmes qui ont fait que votre
commission a adopté ce projet à l'unanimité. J'ai le fer-
me espoir que vous en ferez de même.

Examen et vote des articles

M. le Président.
- Quelqu'un demande-t-il encore

la parole?

Si plus personne ne demande la parole, je déclare
la discussion générale close et nous passons à l'examen
des articles.

Je vous propose de prendre comme base de discus~
sion le texte tel qu'adopté par la commission. (Assenti~
ment.)

L'article premier est ainsi rédigé:

Article 1H. Pour l'application du présent décret il
faut entendre par:

1" enseignement à distance: l'enseignement par
l'échange périodique entre l'élève correspondant et le
pouvoir organisateur de directives de travail, de tra-
vaux effectués conformément à ces directives, de cor-
rections de travaux et de tout document audiovisuel
ou autre nécessaire à cet enseignement;

2" «cours à distance ,): l'ensemble des matières
préparant à un des examens, concours ou formation,
visés à l'article 2;

3° «élève correspondant»: l'élève qui suit une ou
plusieurs matières pour lesquelles il effectue les travaux
qui lui sont demandés;

4" l'Exécutif: l'Exécutif de la Communauté fran~
çaise.

-
Adopté.

Art. 2. § 1er. La Communauté française organise

un enseignement à distance préparant aux épreuves à
subir devant les jurys d'examens institués par le Roi
en exécution des lois sur l'enseignement, .i l'exception
de ceux prévus à l'article 40 des lois sur la collation
des grades académiques et le programme des examens
universitaires, ainsi qu'aux examens et concours admi-
nistratifs organisés par l'Etat, la Communauté française,
la région, les provinces, les communes ou des organis-
mes d'intérêt public. Elle crée, lorsque le besoin s'en
fait sentir, des cours nécessaires à cet effet.
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§ 2. La Communauté française organise pour les
élèves de nationalité belge d'expression française rési-
dant en dehors du territoire de la Communauté un en-
seignement à distance sur base des cours et des program-
mes suivis dans l'enseignement en Communauté fran-
çaise.

L'organisation de cet enseignement est conditionnée
par l'absence de cours analogues ou par l'existence de
programmes différents dans l'enseignement dispensé sur
Je lieu de résidence extérieur au territoire de la Com~
munauté.

§ 3. La Communauté française organise tous les
cours d'enseignement à distance qu'elle juge nécessaires
à la formation continuée des enseignants de l'enseigne~
ment de plein exercice et de promotion sociale.

§ 4. La Communauté française organise tous tes
cour... d'enseignement à distance qu'eHe juge nécessaires
au développement de la personnalité pour une meilleure
insertion sociale, professionnelle et scolaire.

-
Adopté.

Art. 3. Les cours de la Communauté française sont
gratuits.

Aucun droit d'inscription direct ou indirect ne peut
être perçu ou accepté.

Toutefois, en ce qui concerne les cours organisés en
application de l'article 2, § 2, l'Exécutif de la Commu-
nauré française peut percevoir un droit d'inscription
pour les élèves correspondants qui ne sont pas Belges
d'expression française.

Seule peut être perçue une redevance dont le mon.
tant sera fixé par l'Exécutif pour la fourniture de
feuilles de devoirs, d'enveloppes et l'usage de tout maté~
riel aud;ovisucl cr autre.

-
Adopté.

Art. 4. §1 <,r.Il est créé un service d'inspection de
l'cnseigncment à distance qui est chargé de contr6ler la
progression des cours conformément au programme des
branches enseignées et le niveau des études des cours
de la Communauté française.

§ 2. L'Exécutif fixe le cadre, règle l'organisation et
l'inspection et procède à la nomination des inspecteurs.

-
Adopté.

Art. 5. Il est créé auprès de l'Exécutif un Conseil
supérieur de l'enseignement à distance chargé de don~
ner à l'Exéclltif soit d'initiative, soit à la demande de
celui-ci, des avis sur toute question relative à l'ensei-
gnement à distance.

Sa composition et son fonctionnement sont réglés
par l'Exécutif.

-
Adopté.

Art. 6. Les cours organisés par la Communauté
française sont créés par l'Exécutif. Ils sont dispensés en
français. Les programmes sont établis en fonction de
ceux des concours, des examens et des formations aux~
quds ks cours préparent.

Les autres modalités d'organisation et de fonctionne.
mcnt sont réglées par l'Exécutif.

-
Adopté.



Art. 7. §
1cr. Les professeurs de cours à distance

de la Communauté française sont choisis:
1) soit parmi les porteurs des titres requis ou jugés

suffisants pour l'enseignement de la branche, deman-
deurs ou titulaires d'un emploi de professeur dans l'en~
seignement de plein exercice ou de promotion sociale
organisé dans la Communauté française;

2) soit parmi les fonctionnaires de premier niveau
des administrations de l'Etat, de la Communauté, des
Régions et des organismes d'intérêt public, lorsqu'il
s'agit de l'enseignement de matières administratives.

Ils sont désignés par l'Exécutif pour un terme de
deux ans renouvelable.

§ 2. L'Exécutif peut faire appel dans les conditions
fixées par lui à des enseignants de l'enseignement de
pkin exercice mis en disponibilité.

§ 3. L'Exécutif peut également faire appel à des
spécialistes pour les cours à distance visés aux §§ 3 et
4 de l'article 2.

Ils sont désignés par l'Exécutif pour un terme d'un
an renouvelable.

§ 4. L'Exécutif peut, par convention, charger une
personne publique ou privée de la conception et de la
réalisation de cours à distance visés à l'article 2, §§ 3
et 4.

-
Adopté.

Art. 8. Les professeurs de cours à distance de la
Communauté française sont rémunérés sur base d'un
contrat dont les modalités sont définies par l'Exécutif.
L'Exécutif détermine également les prestations maximales
des professeurs, compte tenu de leurs autres prestations.

-
Adopté.

Art. 9. L'Exécutif charge son ministre de l'Enseigne-
ment de la mise en application des dispositions prévues
par le présent décret.

-
Adopté.

Le vote sur l'ensemble du projet de décret aura lieu
dans quelques instants.

PROPOSITION DE MODIFICATION
DE REGLEMENT DU CONSEIL

Dépôt

M. le Président.
-

Mesdames, messieurs, nous som-
mes saisis d'une proposition de modification de l'arti-
cle 15 du règlement du Conseil, déposée par M. Deleuze
et consorts.

Cette proposition sera imprimée, distribuée er sou-
mise à la commission des Affaires générales, du Règle-
ment et de la Comptabilité.

Pas d'objection? (Non.)

Il en est donc ainsi décidé.

ORDRE DES TRAVAUX

Vote nominatif

M. le Président.
- Nous passons au vote sur le pro-

jet de décret ouvrant des crédits provisoires.

La parole est à M. Philippe Moureaux, ministre-
président de l'Exécutif.

M. Ph. Monreaux, ministre-prés idem de J'Exécutif
de la Communauté française. -

Monsieur le Prési-
dent, puis-je vous demander de placer ce point en der-
nier lieu des votes. En effet, nous serons sans doute
amenés à le retirer, car il deviendra superfétatoire.

M. le Président.
-

Pas d'objection? (Non.)

Il en est ainsi décidé.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET
DES RECETTES DE LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1985

Vote nominatif sur l'ensemble

M. le Président.
-

Nous passons au vote sur l'ensem-
b!e du projet de décret l'amenant le budget des recet-
tes de la Communauté française de l'année budgétaire

dont nO\1S avons adopté les tableaux et les arti-

La parole est à M. de Roubaix pour une justification
de vote.

M. de Roubaix.
-

Monsieur le Président, l'UDRT
ne votera pas les budgets que nous présente l'Exécutif
de 13 Communauté française.

Ces budgets portent en effet sur des matières dites
personnalisables dont l'importance est telle, qu'elles mé-
ritent selon nous une attention bien plus grande que
celle que peuvent leur apporter trois «mini-ministres"
Cf toutes les interventions maladroites que provoquent
inévitablement les pouvoirs publics, surtout quand ils
S~)!1t centralisés dans des structures de sous-nation, com-
mc çcllcs dont les partis traditionnels ont doté notre
pays.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française. --- Vous n'étiez jamais pré-
scnt quand on en discutait.

M. de Roubaix. - En fait, la plus grande partie
des matières dont traitent ces budgets, sont des matières
dont la principaJe caractéristique est qu'elles sont m:J-
tières civiles. Ces matières échappent donc à une prise
en charge par des pouvoirs publics, quels qu'ils soient,
pour b seule raison qu'elles sont essentiellement civiles,

c'est-à-dire pas publiques, mais personnelles et indivi-
duelles. L'information, l'éducation, la culture, la langue,
la santé, dans leurs aspects personnalisés, sont affaires
civiles ct non publiques.

Dans ces conditions, l'utilisation de l'argent de tous
pOL1r vous donner à vous le plaisir et Je pouvoir d'or-
g~111iser de force la vie civile de chacun nous paraît êtrc
une erreur grave, particulièrement à une époque oÙ
l'interventionnisme croissant des pouvoirs publics fait
tous Jes jours baisser un peu plus Je pouvoir d'achat
de nos concitoyens.

Que le Parti socÎaliste et certains de ses valets vo-
tent et poussent à l'extension d'une semblable politique,
c'est bien normaJ, puisque 13 négation de la vie civile
de la cité fait partie de leur programme et de leur philo-
sophie.

Quc le PSC enrage de ne pouvoir y participer et dé-
knde logiquement les institutions chrétiennes que votre
politiquc 111aJmène volontairement, nous pouvons le
comprendre.
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Ce que nous comprenons moins, c'est que le PRL
participe ouvertement à pareille gabegie, mais enfin,

c'est son problème et sa responsabilité.

Quant à nous, même si nous devons être Jes seuls
libéraux (exclamations sur divers bancs) de cette assem-
blée, nous refusons totalement de voter de pareils bud-
gets.

l'.-1.Je Président. --- Nous passons au votc sur l'cnsem-
ble du projet de décret.

J1 est procédé au vote nominatif.

90 membres ont pri8 part au vote.

82 membres ont répondu oui.

.1 membres ont répondu non.

5 membr~s se sont abstenus.

Fn conséquence, le projet de décret est adopté.

Il sera soumis à la sanction de l'Exécutif.

Ont répnndu oui;

MM. Bajura, Barzin, Basecq, Baudson, Bdot, Biefnot,
Mme Boniface-De1ohe, M. Bonmariage, Mme Brcnez,
MM. Burgeon, Califjce, Clerfayt, Coëme, CoHan, Col-
lignon, Mme Coorens, MM. Cornet d'Elzius, CudeU,
De Decker, Defassct, Dejardin, J.-R. De1hay,e, J.-J. Del-
haye, Delizée, Delmotte, Denison, Descamps, D'Hondt,
D'Hase, Donnay, Doumont, Evers, Féaux, J. Gi11et,
R. Gil1et, Mme Godinache, MM. Gondry, Grafé, Guil-
laume, M1I.e Hanquet, MM. M. Harmegnies, Y. Harme-
gnies, Henrioll, Henry, Hismans, I-Iubin, l-Iuy1chrouck,
Jandrain, KCV1ers, Klein, Knoops, Lafosse, Lagasse,
Lcmoine, Lepaffe, Mathot, .J. l\liche1, Minet, Monfils,
:'-Aott:lrd. l\'!Ol1fe:wx, Mouto1l, Onkdinx, Paque,
Pécriaux, Peerermans, Perdieu, Petitjean, Poswick, Pou-
lain, L. Remacle, Rigo, Risopoulos, Santkin, Mme Spaak,
MM. Spitaels, Thys, Ti,lquin, Th. Toussaint, Urbain,
Wauthy et Y1ieff.

Ont répondu non:

MM. de Clippe1e, de Roubajx et Hendrick.

Se sont abstenus:

MM. B.rouhon, Daras, Deleuze, le Hardy de Beaulieu
et Mme Saive-Boniver.

M. le Président.
- Je présume que les membres qui

abstenus J'ont fait pour les motifs évoqués pré-
(Assentiment.)

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET DE
L:\ COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGET AmE 1985

Votes réservés

M, le Pré,~ident.
-

NOils r;]sson~ aux votes sur les
articles réservés du projet de décret contenant le budget
de la Communauté française de l'année budgétaire 1985.

M. nicfnot.
-

:NOLJSdemandons le vott: nominatif
sur Jes articles réservés.

l'iL le Président. - Cette demande est~elle appuyée?
(plus de 12 membres se lèvent.)

JI en sera donc ainsi.

Je suppose que vous propOSC7.de procéder à un seul
vote sur les articles que Mme Coorens a demandé de
réserver. (Assentiment de M. Bie/not.)
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Il est procédé au vote nominatif sur les articles
.B.17, section 43, sur les articles 33.65 et 43.6S, sec-
tlon44, et l'article 12.33, section 4S.

86 membres ont pris part au vote.

69 membres ont répondu oui.

11 membres ont répondu non.

6 membres se sont abstenus.

Par conséquent ces articles du tableau budgétaire
sont adoptés.

Ont répondu oui;

MM. Anselme, Bajura, Barzin, Bas,eeq, Baudsofl,
Belot, 13iefnot, Mme Boniface-Delobe, M. BÛ'nmariage,
Mme Brenez, MM. Burgeon, Clerdent, Clerfayt, Coëme,
CoJlaf1t, CoHignon, Cudell, De Decker, Defos&et, Dejar-
din, .J.-B. De1haye, J.-J. Delhaye, Delizée, DeJmotte,
Denison, Descamps, D'Handt, D'Hose, Donnay, Dou-
mont, Féaux, J. Gillet, R. Gillet, l\1me Godinache,
MM. Gondry, Guillaume, M. Harmegnjçs, Y. Har-
megnies, Henrion, Henry, Hismans, Hubin, Huylebrouck,

randrain, Lafoss't', Lagasse, Lemoinc, Lepaffe, MiIllet,
-,\10nfils, Mottard, Moureaux, Mouton, Onke1inx, Paque,
Pécriaux, Peetermans, Perdieu, Petitjean" Poswick, POl1-

Rigo, RisopouIos, Sanrkin, Mme Spaak, MM. Spi-

Th. Toussaint, Urbain et Ylieff.

Ont répondu non:

MM. Califice, de Clippe1c,
Hendrick, Kevers, le Hardy de
L. Remacle, Thys et Tilquin.

de Roubaix, Grafé,
Beaulieu, J. MicheJ,

Se sont abstenus;

Mme Coorens, MM. Dams, Deleuze, Mlle Hanquet,
Mme Saive-Boniver et M. Wauthy.

M. le Président.
-

La paro!e est ,1 ivime Coorens
qnÎ désire jmtifier son abstention.

f\'lmc Coorem. - Monsieur le Président. notre collè-
Jc,m-Jacqucs Dclhaye a émis <Hl nom de la commis-

1 sociale du groupe socialiste des réserves sur ces
,

I.:::.trcs dans son intervention de mercredi.

Alliomd'hui les expJications données par M- le
ministre MonEt" ne nous ont pas convaincus totalement.
Il subsiste toujours un doute important sur Ja manière
dont sont traités ces quatre dossiers: hébergement, jeu-
nesse et handicapes, planning familial, aide familiale,

secteur public, secteur privé.

M. Knoops.
-

Vous n'avez pas écouté.

Mme Coorens. - .le regrette, vous n'avez rien à dire,
VOlTSn'étiez pas L\ ! (Rruits divers.)

[<uus sammes d'ailleurs sollicités par les
direcLcmL~nt concernés par ces quatre secteurs
qui nous font part de leurs inquiétudes.
.71cnts.)

milieux

M, Je Président.
-

La parole est à M. Wallthy.

~,..t Wauthy.
-- Monsicur Jc Président, M. Van der

1jÎest présummlt que je faisais partic de l'opposition, m'a
,kmandé de pairer "vec lui, ce 'lue j'ai accepté de faire.
(Hilarité.)

M. le Président. -. 1ll3intenant au
,'ote sur les articles section 65, articles
44,01 ct 44.02 do Titre 1 et Hl.01 ('~ 81.m dl1 Titre IL

Je vous propose de J
sur l'article 20 qui a
monde est-il d'accord?



M. De Decker.
- Nous demandons le vote nominatif

sur ces articles, monsieur le Président.

M. le Président. - Cette demande est-clIc appuyée?
(Plus de douze membres se lèvent.)

]1 en sera donc ainsi.

La parole est à M. De Decker pour une explication
au vote.

M. De Dcckcr.
-

Monsieur le Président, messieurs
les ministres, chers col1ègues, comme j'ai cu l'occasion
de le dire pendant la discussion générale, Je groupe PRL
ne pourra pas voter le budget des dotations à la RTBF
et pour quatre raisons. (Exclamations.) Je vois à
vos que cc ne sera pas une surprise.

Première raison: la mauvaise gestion qui règne tou-
jours à la RTBF. J'ai souligné que les S6 p.e. du bud-
get de 5 mil1iards sont L0l1jOurS cons~1Crés aux frais de
personneL

: b RTBF tente de remplacer le
qu'cHe avait jusqu'il y a quelques

par un monopole des ondes, en pratiquant une

~ de présence et de dispersion à tous les ni-
veaux que ce soit pour la radio ou pour la télévision,
en OCCl11Jant cinq duÎnes de radio, en voulant des chaî-
nes de r:ldio de base, et deux ou trois chaînes de télé
vision. Enfin, parce que, malgré un hudget de plus de
)" mi[]i:'.rds de francs, LI RTRF n'est capable que de pro-
duire un téléfilm, UIlC seuJe dramatique par an ainsi
(]l"~ i':~i cu de le souligner, ce qui me par:llt
anormal on pense allX réalisations de la télévi
sion suisse romande qui ne compte que 2 millions et
demi d'auditeurs soit moins que ceux de 13 RTBF.
Enfin, parce que le problème de l'inobjectivité à la RTBF

tout à fait brÙlant. (Exclamations slfr les bancs so-

'es et du f{ro1l1Je technique.)

Nons ne voterons cependant pas contre ce budget.

!>1.Bicfnot.
-

Il Y a une amélioration.

M. De Dccker. ~ Nous voulons témoigner par une
et non p;:tr un négatif notre confiance .\

,\1. au moment il prend ses fonctions el
1'~ncour;lgcr, notamment suite aux déclarations rc-
m,m1uables qu'il a faites à un grand qt10tidicn de notre
c1pitale et qui démontrent qu'il a compris, enfin, que la
RTBF devait vivrf' d;ms un monde de concurrence.

M. le Président. - La parole est à M. Clerfayt.

"\'1.
Clerfayt. .- :,'vfonsieur le Président, messieurs les

collègues, 1e FDP est un membre fidèle
de notre Communauté et il entend hien

1\.1. \"i;t?uthy< -~ Pendant combien de tEmps encore?

1\-1, Clerfayt. -~ Dès lors, notre groupe votera en
LlYeur a'Jssi bien de J'ensemble de ce projet qu'en faveur
de ses différents articles.

Toutefois, je tiens à souligner l'intervention faite par
notre col1ègne, Roland Gi11et, en fin de matinée et qui
a exprimé nos réserves et même nos critiques à l'égard
<ie l'objectivité des hul1etins d'information de b radio
cr de la télévision. A cet égard, nous sommes éton-
nés de voir que M. De Deckcr trouve encore le moyen
de se nhindre à cc sujet.

J'ai entendu tout il l'heure, monsieur le ministre, vos
p:l1'oles :1p;Üsantes ::l11nonçant un effort de vigilance et
d'amélioration. J'en prends acte avec intérêt.

Néanmoins, pour exprimer notre insatisfaction et no-
tre espoir qu'un sérieux correctif sera apporté à l'équi-
libre des nouvelles et des interviews dans les journaux
p:lrlés et télévisés ainsi qu'à l'équilibre des mentions de
l'activité des différents partis dans le célèbre billet du
samedi, "La semaine politique en Bdgiqtle", le parti

m'a demandé de m'abstenir à l'occasion du vote des arti-
cles relatifs au budget de la RTBF. J'invite la RTBF et
son ministre de tutelle à bien vouloir prendre au sérieux
cet avertissement du FDF.

M. Wanthy. - C'est une mauvaise fidélité.

M. le Président. -- Nous passons au vote.

-
Il est" procédé au vote nominatif.

94 membres ont pris part ;Hl vote.

59 membres ont répondu oui.

12 membres ont répondu non.

23 membres se sont abstenus.

En conséquence, les articles réservés de la sec-
65, Titre l et Titre Il dll tabJcal1 hudgéraire et sur
je 20 du projet sont adoptés.

Ont répondu oui:

MM. Ansdme, Bajura, Basecq, Baudson, Be1ot,
Biefnot, Mmes Boniface-DeJobe, Brenez, MM. Burgeon,
Busqnin, C:oëme, C:ol1art, CoUignon, Mme Coorcns,
MM. Cndell, Defos'set, Dejarc.lin, J.-B. Delhaye, J.-J. Del-
haye, Ddi7,ée, De1motte, Denison, D'Hose, Donnay,
Féaux, Fedrigo, R. Gillet, Gondry, Guillaume, M. Har-
mcgnies, Y Harmegnies, Henry l fismans, Huhin, Jan-
drain, Lafosse, Laga,sse, Lcmoîne, Lepaffe, 1\l,inet, Mot-
t;lrd, Momeaux, Mouton, Onkclinx, Paque, Pécriaux,
Peetetlnans, Perdieu, Poswick, Poulain, Rigo, Risopoulos,
Santkin, Mme Spaak, MM. Spitaels, Th. Toussaint,
Orbain, Vercaigne et Ylicff.

Ont répondu non:

M;\.if. CaIifice, de Clippele, de Roubaix, Detrcrnme-
rie, Grafé, Hendrick, Kevers, le Hardy de Beaulieu,

J. r>.1icnel, L. Remacle, Thys et Tilquin.

Sc sont abstenus:

MM. Barzin, Bonmariage, Clerdent, Clerfayt, Cornet
d'Ehjus, Dams, De Decker, Deleuze, Descamps, D'Hondt,
Doumont, Evers, J. Gillet, Mme Godinache, Mlle Ha'n-
quet, MM. Henrion, Huylebrollck, Klein, Knoops,
Monfils, P.etitjean, Mme Saive-Boniver et M. Wauthy.

M. le Président.
- Je présume que les membres qui

se sont abstenus l'ont fait pour les motifs invoqués pré-
cédemment. (Assentiment.)

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET DE
U\ COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 198.,

PROJET DE DECRET AjUSTANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANCAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1984

.

Vote nominatif sur l'ensemble

M. le Président.
-

Mesdames, messieurs, nous pas-
sons maintenant au vote nominatif sur l'ensemble du
projet de d~cret contenant le budget de la Commu-

naute": française de l'année budgétaire 1985.

Je vous propose de nous prononcer par le même
vote sur l'ensemble du projet de décret ajustant le
budget de la Communauté française de l'année budgé-
taire 1984. Tout le monde l\'ir-il d'accord? (Assentimcnt.)

l.a p:1role est à M. Grafé pour une déclaration avant
Je vote.
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M. GraU~.
-

Jvlonsicur le Président, messieurs les
ministres, chers collègues, j'ai eu hier l'occasion d'expli-
quer largement, au nom du groupe PSC, les raisons
pour lesquelles le budget 1985, présenté par l'Exécutif,

n'avait ni cohérence, ni épine dorsale. La politique qu'il
sous-tendait était démotivantc et manquait d'ouverture
et de dialogue face aux aspira tons ct à la volonté d'en-
treprendre de nombre de nos concitoyens.

!\10nsieur le Président, messieurs les ministres, nous
~le retrouvons pas dans votre budget les priorités que
pourtant nous estimons essentielles pour notre Com-
munauté.

C'est la raison pour laquelle le groupe PSC émettra
un vote négatif sur votre projet de budget 1985.
(Applaudissements sur les bancs du PSC.)

~,1.le Président.
- La parole est à M. De Decker.

M. De Decker.
-

Monsieur le Président, messieurs
les ministres, chers collègues, en cc qui concerne l'en-
semb1e du budget il nous semble évident, à nous, groupe
PRL, que son analyse démontre la volonté de l'Exécutif
de pratiquer une gestion financière rigoureuse. Le fait
que notrç budget soit en équilibre en est la preuve.

Je souligne aussi le souci constant de l'Exécutif de
maintenir un large pluralisme dans chacune de ses acti-
vités. Nous l'en félicitons.

D'une manière générale, je voudrais également sou.
]igner le sérieux avec lequel l'Exécutif de notre Com-
munauté gère les compétences qui nous ont été 3ttri-
buées par les lois des 8 et 9 aoÎtt 1980, affirmant ainsi
notre Communauté tant au niveau national qu'au ni-
veau international.

C'est pour l'ensemble de ces raisons que mon groupe
l'ensemble du budget. (Applaudissements sur les
dit PRL.)

M. le Président.
- La parole est à M. Biefnot.

M. Biefnot.
-

Monsieur le Président, mc~:sicurs les
ministres, chers collègues, avant notre justification de
vote, et sans vouloir intervenir entre M. Clerfayt et
M. De Decker à propos de la RTBF, j'ai l'impression
que de nombreux membres du groupe socialiste donnent
sans doute partiellement raison à M. Clerfayt quand il
dit que la famille libérale n'a vraiment pas à sc plain~
dre sur ]e plan des échos qui lui sont donnés à la RTBF.

Le PRL doit avoir repris à son compte le proverbe
.1rab~ qui dit: "Bats ta femme tous les jours; si tu ne
sais pas pourquoi, elle le sait bien.

"

Sans doute, veut-il
agresser ]a RTBF tous les jours en sc disant que si lui
!l~ sait pelS puurquoi, eHe le sait bien. Cela a bir d'être
efficace.

Nlollsieur 1e Président, chers collègues, je ne crois
pas créer ]a surprise en vous disant que le PS votera
le budget de la Communauté. Nous le voterons parce
que ks cp<:ions qu'on y trouve aidenr les gens de
chez nous, les groupes de la vie associative de chez
nous, les institutions de chez nous, à mieux s'identifier
avec notre Communauté.

Nous voterons le budget sans réserve mais tout de
même en manifestant une certaine indignation face au
mépris que le gouvernement central continue à manifes-
ter à notre égard. Après quatre ans ou presque, il n'est
pas p3rvenu à accepter de traiter avec notre Commu-
nauté dans une relation égalitaire dans les limites des
compétences qui sont les nôtres.

L'Exécutif qui est dev3nt nous, aujourd'hui, vient
vraisemblablement de vous proposer un budget pour la
dernière fois. (Exclamations sur divers bancs.)
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L'Exécutif est ce qu'il est dans S3 forme actuclle, à
l'image de la proportionnalité.

Nous souhaitons que le prochain Exécutif parle
d'une même voix.

Un membre de mon groupe s'est abstenu sur les
articles concernant le budget du département du minis-
tre MonfiJs.

Jusqu'à présent, nous avons refusé la riposte en
émettant massivement un vote négatif comme la famille
libérale l'a fait, à certains moments à propos de la
RTBF.

Au cours des deux journées que nous venons de
vivre, le ministre Monfils a effectivement été placé dans
une situ8.tion plus inconfortable que celle de ses deux
collègues membres de l'Exécutif, mais il faut savoir
assumer ses ambiguïtés et ses contradictions, et je ne
m'adresse pas, en l'occurrence, à Philippe Monfils per-
sr,nnellement mais à l'ensemble de la famille libérale.

M. Ht~ndrick.
-

Vous devez dOllc assumer vos ambi-
guïtés!

.1\.1..Biefnot. - Le ministre Monfils se trouve, au sein
de l'Exécutif, en aval, 3U b3s du toboggan qui expulse
un certain nombre de nos concitoyens par des méc3-
nismes nouveaux de marginalisation sociale. La famille
libérale est-elle, pour autant, embarrassée? Pas le moins
du monde.

S'il ne s'agissait que d'un problème à régler au sein
de la fami1Je libérale, cc ne serait pas grave, mais nous
~lvons assisté tout il l'heure à l'Dccrochage qui a opposé
M. Grafé au ministre MonfiJs. j'en déduis qu'une diver-
gence certaine se situe déjà à cc niveau-là!

Que des divergences surgissent entre la famille libé-
rale ct la famille PSC ne me paraît pas grave mais ce

me p3nÎt inadmissible c'est que Ç3 sc fasse sur le
de notre Communauté et, particulièrement, des

plus démunis de nos concitoyens.

Nous souhaitons que l'Exécutif s'exprime de la
manière la plus cohérente pour sa crédibilité mais ne
demandez pas aux socialistes de ne pas souligner un
certain nombre de contradictions. (Applaudissements
sur les bancs socialistes.)

J\1. le Président. -~ Nous
sur l'ensemb1e du projet de
Je la Communauté franç3isc
et du de décret 3jl1st3nt le
nauté de l\mnée budgét3ire

Il est procédé au vote ncminatif.

93 membres ont pris part 3U \'ote.

76 membres ont répondu oui.

11 memhres ont répondu non.

.5 membres se sont abstenus.

Fn çonséquence, les deux projets de décret sont
,Hloptés.

Ils seront soumis ,\ la sanction de ]'Exécutif.

Ont 'répondu oui:

MM. Ans-elme, Bajura, Barzin, Bas-ecq, Baudson,
Belo'!, Bidnot, Mme Boniface-Delobe, M. Bonmariage,
Mme Bl1cnez, MM. Burgeon, Busquin, Clerdent, Clerfayt,
Coëme, Collart, CoHignon, Mme Coorcns, MM. Cornet
d'Elzius, Cudcll, De Decker, Defosset, Dejardin,
J.-B. De1haye, J.-J. Delhaye, Delizée, Delmotte, Denison,
Dcs.camps, D'Hond.t, D'HO's-e, Donnay, Doumont, Féaux,
Fedrigo, J. Gillet, R. Gillct, Mme Godinachc, MM. Gon-
dry, Guillaume, M. Harmegnies, Y. Harmegnies, Hcn-
,i011, Henry, Hismans, Hubin, Huylcbrouck, Jandrain,
Klein, Knoops, Lafosse, Lagasse, Lemo:ine, Lepaffe,



Minet, Monfils, Mottard, Moureaux, Mouton, Onkelinx,
Paque, Pécriaux, Peetermans, Perdieu, Petitjean, Poswick,
Poulain, Rigo, Risopoulos, Santkin, Mme Spaak,
MM. Spitads, Th. Toussaint, Urbain, Vercaigne et
Ylieff.

Ont répondu non:
MM. Califice, de Clippde,de Roubaix, Detremme-

rie, Grafé, Hendrick, Kevers, le Hardy de Beaulieu,
J. Michel, L. Remacle, Thys et Tilquin.

Se sant ,abstenus
=

MM. Dans, Deleuze, ,Mlle Hanquet, Mme Saive-
Bonivcr et M. Wauthy.

i\L k Président.
-

Les membres qui sc sont abstenus
sont priés de donner le motif de leur ahstention.

M. Waulhy.
-

:t\tonsieur le Président, je me suis
abstenu pour les raisons évoquées précédemment.

PROJET DE DECRET POUR LES DEPENSES CUL-
TURELLES, EDUCATION NATIONALE, DE
L'ANNEE BUDGETAIRE 1985 -

MATIERES
VISEES PAR L'ARTICLE 59bis, \ 2, 2", DE LA
CONSTITUTION

Vote nominatif sur l'ensemble

M. le Président.
-

Nous passons :1l1 vote nomÎiu.tif
sur l'ensemhle du projet de décret pour les dépenses
culturelles, Education nationale, de l'année budgétaire

;5
-

matières visées par l'article 59bis. § 2, 2°, de
Constitution.
~ Il est procédé au vote nominatif.

92 membres ont pris part au vote.

79 membres ont répondu oui.

11 membres ont répondu non.

2 membres se sont abstenus.

En conséquence, le projet de déctet est adopté.

Il sera soumis a la sanction de l'Exécutif.

Ont répondu oui:

MM. Anselme, Bajura, Barzin, Basecq, Baudson,
Belot, Bidnot, Mme Boniface-Dclobe, M. Bonmariage,
Mme Brenez, MM. Burgeon, Busquin, Clerdent,
Clerfayt, Coëme, Collart, Collignon, Mme Coorens,
MM. Cornet d'Elzius, CudeU, Dams, De Decker,
Defosset, Dejardin, Deleuze, J.-B. De1haye, J.-J. Delhaye,
DeIi7,ée, De1motte, Denison, D'Hondt, D'Hose, Donnay,
Doumont, Evers, Féaux, F,edrigo, J. GiBet, R. GiBet,
Mme Godinache, MM. Gondry, Guillaume, M. Har-
rnegnics, Y. Harmegnies, Hcnrion, Henry, Hismans,
Hubin, Huylebrouck, Jandrain, Klein, Knoops, Lafosse,
Lagasse, Lcmoine, Lepaffe, Minet, Monfils, Mottard,
Moureaux, Mouton, Onke1inx, Paque, Pécriaux, Peeter-
mans, Perdieu, Petitjean, Poswick, Poulain, Rigo, Riso-
poulos, Mme Saive-Boni vier, M. Sanrkin, Mme Spaak,
MM. Spitae1s, Th. Toussainr, Urba,in, V:ercaigJnc et
Y!;eff.

Out répondu non:
MM. Califice, de Clippe1e, de Roubaix, Dcrremmc-

rie, Grafé, Hendrick, Kevers, le Hardy de Beaulieu,
L. R,emacle, Thys et Tilquin.

Se sont abstenus:

Mlle Hanquet et M. Wauthy.

J\1. le Président.
- Je présume que les membres qui

abstenus l'ont fait pour les motifs précédemment
iAssc!1timcnt.)

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET DES
DEPENSES CULTURELLES, EDUCATION NATIO-
NALE, DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1984 -MATJERES VISEES PAR L'ARTICLE 59bis, \ 2, 2",
DE LA CONSTITUTION

Vote nominatif sur l'ensemble

M. le Présidcnt. .- Nous passons au vote sur l'en-
semble du projet de décret ajustant le budget des dé-
penses cultureiles, éducation nationale, de l'année bud-
gétaire 1984

-
matières visées par l'article 59bis,

§ 2, 2",
de la Constitution, dont nous avons adopté les tablcaux
er les articles.

-
JI est procédé au vote nominatif.

Résultat du vote.

90 membres ont pris part au vote.

membres ont répondu oui.

1
[

membres ont répondu non.

2 membres sc sont abstenus.

Ln conséquence, Je projet de décret est

Il sera soumis;] 1:1 s:l11ction de l'Exécutif.

adopté.

Ont répondu oui
=

MM. Anselme, Bajura, Barzin, Ba'secq, Bauds'On,
Bdot, Biefnot, Mme BonHace-Delobe, M. Bonmariage,
Mme Brenez, MM. Burgeon, Busquin, Clerdent, Coëme,
CollaN, Collignon, Mme Coorens, MM. Cudell, Daras,
De Decker, Defosset, Dejardin, Deleuze" J.-B. Delhaye,
J.-J. Delhaye, Delizée, Delmotte, Denison, D'Hondt,
D'Hose, Donnay, Doumont, Even;, Féaux, Fedrigo,
.J. GiBet, R. Gillet, Mme Godinache, MM. Gondry,
Gui1laume, Ivl. Harmegnies, Y. Harmegnies, Henrion,
Henry, Hismans, I-Iubin, Huylebrouck, Jandrain, Klein,
Knoops, Lafosse, Lagass'e, Lemoinc, Lepaffe, Minet,
Monf.jls, Mottal'd, Moureaux, Mouron, Onkelinx, Paque,
Pécriaux, Peetermans, Pel1dieu, Petitjean, Poswick, Pou-
lain, Rigo, Risopoulos, Mme Saive-Boniver, M. Santkin,
Mme Spaak, MM. Spitacls, T'h. Toussaint, Urbain,
Vercaigne Clt Ylidf.

Ont répondu non:

J\1M. Califice, de Cl.ippcle, de Roubaix, Detremme-
rie, Grafé, Hendrick, Kevers, le Hardy de Beaulieu,
L. Rcmade, Thys et Ti1quin.

Sc sont asbtenus :

Mlle Hanquet et M. Wauthy.

M. le Présid(~nt. -- L'<lssembJér: ayant adopté le bud-
LI Communauté française et le budget pour

s cultur::llcs, Education nationale, de l'année
1985, le vote sur le projet de décret ouvrant

provisoires est sans objet, et n'aura donc

BUDGET CONTENANT LA DOTATION AU
CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1985

M. le Président.
-

Nous passons au vote sur l'en-
semble du projet de décret contenant la dotation au
Conseil de la Communauté franç:Jise de l'année bud-
gétaire 1985, dont nous avons adopté les articles.
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-
Il est procédé au vote nominatif.

91 membres ont pris part au vote.

Tous ont répondu oui.

En conséquence, le projet de décret est
l'unanimité.

adopté ;1

Il sera soumis à la sanction de l'Exécutif.

Ont pris part au vote
=

MM. Anselme, Bajura, Barzin, BaSiecq, Baudson,
Belot, Biefnot, Mme Boniface-Delobe, M. Bonmariage,
Mme Brenez, MM. Burgeon, Busquin, Ca]'ifice, Clerdcnt,
Clerfayt, Coëme, Collart, Collignon, Mme Coorens,
MM. CudeU, Daras, de Clippelc, De Decker, Ddoss!et,
Dejardin, Deleuze, j.-B. De1haye, j,-]. Delhaye, Deli7.ée,
Delmotte, Denison, de Roubaix, Detrcmmeri:c, D'Hondt,
D'Hose, Donnay, Doumont, Evers, Féaux, Fedrigo,
J. Gillet, R, Gillet, Mme Godinachc, MM, Gondry,
Grafé, Guillaume, Mlle Hanquet, MM. I\L H:mnegnies,
Y. Hanncgnies, Hendrick, Henrion, Henry, HjsmafL,
Hubin, Huylebrouck, j~ndmin, Kevers, Klein, Knoops,
Kubla, Lafosse, Lagasse, le Hardy de Beauli'eu, Lemoine,
Lepaffe, Minet, Monfils, Mottard, Moureaux, Mouton,
Onkelinx, Paque, Pécriaux, Peetermans, Perdieu, Petit-
jean, Poswick, Poulain, L Remacle, Rigo, Risopoulos,
Mme Saive-Boniver, M. Santkin, Mme Spaak, MM. Spi-
taels, Thys, Tilquin, Th. Toussaint, Urbain, Vercaigne
et Ylieff.

PROJET DE BUDGET DE FONCTIONNEMENT DU
CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1985

Vote sur l'ensemble

M. le Président.
-

Nous passons au vote, par assis
er levé, sur l'ensemble du projet de budget de fonc-
tionnement du Conseil de b Communauté française
de l'année budgétaire 1985, dont nous avons adopté
l'article unique,

-
Le projet de budget mis aux voix par assis et

levé est adopté.

PROJET DE DECRET ORGANISANT L'ENSEIGNE-
MENT A DISTANCE DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE

Vote nominatif sur l'ensemble

M. le Président.
-

Nom passons au vote sur l'en-
semble du projet de décret organisant l'enseignement 8.
distance de la Communauté française, dont nous avons
adopté les articles,

-
Il est procédé au vote nominatif.

89 membres ont pris part au vote.

86 membres ont répondu oui,

3 membres ont répondu non,

En conséquence, le projet de décret est adopté,

JI sera soumis à la sanction de l'Exécutif.

Ont répondu oui
=

MM, Anselme, Bajura, Barzin, Basecq, Baudson,
Belot, Biefnot, Mme Boniface-Delobe, M. Bonmariagc,
Mme Brenez, MM, Burgeon, Busquin, Califice, Clerdent,
Coëme, CollaI't, Collignon, Mme Coorens, MM, Cornet
d'Elzius, CudeU, Daras, De Decker, Defosse!, Dejardin,
Deleuze, J.-B. Delhaye, J.-J. Delhaye, Deliz6e, Delmotte,
Denison, Dctremme'rie, D'Bondt, D'Hase, Donnay,
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Doumont, Féaux, Fedrigo, J. Gillet, R. Gillet, Mme Godi-
nache, MM. Gandry, Grafé, Guillaume, Mlle Hanquet,
!\1M. M. Harmegnies, Y. Harmegnies, Henrion, Henry,
Hismans, Hubin, Huylebrouck, Jandrain, Kevers, Klein,
Knoops, Kubla, Lafosse, Lagasse, le Hardy de Beaulieu
lcmoinc, Lcpaffe, Minet, Monfils, ~lottard, Moureaux,
Mouton, Onkelinx, Paque, Pécriaux, Peetermans, Perdieu,
Petitjean, Poswiek, Poulain, L. Remacle, Rigo, Risopou-
los, Mme Saive-Boniver, M. Samkin, Mme Spaak,
\1. Spitaels, Thys, Tilquîn, Th. Toussaint, Urbain
er Vercaigne.

Ont répondu non
=

MM. de ClippeI.e, de Roubaix er Hendrick.

ORDRE DES TRAVAUX

M, le l'résident,
- Nous avons terminé les votes

des projets et propositions déjà discutés. Je demande
à l'assemblée s'il lui paraît opportun de voter lors de la
prochaine séance sur les propositions et projets dont la
discussion doit noir lieu maintenant.

M. Gl'afé.
- Ne serait-il pas plus sage, monsieur

le rrésident, de poursuivre les discussions mais de re-
mettre les votes à la prochaine séance? Je crains en effet
que l'assemblée ne soit plus en nombre à la fin des
discussions.

M. le Président.
-

Si certains projets importants
ne sont pas votés aujourd'hui je crains qu'il n'en résul-

t~ un vide juridique. C'est le cas du projet de décret
rebtif à la reconnaissance des fédérations sportives ct
aux conditions d'octroi de subventions de fonctionne-
ment à ces fédérations.

La parole est à M, Biefnot.

M. Biefnot.
-

Qu'il me soit permis de faire
observer, monsieur le Président, que le Conseil de la
Communauté française ne tiendra probablement plus
de séance publique, avant la seconde quinzaine de jan-
vier. Il me paraît donc important que soient discutés
aujourd'hui les différents points qui restent 8. l'ordre du
jour et qu'ils soient mis aux voix. Je suis persuadé
que les membres présents pourront attendre encore
trois quarts d'heure,

M. le Président. - Pas d'objection? J'informe donc
l'assemblée qu'il y aura à nouveau des votes nominatifs
à 18 h 1.1.

Nous allons poursuivre l'examen de différents pro-
jet Ci"propositions portés à l'ordre du jour,

PROJET DE DECRET MODIFIANT LE DECRET DU
22 DECEMBRE 1977 FIXANT LES CONDITIONS
DE RECONNAISSANCE DES FEDERATIONS
SPORTIVES ET LES CONDI110NS D'OTROI DE
SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT A CES
FEDERATIONS

Discussion générale

M. le Président. - l'ordre du jour appelle la dis-
cussion générale du projet de décret modif,jant le décret
du 22 décembre 1977 fixant les conditions de recon-

des fédérations sportives et Jes conditions
subventions de fonctionnement à ces fédé-d'octroi

rations.



Mme Saive-Boniver, rapporteur,
rapport écrit.

La discussion générale 'cst ouverte.

sc réfère à son

La parole est à M. Klein.

!\1. Klein.
-

Comme plusieurs membres de cette
assemblée, monsieur le Président, je suis 11101aussi per-
suadé que cc décret est extrêmement important, notam-
ment dans la mesure oÙ la plupart de nos collègues,
que ce soit à cette tribune même ou en d'autres lieux,
ont manifesté leur intérêt pour le SpOl't.

Le groupe PRL ne peut que sc réjouir de ce que ce
décret fait l'objet de :nos délibérations ct surtout qu'il
comporte un budget .de l'ordre de 64 millions.

Je saisis cetre occasion pour attirer l'attention spéciale
de nos col!ègues sur l'importance qu'il faut accorder
au sport 's'colairc, qui est un moyen particulièrement
efficace de mettre le sport à la portée de tous. C'est
d'autant plus impol'tant qu'on sait que .t'acquis de la
motricité doit être dévdoppé particulièrement parmi les
cnfants àJ4 ans et qu'on constate que 10 p.e.
seulement enfants de notre Communauté pratiquent
nn sport au sein de clubs, ce qui signifie que les 90 p.c.
des enfants dans la Communauté fran'raise ne pratiquent
le sport que dans le milieu scolaire.

j'ai appris, et c'est la principale raison de mon inte-r-
.,'(>tltion ,lujourd'hui, que le v'laamse Raad a cc
déjà l'an dernier un budget de 40 millions à cet

Enfin, je félicite l'Exécutif et en particulier le minis-
tre-président de l'Exécutif de la Communauté française
d'avoir jnscrit 12 millions au budget de l'exercice 1985.
Comparativement aux 6,9 millions de l'exercice précé-
dent, c"cst un progrès considérable; encore faut-il que
les modalités ,de répartition soient dét,erminées. On sait
qu'un décret est en préparation et je souhaiterais savoir
oÙ l'on cn est à ce sujet et si nous aurons proch;1incrnent
l'occasion d'en délibérer.

11 s'agit d'un problème crucial pour la plupart de
nos communes, en matière de sport pour la jeunesse.
foeffet, dans la mesure où des économies néces-
saires d;1ns les communes en politique Hcm.
hreuscs sont celles qui font porter ces économies princi-
palement sur les activités para- et péri-scolaires. Cc
sont ces articles-là des budgets communaux qui sont
supprimés. Par conséquent, dans une politique 'souvent
à courte vue, on lèse en fait le développement fonda-
mental de l'avenir de notre pays, c'est-à-dire de la
jeunesse.

C'est ,donc une option Ù très courte échéance et je
souhaiterais encore une fois souligner à quel point le
groupe PRL se réjouit de ce que ce décret soit présenté,
de ce qu'on ait songé à mettre un peu d'ordre dans ces
problèmes des conditions de reconnaissance des fédé-
rations sportives ~et de ce que, Je plus rapidement pos-
sible, on s'occupe égaIement du sport scolaire. J'en suis
d'aut::t11t plus heureux que je sais, qu'au niveau de l'Edu-
cation n,uiona!c, une initiative a déj:'i. été prise pour
mettre sur pied une organisation pour le spou- scolaire
dans l'enseignement de l'Etat. Bien entendu, l'enseigne-
ment lihre, l'enseignement provincial ct communal vont
suivre.

Encore faudrait-il que le décret qui est en préparation
nous snit soumis le plus rapidement possible.

M. le Présidcnt.
-

L~l parole est Ù M. Donnay.

M. Donnay.
-

Monsieur Je Président, monsieur le
minitStre, mesdames, messieurs, je voudrais profiter de

la discussion générale ouverte sur la modification pro-
jetée du décret du 22 décembre 1977 pour évoquer line
quest.ion par6culière posée à œrtaincs fédérations de
gymnastique, qui bénéficient de subs.ides octroyés par
votre département en application de cc décret.

Lors de votre exposé à la commission des Sports,
vous avez rappelé, monsieur le ministre, que cette aide

t l'obligation pour les fédérations d'assurer un
en profondeur, notamment: une politique de
]'ouverr,lrc de la discipline aux populations; des
de perfectionnement des sportifs de haut niveau

et la participation d'une sélection à des manifestations
importantes telles paf exemple que les rencontres inter-
tlationales.

Je voudrais, à cet égard, attirer votrc attent.ion sur
\Ill problème posé depuis plusieurs dizaines d'années

c fédérations de 6'Ymnastique les plus 'fleprésentatives
notre Communauté.

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, que la
Fédération intcrnation~l1c de gymnastiqne (FIG) nt'
reconnaît qu'une seule fédération pour représenter un
pays déterminé.

Pour la Belgique, c'est la Fédération royale belge de
gymnastique qui bénéficiair de ce privilège et qu.i s',est
scindée en deux pour adapter ses structures à la réforme
des institutions; dans notre Communauté, ,la fédération
ainsi créée se dénomme Associat.ion des sociétés franco-
phones de la Fédération royale helge de gymnastique et
représente notre pays, avec 'son équivalent de la Com-
munauté flamande, lors des rencontres intern3Jbionales.

Cette association dispose donc depuis toujours d'un
monopole de fait qui ne lui confère cependant pas le
privilège de compter parmi ses membres les meilleurs
gymnastes; un grand nombre de ceux-ci, en effet, se
répartissent dans les autres fédérations.

Chacun comprendra combien cette situation ana-
chronique était préjudiciable pour les jeunes talents
membres de ces fédérations et vi,ctimes d'une inégalité
puisqu'ils ne pouvaient arriver à la consécration suprême,
à savoir une sélection dans l'équipe officielle représen-

de leur pays; elle était aussi préjudiciable en défi-
à h qualité du sport gymnique, puisqu'elle pri-

vait celui-ci d'une émulation toujours stimulante.

Au cours de ces vingt dermières années, de nom-
brn:scs démarches furent entreprises par les fédérations
ainsi que par le Comité olympique belge afin d'essayer
d'établir la ,collaboration indispensable en vue de cor-
riger le déséquilihre de cet~e situation et ses effets
négatifs.

Après de longues négociations, l'association en cause
et quatre fédérations de gymnastique francophones
les Ünportantes ont pu finalement signer un pro~

d'accord aux termes duquel un gymnaste de
membre d'une de ces f(,\lérations, pouvait pren-

une seconde affiliation auprès de l'association pré-
ayant des relations privilégiées avec la FIG et être

ainsi susceptible d'être sélectionné.

,'.Jgist;:lÎt donc d'u1le affiliation individuelle par
concerné.
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On en est revenu ainsi pratiquement à la situation
dénoncée autrefois. On recrée l'inégalité car bien rares
sont les clubs qui sont capables de consentir une dépen-
se aussi importante qu'inutile 'pour leurs membres en
général.

J'estime que l'attitude de l'association en cause est
inadmissible car celle-ci abuse délibérément du mono-
pole dont elle bénéfÜ:ie.

Il serait souhaitable, monsieur le ministre, de mettre
fin à cette situation combien préjudiciable, comme je
l'ai déjà dit, pour de nombreux jeunes talents et pour
la promotion du sport gymnique de haut niveau.

Ne pourriez-vous vous intéresser à ce problème,
monsieur le ministre?

Je sais que .les rapports entre les fédérations échap-
pent à votre compétence, que sur le p1an purement
administratif vous ne pouvez pas faire grand chose. Je
suis convaincu cependant que votre médiation pourrait
être de nature à sensibiliser l'Association des sociétés
francophones et relancer l'accord qui était intervenu
avec les quatre autres fédérations.

C'est le seul but de mon intervention car la modifi-
cation du décret ne soulève pas d'observations de ma
parr.

M. le Président. - La pamle est à M. Grafé.

M. Grafé. - Monsieur Je Président, monsieur le
ministre, j'appuie la proposition de M. Donnay tendant
à inviter 1,,1.,le président de ;l'Exécutif à joucr un rôle
d'arbitrage en cette affaire.

M. le Président. - La parole est à M. Philippe
1vloureaux, ministre-président de l'Exécutif.

M. Ph. Monreaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française.

-
Monsieur le Président,

mesdames, messieurs, un avam-projerde décret relatif
à ;ta reconnaissance et à la suhsidiation des fédérations
va être soumis à la délibération de l'Exécutif de la Com-
munauté le 18 décembre 1984. Nous espérons donc pou-
voir très rapidement déposer un texte en cette matière.

Les remarques que vient de formuler M. Donnay
sont évidemment perrinentes. Nous essayerons de trou-
ver une solution au problème qu'il a posé.

Examen et vote des articles

M. le Président.
- Mesdames, messieurs, si p]us

personne ne demande la parole, la discussion générale
esr close et nous passons à l'examen des articles.

Article 1er. A l'arricle 2, § rr, du décret du 22 décem-
bre 1977 fixant les conditions de reconnaissancc des
fédérations sportives et ,les conditions d'ocrroi de sub-
ventions de fonctionnement à ces fédérations, sont ap-
portées .les modifications suivantes:

1
(J

Le membre de phrase introductif du paragraphe
est remplacé par le membre de phrase suivant:

,,§
1or. La reconnaissance ne pem être accordée à

une fédération sportive que si celIe-ci remplit les con-
ditions suivantes:»

2n Le point 14 est remplacé par la disposition sui-
vante:

,,14. prendre toutes dispositions afin que soient

couvertes par une assurance la responsabilité civile et la
réparation des dommages corporels de ses membres des
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cercles affiliés qui pratiquent effectivement ,les activités
\'i~ées à l'article lU!'.)}

- Adopté.

Art. 2. A l'article 5 du même décret sont apportées
!cs modifications suivantes:

1" L'alinéa 1H est remplacé par les alinéas suivants:

« La reconaissance peut être accordée par l'Ex(;cutif,
après avis. de la section française du Conseil supérieur
de l'éducation physique, des sports ct de 1a vie en plein

Sont pris en considération notamment, compte renu
de la -dis-cipline sportive pratiquée, le nombre de mem-
hres affiliés et les conditions de 'l'assurance ,prévue à

l'article 2, §
1"", 14, ainsi que la justification de ]a

reconnaissance évenrueHe d'une nouve1Je fédération cu
~gard au nombre des fédérations déjà reconnues ou
en voie de reconnaissance dans des disciplines sportives
similaires.

La reconnaissance est valable pour six ans. Elle peut
lOutefois être suspendue ou retirée. »

2° L'alinéa 3 est remplacé par l'alinéa suivant;

"
L'Exécutif se prononce sur la demande de révision

après avis de la section française du Conseil supérieur

d~ J'éducation physique, des sports et de la vic en plein

-
Adopté.

Art. 3. L'article 9 du même décret est complété
par J'alinéa suivant:

«La subvention visée à l'alinéa 1er ne peut dépasser
la moitié des frais relatifs aux activités prises en consi-
dération pour le ca1cu1 de son montant.

"
-

Adopté.

Art. 4. Le pn:.:;ent décret entre en vigueur le pl" jan-
vier 1985.

- Adopté.

M. le Président.
-

Le vote nominarif sur l'ensemble
de ce projet de décret aura lieu à 18 h 15.

PROPOSITION DE MODIFICATION
DU REGLEMENT DU CONSEIL

Discussion

1v1.le Président.
-

Mesdames, messieurs, l'ordre du
jour appelle l'examen de la proposition de modifica-
ricm du règlement du Conseil, de M. Grafé et consorts.

La discussion est ouverre.

La parole est à M. De Decker, rapporteur.

M. De Decker.
-

Monsieur le Président, chers col-
lègues, la commission des Affaires générales et du Règle-
ment s'est réunie pour examiner la proposition de mo-
dification du règlement du Conseil déposé par M. Grafé
ct consorts.

Cette proposirion tend à introduire, dans la procé~
dure du Conseil, un délai de huit jours entre la distri-
bution des documents budgétaires et leur examen en
commission.



Toutefois la commission a estimé à l'unanimité qu'il
fallait tenter d'harmoniser cette réglementation avec
celle qui existe dans les autres assemblées. Nous avons
consulté les textes en vigueur à la Chambre des Repré-
sentants où ce délai est de trois jours.

En conséquence nous vous proposons de modifier
le règlement comme suit: Les budgets sont imprimés
et distribués au moins trois jours ouvrables avant la
discussion générale en commission».

Examen et vote de t article unique

M. le Président.
-

Mesdames, messieurs, si personne
ne demande la parole la discussion est close et nous
passons au vote sur l'article unique libellé comme suit:

Art. 49. Compléter le § rr de cet article par:

«Les budgets sont imprimés et distribués au moins
trois jours ouvrables avant la discussion générale en
commission.

))

-
Adopté.

M. le Président. - Le vote nominatif sur cette pro-
position de modification du règlement du Congeil aura
lieu à 18 h 15.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU REGLE-
MENT DU CONSEIL, DE M. LAGASSE ET
Mme SPAAK

Discussion

M. le Président.
- L'ordre du jour appelle la discus-

sion de la proposition de modification du règlement du
Conseil.

La discussion est ouverte.

La parole est à M. Donnay, rapporteur.

M. Donnay, rapporteur.
- Monsieur le Président,

mesdames, messieurs, votre commission des Affaires
générales, du Règlement et de la Comptabilité a exami-
né, au cours de ses réunions des 29 novembre, 5 décem-
bre et 13 décembre 1984, la proposition de modification
du Règlement du Conseil déposée par M. Lagasse et
Mme Spaak (Document du Conseil 154 - n"

1).

Cette proposition a pour but de permettre aux dépu-
tés européens élus par le collège électoral de notre
Communauté, d'assister aux réunions des commissions
du Conseil et d'y être entendus, mais sans voix délibé-
rative.

L'un des auteurs du texte a fait valoir que le cumul
des mandats, national et européen, qui restait possible
auparavant, était désormais prohibé par la loi du
27 février 1984 relative à l'élection du Parlement euro~
péen.

Or, chacun s'accorde à dire qu'une information réci.
proque et même une coopération sont très souhaitables
entre les parlcmentaires des deux niveaux: il faut donc
éviter le cloisonnement et le texte présenté répond d'ail.
leurs à un vœu exprimé en ce sens.

La proposition a un caractère minimaliste car la
participation des élus européens conservera nécessaire-
ment un caractère consultatif.

Un membre de la commission a rappelé les raisons
de l'incompatibilité entre le mandat européen et le
mandat national, notamment l'argument du temps dis-
ponible, nécessaire pour exercer convenablement l'un
ou l'autre mandat. Il considère que le principe de la

proposition se place sur un terrain dangereux et glisse
vers la confusion des genres: si on admet l'idée du
texte proposé, pourquoi les membres des conseils com~
munautaires ne revendiqueraient-ils pas de pouvoir assis-
ter aux réunions des conseils provinciaux?

Ce même membre suggère de s'orienter vers la solu-
tion pragmatique adoptée par la Chambre des Repré-
sentants, où les élus européens peuvent assister aux
réunions de la commission des Affaires étrangères.

Dans ce sens, il dépose un amendement ainsi conçu,
qui remplace la modification originairement proposée:

« Les membres de l'Assemblée européenne élus par
le collège électoral français (article 10 de la loi du
27 février 1984 relative à l'élection au Parlement euro~
l'éen) peuvent assister aux réunions de la commission
des Relations internationales et y être entendus, moyen~
nant accord préalable de la commission, mais s.ans
voix délibérative.»)

Un autre membre rappelle qu'il était, comme les
élus FDF d'ailleurs, opposé à l'interdiction du cumul.
Dans le régime actuel, les élus de l'une ou de l'autre
catégorie sont investis de leur mandat par des scrutins
nettement distincts et la participation des députés euro.
péens à nos travaux ferait naître un mélange des corn.
pétences. Ce même membre accepterait la présence de
ces élus, mais reste hostile à leur participation active.
Au surplus, leur présence ne présenterait un intérêt
réel qu'à la commission des Relations internationales,
mais non dans les autres commissions.

Un autre intervenant réplique en faisant valoir qu'as-
sister à une commission n'est pas s'immiscer dans les
délibérations de celle-ci.

D'un autre point de vue, nous multiplions nos efforts
pour faire connaître la Communauté française: il faut
bien avouer que cellcwciest mal connue dans les milieux
européens. C'est notamment d'ailleurs dans ce but que
l'AIPLF a siégé récemment à Strasbourg et envisage de
créer en son sein une section pour les élus du Parlement
européen et du Conseil de l'Europe.

Un autre intervenant admet que la présence des man-
dataires européens serait, en effet, à notre niveau, une
manière de défendre la cause de la francophonie.

Un membre annonce que le groupe PS est favora~
ble à l'ouverture vers les parlementaires européens, mais
il se préoccupe des propositions similaires déposées si-
multanément à la Chambre et au Sénat: ces textes de-
vraient susciter des réactions cohérentes. Il faut aussi
s'assurer de la bonne organisation du travail des com-
missions et, dans ce but, envisager de limiter le temps
de parole des intervenants européens.

Ce même membre dépose dans ce sens un amende-
ment qui modifie le texte proposé, après les mots «peu-
vent assister» :

... peuvent assister au réunions des commissions
permanentes en qualité d'observateurs.

Lorsqu'ils souhaitent y être entendus, ils en avertis-
sent préalablement le président de la commission au
moins 48 heures avant la réunion de celle-ci et préci~
sent la matière sur laquelle portera leur intervention.

Sur un même sujet, le temps de parole ne peut
excéder deux fois dix minutes.»

D'autres membres posent la question de la présence
des sénateurs cooptés et des sénateurs provinciaux, que
la réforme institutionnelle de 1980 a écartés des assem~
hlées communautaires et régionales. Un membre du
Sénat signale qu'un malaise règne dans cette assemblée
er même, chez certains, une véritable frustration, du
fait de l'exclusion des membres cooptés et provinciaux.
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Jt est vrai que Je problème ne se pose pas de la même
manière pour ceux-ci: en participant aux travaux de
leur groupe politique, ils ont la possibilité d'y être in-
formés des travaux du Conseil. Il n'en reste pas moins
que la réforme proposée créé un privilège pour les
députés européens, privilège que les sénateurs provin4
ciaux et cooptés comprendronr mal certainement.

C'est dans cet esprit qu'un intervenant dépose un
amendemenr tendant à insérer un § 4 nouveau dans l'ar-
ticle 15. Cet a.w.endeOleDtest ainsi conçu:

«Les memb.res du groupe linguistique français du
Sénat qui ont éw élus par L1J1 conseil provincial ou qui
ont ~té cooptés peuvent assister aux réunions des com-
rnissiOl16III y être ewendus, mais sans voix délibéra-
tive. »

Cet amendement est appuyé par les justifications
suivantes:

« Lorsque fut préparée et votée, il y a plus de quatre
ans., la loi spéciale de rdorme des institutions, et plus
particulièrement l'article 29, il était très généralement
admis que la composition du Sénat serait profondément
revue et. JW.tamment, que tous les membres du Sénat,
à la suite d'une révision des articles 53 et 54 de ]a
Constil<utioD, set;adewr élus directement par le corps
électoraL

L'expérience a montré que cette réforme du Sénat ne
pouvait se fa.ire rapidement. Au demeurant la dis-
tinction entre « sénateurs élus directs)} et «sénateurs
provinciau-x ou cooptés". créait diverses difficultés et
ne se justifiait guère.

De différents côtés, le souhait est exprimé qu'il
soit mis fin à cette distinction.

En attendant qu'une réforme législative soit réalisée,
iJ paJaÎt souhaitable de prévoir que les sénateurs du
gro1.J.l?eling,uistique français élus par un conseil pro-
vincial ou cooptés aient la, faculté d'assister aux réunions
des commissions, avec voix consultative.

Un autJ:e membre fait observer que les députés euro-
péens sont les seuls à être les élus du collège électoral
de notre Communauté: ils sont à cet égard les plus
communautaires de nos élus.

Un autre intervenant rappelle son opposition à la
confusion des responsabilités et des pouvoirs que le
texte envisagé risque de créer: les élus européens doi-
vent se tenir au. mandat précis que leur élection leur a
donné. Leur présence dans nos commissions devrait en
tout cas êrre subordonnée à l'accord de la commission
conccmée et leur intervention devrait être en rapport
avec les çompétences de la CEE.

Ce même intervenant, après avoir consulté son grou-
pe, dépose un sous-amendement à l'amendement pré-
voyant l'accès des députés européens à toutes les com-
missions.

Çe sous~amendement propose d'insérer, après le se-
cooo. aJinéa. de Pamendement principal, la phrase sui-
vante:

« La commission
majorité simple. »

statue sur cette demande à la

Ce texte est appuyée par la justification suivante:

«Il ne couN"rentpas, de mélanger les mandats. Les
commiS:S.ionsdoivent rester maîtresses de leurs travaux et
nfuutorist:r l~s,pa.r.lementair-eseuropéens à intervenir que
lorsque des circons41nces particulières le justifient.,~
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Dans la discussion, l'auteur ajoute qu'il faut veil-
1er à ce que les interventions des élus européens servent
utilement l'avancement des travaux: cette intervention
ne pourrait devenir un droit autOmatique.

Un autre intervenant souligne que ces élus, en
participant aux débats, pourraient ainsi avoir ]a possi-
bi]ité de peser sur ks décisions, même sans avoir droit
de vote.

L'argument de la confusion des responsabilités est
rejeté par un antre membre qui estime, au contraire, que
l'interconnexion entre les différents niveaux de compé-
rence doit ètre réalisée, tlot::tmmcnt grâce à la réforme
proposée: comment intéresser nos parlementaires euro~
péens à la défense de la francophonie ct les motiver
à cc point de vue s'ils n'ont pas une possibilité org::tnisée

d'être en contact avec notre Conseil?

La question est posée de savoir si les députés euro-
ns, lorsqu'ils demanderont éventuellement à prendre
parole, agiront avec l'accord du cbd de groupe

correspondant à la formation politique à laquelle ils
::tpparticnnent au sein du Parlement européen. Il s'agit
b d'une question de fait, qui échappe évidemment au
champ d'application du règlement du Conseil.

Un mcmbrc critique la conception restrictive de
l'amendement qui prévoit de n'ouvrir l'accès qu'à la
commission des Relations internationales: il estime que
cet amendement ne tient pas compte de l'étendue des
problèmes traités au niveau européen.

Un autre membre déclare qu'il accepte la publicité
des travaux des commissions mais qu'il n'est pas d'ac-
cord sur le droit d'intervenir qui serait reconnu aux
députés européens.

Une discussion permet de préciser !a portée de l'ex-
pression « ... précisent la matière sur laquel1e portera leur
intervention l'. Ceci signifie q1Je les élus européens au-
font !a possibilité de traiter un sujet non porté à l'ordre
du jour. Cette interprétation est acceptée par la com-
mission.

Un membre précise alors la portée de son <1ccord
sur l'amendement prévoyaot que la commission doit sta-
tuer sur la demande d'intervention.

Si un député européen, dit-il, demande à intervenir
sur un sujet qui n'est pas indiqué à l'ordre du jour, il
est normal qu'au début de sa réunion la commission
se prononce sur cet ajout à l'ordre du jour. Dans cette
mesure, l'amendement paraît justifié.

Sur le pouvoir de fixer l'ordre du jour des réunions
d'une commission, i] y a lieu de rappeler le § 3 de
l'article 16 du règlement:

"L'ordrc du jour des réunions des commissions est
par la commission OH, à son défaut, par son pré-

au par le Président du Conseil.
,)

Le sous-amendement prévoyant que !a commission
statue sur la demande d'intervention est adopté à
l'l!nanimité.

Le paragraphe 3 nouveau, tel qu'il résulte de l'amen-
dement principal et du sous-amendement, est adopté
par 9 voix contre 2, après une modification de forme:
l'adverbe «préalablement

,). étant omis.

Le paragraphe 4 nouveau est adopté par 10 voix et
1 abstention.

L'ensemble des paragraphes 3 et 4 nouveaux, insérés
Jans ]'anîcle 15, est adopté par 9 voix contre 2.



La commission a fait confiance au rapporteur pour
la rédaction du présent rapport.

Je vous donne lecture du texte adopté par la com-
mission.

Article 15.
-

Ajouter un paragraphe 3 ainsi conçu:

§
3. « Les membres de l'Assemblée européenne élus

par le collège électoral français (art. 10 de la loi du
27 février 1984 relative à l'électiOll du Parlement euro-
pécn) peuvent assister aux réunions des commissions
permanentes en qualité d'observateurs.

Lorsqu'ils souhaitent y être entendus, ils en avertis-
sent le président Je la commission au moins 48 heures
avant ]a réunion de celle-ci et précisent la matière sur
bquelle portera leur intervention.

La commission statue sur cette demande à la majo-
rité simple.

Sur un même sujet, le temps de parole ne peur excé-
der deux fois 10 minutes. »

Ajouter un paragraphe 4 ainsi conçu

§ 4. « Les membres du groupe linguistique français du
Sénat qui ont été élus par un conseil provincial ou qui
ont été cooptés assister aux réunions des com-
missions entendus, mais sans voix délibéra-
tive.

"
sur divers bancs.)

M. le Président.
-

La parole est à M. Lagasse.

M. Laga~r;e.
-

l'vlonsiel1f le Président, chacun en est
convaincu, l'heure est à la brièveté et à la concision.
Néanmoins, me parait pas possible de ne rien dire
au moment nous summes invités à nous prononcer
sur ce règlement, puisque certains ont manrfrsté leur
étonnement devanr J'initiative prise par Mme Spaak et
moi-même; SOtlt même allés jusqu'à la critiquer
vivement. C'est cas du PSC, par exemple. Hier encore,
en séance publique, monsieur Grafé, vous avez fait une
intervention tout à fait surprenante, que je n'arrive pas
encore à comprendre...

M. Grafé.
- Je peux vous l'expJiquer tout de suite.

M. Lagasse à moins, et e'e.;;t peut-être une expli-
cation, que vous ne soyez vraiment opposé à cc que
M. Deprez, votre présidcnr, ait accès à nos sall;::s de
commission?

Je cite M. Dcprel., mais je pourrais aussi bien citer
!cs dix autres députés européens parce que.

M. Grafé.
-

Il vous gênerait beaucoup moins que
M. Happart!

M. Lagasse.
-

... nous songeons il tous ceux qui ont
été élus au mois de juin demier... et vraiment aucun
d'eux ne me gênera!

De quoi s'agit~il ?

A tort ou à raison, le !égisl8teur a décidé, au début
de cette ;innée, de rendre incompatibles les fotlctions
Je dépuré européen avec celles de député ou sénateur
national et, par voie Je conséquence, avec celles de
membre de notre assemblée communautaire. J'ai dit à
tort ou à raison, mais je ne veux pas rouvrir le débat,
en tous cas pour l'instant.

Puisque tellc est la situation, nous avons le devoir
de favoriser par tous les moyens ce qui est de nature
il faciliter une connaissance réciproque.

Très spécialement, il faut que notre Communauté
\VaIlonie-Bruxelles, que nos institutions, que le travail
que nous faisons... ou que nous ne faisons pas, soit con-
nu de ceux qui, en juin dernier, ont été élus précisé-
ment par les élecreurs de Wallonie et de Bruxelles.

Ainsi que l'a fait remarquer un membre de la com-
mission, !es éll's du 17 juin dernier sont, en fait, les
représentants les plus directs du corps électoral de WaI-
lonie-Bruxel1es. Par ail1curs, il faut que ces élus aient
l'occasion de nous faire part de leurs observations et
de leurs suggestions.

Comment voudriez-vous que Gérard, Ernest, Daniel
Ct les autres ...

-
vous vous souvenez d'un titre de

fi]m ?
-

envoyés à Str8sbourg par la Wallonie et par
Bruxelles, puissent valablement en parler s'ils n'ont pas
la connaissance la plus directe de notre institution et
si on maintient un compartimentage entre les élus de
Wallonie-BruxeJ1es de notre assemhlée et les élus de
Wallonie-Rmxe1Jes de l'Assemblée de Strasbourg?

Quant ~ l'alinéa 4 qui nous est proposé, il a, bien
aussi une portée très importante, mais il repose sur

une justification différente.

Jusqu'à modification de la Constitution, comme cha-
cun le sait, le Sénat comporte trois catégories de mem-
hres : les élus directs, les élus «provinciaux" (selon
notre jargon), et les cooptés. Pourquoi les deux der-
nières catégories ne font-elles pas partie de notre assem-
blée? Tout simplement par suite d'une erreur d'opti-
que, d'une illusion qui était sans doute assez largement
pattagée en 1980, ce11e selon laquelle le Sénat allait être
très rapidement modifié et selon laquelle, à bref délai,
tous les sénateurs allaient devenir des élus directs. Ce
principe n'avait-il pas été inscrit dans des accords et
pactes antérieurs?

La loi de 19S0 a donc exclu ces deux catégories
de ~énateurs. Je veux croire que ceux qui ont voté ces
dispositions ét8ient de bonne foi et intimement con-
v8inCllS que 1a Constitution serait modifiée à bref délai.
L'exp(~rience a prouvé que cette réforme du Sénat ne
~;e faisait pas aussi facilement qu'on l'espérait.

De différeNs côtés, le souhait a donc été exprimé
qu'il soit mis fin à cette discrimination qui crée des
difficultés au sein même du Sénat, et en particulier dans
différents groupes politiques

-
;disons même un malaise.

Fn :tttend;111t que le 'législateur puisse remédier à
cette et faire des sénateurs cooptés et des 'séna-
tf'l.rs par ks conseils provinciaux des membres

part entière de notre assemblée, nous avons pensé
qu'il était possihle et souhaitable de prévoir que les
sén;'Jtenrs du groupe linguistique français qui ne font pas
aujourd'hui partie de no.tre Con sei] puissent, au mini-
1):U111, participer aHX travaux des commissions, et ceci
S;1l1S restriction.. : hiell entendu, ils n'auront pas voix
ddibérative, mais jls pourront prendre la parole quand
i1s Je souhaitent, sur tous :les sujets figurant à l'ürdre
du jour.

M. le Président.
- La parole est à M. Grafé.

M. Grafé.
-

Monsieur le Président, monsieur le
ministre, chers collègues, cette proposition de modificaw

de notre règlement, même teHe qu'amendée par
~;{)n, ne nous paraît pas raisonnable. ElIe est
(L1I1S la précipitation et sans qu'on tienne

la réflexion en courset de l'expérimentation
qui se fait dans nos autres as.semblées. En effet, nous
pcnsons à juste titre que cette proposition réside essen-
ticllcrncnr dans une motivation émotive. La meilleure
prcuve en est quc ce midi encore a10rs que nobre
ConseiJ discutait, en assemblée, de l'important budget
de notre Communauté pour 1985 et qu'un ministre,
membre de l'Exécutif répondait aux questions, Ia majo-
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rité présidentielle et ses parlementaires estimait plus im
portant de siéger en commission du règ1ement...

M. Biefnot. - C'est vous qui avez demandé la
rr"l1lÜon de la commission.

M. Grafé.
-

Hs étaient beaucoup plus nombreux à
discuter de projet, qui n'avait aucune urgence, qu'ils
ne l'étaient cette assemb1ée, à ce moment-là.

M. Bicfnot. .- C'est vous qui avez voulu cette
réunion.

M. Grafé.
- C'est vous ql1i nous l'avez imposée,

i j'ai dit que cela pouvait très bien
prockline ou l'année suivante. Vous

réunion de la commission d'aujourd'hui.

M. Hidnot.
-

Ce n'est tout de même pas un pro-
blème qui demande deux ans ;dc réflexion!

1\'1. GraU~. -
Vous avez même voulu brîder les

s pour ne pas qu'une approbation du rapport
soit nécessaire. Je tiens à souligner que les parle-

mentaires de la majoriré préfèrenr passer leur temps ell
commission et discuter sur une modification du règle-
ment, plutôt que d'être présents dans cettc enceinte pour
l'examen du budget de 1985, alors que le ministre Urbain
répondait à ce moment ]à aux questions posées.

M. Bicfnot. -- C'est une diversion parce que vous
n'avez pas d'argument sur le fond de la question.

[\1. Grafé.
- Je constate que vous avez une curieuse

hiér~1fchiequant il la valeur des problèmes.

M. Biefnot.
-

TOllt cela n'est pas admissible.

M. Grafé.
- Je constate aussi que c'est la seule

réponse que VOllS pouvez me donner.

La proposition du FDF ne m'étonne pas; e11e est
whérenre dans sa logique. Le FDF, au départ, nous a
déclaré dans les assemblées lléltionaIes qu'i:! était en
faveur du cumul des fonctions parlementaires, au Parlc-

oatioo8.1 et au Parlement européen. Le FDF suit

'. Il est toujours dans sa logique du cumul des
et il souhaite reprendrc par la bande de notre
ce qu'il n'a pas obtenu au niveau des assem-

On essaie, par Je hi ais d'un règlement, de réta-
un cumul que le Parlement n'a pas voulu, à juste

titre, sckn nom. }i{ais vous l'avez soutenu habilement
vous réintroduisez ce ,cumul que le ;Iégislateur belge)

son immense majorité, n'a pas voulu.

Cette est aussi cohérente dans la logique
FDF qui une politique systématique de déman-

de notrc assemblée qu:mt à ses compétences.

Mme Spaak.
-

Voyez ce qui se passe dans votre
gu,uf'C; les lxmcs sont vides.

M. Gmfé.
-

Le FOF s'évertue à vouloir légiférer

""n
dehors rie notre compétence et maintenanr il ne

s'att;1qne plus seulement à compétences mais à la
composition institutionnelle notre assemblée en vou-
bnt la démanteler.

Vous êtes très cohérent avec vous-même mais îe ne
comprenùs pas votre attitude.
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L'argulnent qui a été invoqué pour justifier la pré.
sence des parlementaires européens à nos travaux est
de dire qtl'il faut favoriser le courant de l'information
réciproque. Afin que nos parJemenraires européens. soient
au courant de nos problèmes, il serait indispensable qu'ils
assistenr de droit, comme observateurs ou même comme
participants maintenant, aux travaux de nos commis-
sions.

Dans le rapport de M. Donnay, j'ai relevé qu'un
membre a ,souligné qu'il était important de ,faire une
interconnexion entre les divers réseaux de compéten.

1vlonsieuf Lagasse, nous sommes partis pour la
:. Si vous voulez l'interconnexion entre nos réseaux

compétences, demain nous dirons que les pademen-
t~ires doivent ou peuvent assister, dans les conseils
provinciaux, aux séances de commissions parce qu'ils
J';sircnt être au courant des problèmes rencontrés dans
leur province ou dans des commissions de conseils com-
munaux pour avoir une bonne connexion avec la base.

Je le répète, ce que vous voulez, c'est 'le démantèle-
ment du bon fonctinnnement de nos institutions. Cha-
cun doit sc trouver à sa place et doit y exercer s.es

ences et ses missions. Vous 'rendez un mauvais
à notre institution.

proposition que j'ai faite en commission et qui
royalement repoussée mais que nous représentons

publique va dans Je sens de ce qu'a expéri-
Chambre mais qu'elle n'a pas encore traduit

sonrèglemcnt.

Cerre proposition est la suivante.

I.a commission des Relations internationales, qui au-
rair estimé par un vote qu'il serait intéressant d'entendre
1In parlementaire européen pour un problème susceptible
de l'intéresser, l'invite à participer aux débats, mais sans
voix délibérative.

Car une chose me heurte dans vos propositions. Vous
dites que ces parlementaires pa'rticîperont aux travaux
mais n'auront pas le ,droit de vote. Vous n'ignorez pas
que dans le processus d'une décision, être un simple
obs{;rvateur sans droit d'intervention est tout à fait
différent de cc que vous proposez, c'est-à-dire un droit
d'intervention sans droit de vote. Ce1ui ,qui intervient
dans les débats de notre commission pèse sur la déci-
sion elie-mêmc. VOU!; ,permettez à des parlementaires
européens non élus par notre assemblée de peser direc-
tement sm les décisions en participant aux débats. Vous
donnez, en outre, un privilège extraO'fdinaire à ces
p<!rlementaires européens.

D'après le texte que vous avez voté en 'commission,
ils pourront inscrire d'autorité un point à l'ordre du lour
de nos commissions s'i1s le demandent quarante-huit
heures à l'avance. Or ce droit nous est refusé régle-
mentaireme.nt, à nous, membres de ce Padement.

M. Lagassc.
- Vous savez que ce n'est pas exact.

M. Grafé.
-

Reprenez votre texte et lisez-Je; vous
êtes juriste. Un parlementaire européen peut demander,
quarante-huit heures av,ant une ,réunion de commission,
une inscription à 1'ordre du jour, alors que nous, parle-
mentaires de ce Conseil, n'avons pas réglemenrtail"ement
le droit de le faire.

Fina1ement, monsieur Lagasse, nous devrions deman-
der à MM. les députés européens s'ils n'ont pas de

session et s'ils sont libres le jour où nous voudrons tenir
des réunions de commission.

;\1mc Spaak.
-

Mais enfin!

M. GraU.
- Je pousse peut-être à l'excès...



Mme Spaak.
-

Un peu!

M. Grafé.
- ... mais voilà l'aboutissement de votre

proposition.

C'est pourquoi je vous dema:ndemide :Devenirtrès
sagement à la jurisprudence actuellement en vigu.eur à
la Chambr.e, même si .ene n'esrt pas encorc traduite
dans le règlement et de dire que, si la commi,ssion le
décide préalabIement, les parlementaires européens élus
d<lltls le collège électoral francophone pour:ronrt être
entendus sans voix délibérative par notre commission
des Relations internationales.

Puisque j'estime qu'jl s'agit ,là d'un sabotage du
bon fonctionnement de nos assemblées et de nos tra-
vaux, j;e vous dirais, monsicur Lagasse, si j'étaris égoïste
dans mm opposition, que votre système ,est très bien.
En effet, chaque fois qu'un parlementaire européen
voudra intervenir sur une question différente, il faudra
recourir au vote qui nécessite ,le quorum.

M. Lagasse.
- OÙ allez-vous chercher cela?

M. Grafé.
- L'opposition pourrait à tout moment

invoquer le manque de quorum pour bloquer les tm-
vaux de notre assemblée .en utilisant ce moyen que
vous lui avez donné. Je pense que ce n',est vraiment
pas ce que vous vouliez, monsieur Lagasse, et je vous
lance un dernier appel pour vous demander de réfléchir
à nouveau à la proposition de se limiter, après une pé-
riode d'essai sans traduction dans les textes de notre rè-
glement, à la jurisprudence qu'adoptent nos autres
assemblées. Cc serait plus sage dans l'intérêt de nos
travaux. et de notre Communauté. Je vous remercie.

M. le Président.
- La parole est à M. le ministrc~

président de l'Exécutif.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française. - M-onsieur le Président,
je voudrais intervenir à titre tout à fait personnel, et
c'est pourquoi j'ai pris place sur un banc sooialiste.

Je trouve vraiment regœttabLes - car j'ai un poirnt
de vue totalement différent de celui de M. Grafé

-les conditions, à la limite vexatoires, qu'on met pour
que les députés européens puissent assister aux réunions
de commission. Je considère que le paragraphe 3, tel
qu'il est rédigé, est très loin du but initial qui me parais-
sait intéressant.

M. le Président.
- La parole est à M. Biefnot.

M. Biefnot.
- Monsieur le Président, je ne suis pa~

étonné que M. Grafé revienne sur ce point. Nous avons
pourtant fait le maximum pour lui donner toutes les
garanties quant aux conditions d'accès des parlemen-
taires européens aux trav.aux de nos commis'sions.

On ,comprend son souci de ne pas voir Ilescommis-
sions encombrées à tout moment. C'est pourquoi nous
avons mis un certain nombre de conditions: le statut
d'observateur d'abord, le temps imposé au pademen-
taire européen pour prévemr le président de la commis-
sion de son intention d'intervenir en précisant le sujet
sur lequel il souhaite intervenir, enfin la limitation de son
temps de parole.

Si malgré tout cela, M. Grafé n'a pas ses apai.se-
ments, c'est véuitablemenrt qu'un certain nombre d'autres
raisons n'ont pas été évoquées au COUI.1Sde son inter~
vention.

M. le Président.
-

La parole est à M. De Decker.

M. De Decker.
-

Monsieur le Président, j'intervien~
drai brièvement alors que je n'avais pas l'intention de
le faiœ.

En écoutant M. Lagasse, on pourrait peut-être avoir
j'impression que les parlementaires européens devien-
dront, au niveau de nos travaux de commission, des
membres quasi égaux à nous tOus. Je crois que c'est
inexact et c'est bien dans cet esprit qu'en déposant un
amendcment mon groupe et moi-même avons trouvé
une solution de consensus au niveau de cette proposi-
tien.

l1 est clair que pour nous, on ne peut mélanger les
mandats. Nous n'avons pas accès au Parlement euro-
péen et il ne convient des lors pas que les pa.demen~
taiœs eueopéens, hilon qu'élus par un corps électoral
peut-être correspondant à notre Communauté, mais dans
un but très différent de notre élection, p3Jrticipent à
nos travaux.

Il convient, par contre, de favoriser une bonne infor-
mation réciproque des travaux entre nos deux assem-
blées. Pour cc faire, il est bon, mais à titre exceptionnel
et dans des circonstances particuJières, que les parle-
mentaires européens puissent venir nous informer de
J'évolution de certaines compétences qui, au niveau
ll;J,tional, sont propres à notre Communauté.

Nous pensons que les commissions doivent rester
maîtresses de leurs travaux. C"cst pourquoi nous avons
déposé un sous-amendement visant à cc que la commis-
sion st:.ltue sur toute demande de parlementaires euro-
péens de prendre la parole. Mais cela doit, je le répète,
rester exceptionnel.

Les parlementain$ européens n'auront donc, en
commission, que le statut d'observateurs et ils devront
prévenir quamnte-huit heures à ,l'avance les présidents
de commission s'ils .désirent intervenir sur l'un ou l'autre
point. La commission devra donner son accord à la
major,ité simple et letJemps de parole qui Jeur sera
accordé sera limité.

C'est, à mon sens, la seule façon d'atteindre le but
réel: une information réciproque. Il ne conviendrait
pas que les parlementaires européens influencent les
décisions et de nos commissions et de notre assemblée.

M. Je Président.
-

La paroJe est à M. Deleuze.

M. Deleuze. -
Monsieur le Président, chers collè-

gues, je n'y comprends plus rien. Au niveau national, on
vient de voter, non à l'unanimité mais à la majorité,
l'interdiction du cumul de la fonction de parlementaire
national avec celle de parlementaire européen. Et voici
qu'on veut réintroduire ce cumuJ au niveau de la
Communauté française.

Qu'on ne prétende pas que cette suggestion est
faite pour que les parlementaires européens soient mieux
informés de nos travaux. C'est là une raison non fon-
dée, à mon sens. En effet, ces parlementaires n'ont qu'à
s'adresser à leurs amis ou lire les journaux, comme
tout le monde.

J'observe que d'aucuns voudraient même leur réser-
ver la possibilité d'intervenir en commission.

Je ne suis nullement opposé à ce que ces réunions
soient publiques, tant au niveau national qu'au niveau
du Parlement européen, de la Communauté française,
du Vlaamse Raad et des sections communales. Dans
cet esprit d'ailleurs, je viens de déposer un amendement
au règlement de notre Conseil pour que les débats en
commission soient publics.

Si j'estime important que les parlementaires euro-
péens en soient informés, cela vaut également pour le
puhlic. Or vous ne nierez pas que les moyens d'infor-
mation de M. Tout-le-Monde sont bien inférieurs à
ceux du parlementaire européen.
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Si vous entendez voir respecter cette logique, Ja
solution adoptée ne doit pas permettre à certains de
ces parlementaires européens d'assister aux réunions de
commission et d'intervenir dans les débats, mais d'ac-
corder cette autorisation à tout le monde sinon votre
proposition viserait à réintroduire le cumul.

Il me paraît tres différent de permettre de droit à
certaines personnes d'assister et d'intervenir dans les
débats. J'appelle cela un cumul, ni plus ni moins.

M. Ylieff.
- Ou un pri'"ilège.

M. Deleuze.
-

Effectivement, ou un priviliège.

Les bourgmestres ici présents verraient, je crois,
d'un mauvais oeil un règlement autorisant les députés
nationaux à assister aux réunions des sections commu-
nales. Je trouverais cela, d'un point de vue institution-
nel, une aberration. Autre chose est de prévoir que les
réunions soient publiques et que tout le monde ait
accès aux réunions de commission et de section.

En conséquence, je voterai contre cette proposition
de modification de notre règlement. Comme je viens de
le dire il y a un instant, j'en ai introduit une autre
visant à ce que les débats en commiSision soient pu-
blics.

Je reviendrai, en terminant, sur un des arguments
avancés par M. Grafé. Au début de chaqu~ réunion de
commission, il faudra décider si les parlementaires
présents peuvent ou non intervenir. Il sera, par exemple,
précisé que Mme Une telle peut intervenir tandis que
M. Un tel ne le peut pas.

D'autre part, quand les votes auront Jjeu, il n'y aura
pas le quorum. Faut-il donc supposer que pour chaque
réunion de commission on enverra non plus une con-
\'ocation mais deux, au cas oÙ le quorum ne serait pas
atteint? Ce n'est pas très sérieux. (Applaudissements
sur les bancs écolo.)

M. le Président.
- La parole est à M. Vercaigne.

M. Vercaignc.- Monsieur le Président, messieurs
les ministres, chers collègues, notre position rejoint
assez amplement celle que M. Deleuze a développée
puisque nous sommes également pour l'ouverture tous
azimuts des commissions. Il n'y a pas de raisons qu'un
bourgmestre, un échevin ou le grand public ne puisse
participer à la discussion des problèmes qui l'intéres-
se. C'est pourquoi, si M. Deleuze a déposé un amen-
dement nous aimerions pouvoir l'examiner.

Je voudrais rappeler des précédents malheureux
dans des assemblées, notamment dans celle où je me
trouve, où les petits partis ne peuvent pas participer
pleinement aux travaux des commissions puisqu'ils
n'ont pas le pouvoir de voter et de participer de manière
effective aux délibérations. Si l'on veut élargir le champ
démocratique, il faut le faire de manière très ample
c'est-à-dire l'étendre à l'ensemble des citoyens de ce
pays. (A1Jplaudissements sur les bancs écolos et com-
munistes.)

Examen et vote de l'article unique

M. le Président.
-

Mesdames, messieurs, la discus-
sion générale est close et nous passons à l'examen de
l'article unique.

Je vous rappelle les termes du texte adopté par la
commission.
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Article unique

A l'article 15 ajouter un § 3 ainsi conçu:

"
Les membresde l'Assembléeeuropéenneélus

par collège électoral français (art. 10 de la loi du
27 février J984 relacive à l'éleccion du Parlement euro-
péen) peuvent assister aux réunions des commissions
permanentes en qualité d'observateurs.

Lorsqu'ils souhaitent y être entendus, ils en avertis-
sent le président de la commission au moins 48 heu-
res avant la réunion de celle-ci et précisent la matière
sur laquelle portera leur intervention.

La commission statue sur cette demande à la majo-
rité simple.

Sur un même sujet, le temps de parole ne peut excé-
d~'f 2 tois 10 minutes ».

AjoLlter un §
4 ainsi conçu:

ç.4. « J.es membres du groupe linguistique franç1is du
,"",:nat qui ont été élm par un conseil provincial ou qui
ont été cooprés peuvent assister aux réunions des com-
missions et y être entendus, mais sans voix délibéra-
tive. »

A cet article M. Grafé a déposé l'amendement sui-
vant.

Art. 15. Remplacer le § 3 du texte adopté par la
commission par le § 3 suivant:

"Les membres de l'Assemblée européenne élus par
le collège électoral français (article 10 de la loi du
27 février 1984 relative à l'élection du Parlement euro-
p(~cn) pcuvent assistcr aux réunions de la commission
des Relations internationales et y être entendus, moyen-
,,;UH'<1ccordpréalable de la commission, mais sans voix
délibérative.

"Cet amendement est-il appuyé?

M. Grafé.
- TI a été signé par 3 personnes.

M. le Président.
- Nous allons voter par assis et

levé sur l'amendement de M. Grafé.

- L'amendement de M. Grafé mis aux voix par assis
et levé n'est pas adopté.

- L'article unique est adopté.

M. le Président.
-

Nous voter maintenant
par assis et Jevé sur l'ensemble cette proposition de
modification du règlement du Conseil.

M. Grafé.
-

Monsieur le Président, le Conseil doit
d'abord se prononcer sur ma proposition de modifica-
tion du règlement du Conseil, qui figure au point 12
de l'ordre du jour, et qui a été adoptée à l'unanimité en
commission.

M. Je Président.
-

Nous aJlons voter sur la propo-
sition de modification du règlement du Conseil de
M. Grafé.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU REGLE-
MENT DU CONSEIL DE M. GRAFE ET CON-
SORTS

Vote sur l'ensemble

M. le Pré~idcnt.
-

Nous passons au vote par assis
et levé sur la proposÜion de modification du règlement
du Conseil, de M. Grafé et consorts.



- La proposition de modification mise aux voix par
assis et Jevé ,est adoptée à l'unanimité.

ORDRE DES TRAVAUX

M. le Président. - Nous allons procéder au vote
par assis et levé sur l'ensemble de la proposition de
modification du règlement du Conseil de M. Lagasse er
Mme Spaak.

La parole est à M. Grafé.

1\'1. Grafé. - Monsieur le Président, étant donné
qu'on ne peut manifester Uineabstention ni par consé-
quent la justifier dans le cas d'un VOt1epar assi,s et levé,
je tiens à dire au préalable que mon vote négatif ne
concernera que le para@faphe 3 de la modification pro-
posée au règlement.

En ce qui concerne le paragraphe 4 tendant à auto-
riser les membres des groupes linguistiques français du
Sénat, sénateurs provinciaux ou cooptés, à participer
aux débats de notre commission, cette proposition ren-
contre l'agrément du groupe PSc. C'est du reste ce
que nous avions nous-mêmes proposés à la commission
du Règlement mais puisque le vote n'est pas scindé, ces
deux paragraphes faisant l'objet d'un seul et même
vote, je tenais à faire acter que le groupe PSC, est
entièrement d'accord de voir les sénateurs provinciaux
et cooptés assister aux travaux de nos commissions.

M. le Président.
-

La parole est à M. Fedrigo.

M. Fedrigo. - Notre collègue M. Vercaigne vient
de dire à cette tribune que nous étions d'accord sur le
principe d'un élargissement des commissions. Il a pré-
cisé que nous souhaitions que les commissions soient
ouvertes à un très large public. Notre intention était
de nous abstenir sur l'ensemble mais puisque le vote
sc fait par assis et levé nous entendons marquer notre
désaccord sur le principe de la limitation de l'audience
et nous nous opposerons donc dans le vote sur l'en-
semble.

M. le Président.
- Nous allons donc voter par assis

et levé sur l'ensemble de la proposition de modification
du règlemcnt.

M. Grafé. - Monsieur le Président, permettez-moi
d'en appeler au respect de notre ordre du jour qui a été
approuvé au début de la séance. Il est prévu au point 11
la modification du décret du 22 septembre 1977 sur les
fédérations sportives. Le point 11 étant antérieur au
point 13, nous devrons voter d'ahord sur ce point par
un vote nominatif, je demande que l'ordre du jour soit
respecté et qu'il soit donc procédé au vote sur le
point 11.

M. le Président.
-

Vous êtes pourtant intervenu,
monsieur Grafé, sur le point 12 pour déclarer votre
propre position.

M. Grafé. - Il Y avait unanimité.

Nous insistons formellement pour le respect de
l'ordre du jour adopté en début de séance.

M. Je Président. - Nous allons donc passer au
vote sur le projet de décret modifiant le décret du
22 septembre 1977 fixant les conditions de reconnais-
sance des fédérations sportives et les conditions d'octroi
de subvention à ces fédérations. (M. Grafé quitte l'hémi-
cycle.)

PROJET DE DECRET MODIFIANT LE DECRET DU
22 DECEMBRE 1977 FIXANT LES CONDITIONS
DE RECONNAISSANCE DES FEDERATIONS
SPORTIVES ET LES CONDITIONS D'OTROI DE
SUBVENTION DE rONCTIONNEMENT A CES
FEDERATIONS

Vote nomin'ltif sur l'ensemble

74 membres ont pris part au vote.

72 membres ont répondu oui.

2 membres se sont abstenus.

Par conséquent le projet de décret est adopté.

Il sera soumis à la sanction de
]
'Exécutif.

Ont répondu oui:

MM. Ans,eime, Bajura, Barzitn, Baseeq, Baudson, Bief-
Ilot, 1\1rnes Bonifacc-Delobe, nrellez, MM. BurgetJ11, Bus-
quin, (:Ierfayt, Coëme, Collignon, Mme Coorens, MM.
CndeU, Da-ras, De Decker, Defosset, Dehoussc, Dejardin,
Deleuze, J.-B. Delhaye, ].-J. Delhaye, Delizée, Dclmotte,
Dcni'son, Descamps, D'Hondt, D'Hose, Donnay, Dou-
mont, Féaux, R. Gillet, Mme Godinache, MM. Gondry,
Guillaume, M. Harmegnî,es, Y. Harmegnies, Henrion,
Henry, Hîsmans, Hubin, Jandr8.in, Klein, Kllb!a, Lafosse,
Lagasse, Lemoine, Lepaffe, Minet, Monfils, Mottard,
Moureaux, Mollton, Onkelinx, Paque, Pécriaux, Peeter-
mans, Perdieu, Petitjean, Poswick, Poulain, Rigo, Riso-
poulos, Mme Saive-Boniver, M. Santbn, Mme Spaak,
MM. Th. Toussaint, Urbain, Van Roye, Vercaigne et
Ylieff.

Sc sont abstenus:

M. F,edrigo et Mlle Hanqaet.

M. le Président. - Les membres qui se sont abstenus
sont priés de bire conn"itre leur motif d'abstention.

M. Fedrigo.
-

Monsieur Je Président, je me suis
abstenu pour m'insurger contre le comportement de
M. Grafé demande ce vote et quitte la salle de
S(';11lCC. M. Grafé a regagllé sOI1 banc.)

Ce n'est pas la pïemière fois que vous le bites, mon-
~,jeur Grafé. Vous l'avez fait déjà en commission de la

lii!c ct de }'Aide socia1e et je ne doute pas que vous
ferez encore. Mais chaque fois, je continuerai à

dénoncer. (Applaudissements sur les bancs socia.
communistes et écologistes.)

M. Gr<1fé.
-

J\10nsieur le Président, je tiens à faire
remarquer que je n'avais pas demandé le vote mais
simplement le respect de l'ordre du jour.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU REGLE-
MENT DU CONSEIL DE M. LAGASSE ET
!v1me SPAAK

Vote

M. le Président. -- NO\1s passons an vote par assis
et levé sur la proposition de modification du règlement
du Conseil de M. Lagasse et Mme Spaak dont nous
;1Vons adopté l'article unique.

-
La proposition de modification, mise aux voix par

assis et levé, est adoptée.

ORDRE DES TRAVAUX

M. Biefnot.
-

Monsieur le Président, je souhaite que
vous indiquiez comment vont se poursuivre les travaux

71



de notre séance publiquc. Les membres étaient restés
en séance pour les votes. Y aura-t-il d'autres votes
encore?

M. le Président.
-

]e vous propose d'épuiser l'ordre
du jour mais il n'y aura plus de votes.

M. Biefnot.
- Je vous remercie. C'est ce que vou~

laient savoir les membres.

M. le Président.
- J'en profite pour leur souhaiter

une excellente fin d'année et mes meilleurs vœux pour
l'année 1985.

ENTENTE ENTRE LE CONSEIL DE LA COMMU-
NAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE ET LE PAR-
LEMENT DE LA REPUBLIQUE ET CANTON DU
JURA INSTITUANT UN COMITE MIXTE DE
COOPERATION INTERP ARLEMENT AIRE

Discussion

M. le Président.
- L'ordre du jour appelle la dis-

cussion sur l'entente entre le Conseil de la Communauté
française de Belgique et le parlement de la République
et Canton du Jura instituant un Comité mixte de
coopération interparlementaire.

Le 30 novembte dernier, au nom du Conseru et en
présence de plusieurs membres du bureau et de chefs
de groupe, j'ai accueiLli M. Jean-Louis Wernli, président
du parlement de ]a République

'et Canton du Jura qui,
accompagné de M. Jean-Claude Montavon, vice-chance-
lier d'Etat et secrétaire du parlement, nous a fait l'in-
signe honneur et le réel plaisir d'une visite particulière-
ment significative et importante ponr Jes relations entre
noS deux assemblées et nos deux communautés unies
par le lien essentiel et combien précieux de l'apparte-
nance à une même langue et à une même culture.

Cette renconteea amorcé d'une manière officielle la
coopération que souhaitent entamer et poursuivre nos
deux assemblées parlementaires, dans le cadre d'une
entente instituant entre eles un Comité mixte de coopé-
ration interparJementaire.

Ce comité aura pour tâche de rechercher et de
proposer aux instances responsahles de nos deux com-
munautés tous les moyens propres à développer une
politique de coopération, dans le cadre des compétences
des deux assemblées.

Les liens, qui se traduiront par diverses initiatives
visant à la rencontre de nos deux communaUtés et de
leurs représentants, ne pourront que renforcer la néces-
saire solidarité entre tous ceux qui entendent défendre
et promouvoir le développement de la Communauté
francophone sur le plan européen et international.

Les statU~s du comité sont publiés ,dans Ie document
n° 160 du Conseil.

Con'formément à ce qui est annoncé dans celui-ci,
ces statuts sont soumis à l'approbation des deux assem-
hlées. Le parlement de la République et Canton du Jura
en sera saisi au COUtSde sa réunion du vendredi 14 dé-
cembre.

Je vous propose, en ce qui nous concerne, de les
approuver aujourd'hui. Ils seront renvoyés à la com-
mission des Relations internationales qui pourra en dis-
cuter utilement dans les prochaines Isemaines.

Le comité mis en place en vertu de ces statuts tien-
dra normalement sa première session au cours du mois
de mai 1985.
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En font partie pour notre Conseil: MM. Risopoulos,
GuiJ1aume, Piérard et Grafé.

Quelqu'un demande-t-illa parole?

La pa'tole est à M. Lagasse.

IV!. Lagasse. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre, chers coHègues, puisque le jour de la s.ignature
de ce traité avec le Jura, nous n'avons eu le plaisir
d'avoir ni la radio ni la télévision, vous me permettrez,
je n'cn doute pas, de faire une intervention un peu
plus longue 'que de coutUme.

Le Jura est, en effet, un Etat encore très mal connu
chez nous. Il a fait son entrée sur la scène internationale,
i.Jy a trois ans, par sa participation à 1'AIPLF, l'Associa-
tion internationale dcs par>lcmentaires de langue fran-
çaise. A présent il poursuit dans cette voie par la conclu-
sion de l'entente entre parlements, c'est-à-dire d'un traité
qui a été signé avec solennité le 30 novembre dernier et
qui est actUellement soumis à l'approbation de notre
assemblée d'une part, et du Parlement qui siège à Dé-
Iémont d'autre part.

Les. représentants du Jura nouS ont dit, lorsqu'ils
étaient ici pour la signature de cet acte, que notre Com-
munauté Wallonie-BruxelIes pouvait les aider grande-
ment. Ils ont sans doute raison. Mais je suis persuadé
aussi et surtout que .J'exemple du ]ura peut nous être
très utile.

Le Jura n'est certainement pas. l'Etat francophone
]e plus grand, ni par son étendue, ni par sa population.

La République et Canton du Jura
-

puisque c'est
l'appel1ation officielle

-
dans sa forme actuelle ne date

que de 1979. Pourtant, c'est un Etat millénaire. Jusqu'à
la révolution française, c'était ce qu'on appelait une
« Principauté}) ayant à sa tête un prince-évêque..., et
je suis s6r que cela éveiIle des souvenirs. chez plusieurs

d'entre nous.

Après avoir été département de la République fran~
çaise, il fUt en 1815 littéralement occulté par le traité
de Vienne. Il lui a fallu ,donc 160 ans pour se libérer
de 'l'état d'annexion dans lequel l'avaient réduit les
sÎgnataires de ce traité.

Je me suis souvent posé
,]a question: pourquoi les

habitants du Jura se sont-ils apparemment résignés à
cette domination alémanique pendant trois demi-siècles ?
Par ailleurs, comment expliquer la hrusque résurrection
il l'heure présente?

En creusant quelque peu l'hisroirede ce pays, je me
suis convaincu que, en fait, les Jurassiens ne se sont
jamais résignés et que l'éclosion de Ja nouvel1e répu-
hlique proclamée en 1979, suite à un référendum qui
avait eu Heu en juin 1974, avait été très longuement
préparée.

ElIe fut préparée d'abord par le mouvement jurassien,
tout comme il y a eu des mouvements wallons. Ce mou-
vement jurassien a ,connu des hauts et des bas. A partir
de 1947, le relais fut assuré par les partis politiques,
pJus précisément par un front uni constitué par divers
partis politiques du Jura, qui a suscité très rapidement
une action enthousiaste, une ,action 'Pleine de ferveur et
de tenacité, une action qui, finalement, a balayé tous
les obstacles.

Dès 1932 une campagne était lancée en faveur du
Jura, terre romande".

J'éping]e quelques phrases d'un manifeste de l'épo~
que. «11 faut» disaient les auteurs ,de cette prodama-



rion « grouper à J'intérieur toutes les forces jurassiennes...
Il faut tedonner confiance aux Jurassiens. U faut intro~
duire des leçons d'histoire jurassienne. Il faut faire parler
cette histoire dans les manifestations puhliques... n faut
aussi faire rayonner les forces jurassiennes vers l'exté-
rieur. »

Dès 1932, la nécessité de la dimension internationale
était bien perçue.

Mais voilà, l'histoire nous apprend, une fois de plus,
que pour un peuple, prendre son destin en main, cela
demande de l'obstination, encore de l'obstination, tou-
jours de l'obstination.

Un journaliste jurassien qui a eu une grande influen-
ce dans cette action, se posait, à la fin de sa vie, la
question: Comment se fait~il que les Jurassiens annexés
injustement, conscients du lent amoindrissement dont ils
sont victimes, aient eu tant de peine à prendre leur
destin en main?

Dans son dernier livre (paru au lendemain de sa
mort), ce journaliste essaie de répondre à cette question
fondamentale en passant en revue les différents facteurs
qui, tout au long du XIX9 siècle, et pendant les trois
premiers quarts du XX9 siècle, avaient freiné le mouve-
ment de libération.

Il ne me paraît pas inutile de prendre connaissance
de cette sorte d'examen de conscience, car il y a beau-
coup de leçons à en tirer.

Outre l'inertie, nous explique-t-il, qui est la marque
première de certains caractères, qui est inguérissab}e, et
qu'on trouve sous toutes les latitudes, cinq genres
d'obstacles sont à surmonter.

Tour d'abord, ce qu'il appelle «les constellations
politiques », Les radicaux jurassiens sont idéologique-
ment frères des radicaux bernois et proches d'eux: se
séparer, ne serait~ce pas perdre l'appui de leur coreli-
gionnaires de l'ancien canton?

Dès lors, ajoute l'auteur, «ils ont eu peur ». D'ail-
leurs, insiste-t.il, les radicaux jurassiens occupent deux
sièges au gouvernement bernois, c'est-à~dire bien plus
que ce à quoi ils ont droit. Les affinités partisanes l'em~
portaient, dès lors, sur les intérêts supérieurs du Jura.

Second obstacle, ce que notre auteur appelle «l'ap-
pât des places ». Dès 18.10, en effet, "l'appât des
places joue le rôle principal, car c'est Berne qui
distribue les postes, les subsides et les sièges. Les nota-
bles, les fonctionnaires et les têtes politiques sont tri-
butaires de la bienveillance des maîtres du régime. Ils
dépendent donc tous de Berne, par un côté ou par un
autre. Lequel d'entre eux peut jurer que, demain, il
n'aura pas besoin des Bernois? Il y a la place qu'on
occupe et qu'on doit à Berne. Il y a la place qu'on
ambitionne, à laquelle on a droit peut-être, mais dont
dispose Berne. Et pensez un peu à ceux qui rêvent
d'aller un jour au gouvernement ou qui espèrent accé-
der à un haut poste! Ils savent donc ce qu'ils ont à
faire' s'aligner.»

Troisième obstacle: l'histoire falsifiée. «L'avenir
des peuples », nous dit l'auteur, «dépend souvent de la
manière dont on présente leur passé. Le Jura n'avait
pas à rougir de son histoire..." Mais je n'ai pas le
temps aujourd'hui de vous retracer ici un millénaire
d'histoire.

Quatrième obstacle: un sentiment d'infériorité. «J'ai
dans ma bibliothèque" dit René FeIl, le journaliste en
question, « un livre intitulé Le sentiment d'infériorité »..,
La vérité, c'est que, ébranlé, le Jura s'est senti frappé

d'impuissance, « d'inconnuphobie ». Un fardeau invi~'
sible, line sorte de fatalité pèse, dès lors, sur le pays.
Manque de courage, résignation, absence d'imagination,
paralysie générale l'emportent, Le Jura est comme acca-
blé, médusé, pétrifié. Le complexe du «méchant gale-
tas» le traumatise. Il réagit comme cette épouse batrue
qui n'arrive plus à concevoir qu'après tout, elle serait
peut-être plus heureuse si elle demandait la sépara~
tioo... »

Enfin, il y a les dissensions internes. Les affaires
bernoises ne sont-elles pas lointaines pour les habitants
du Jura? Dès lors on va s'en désintéresser... «et l'on
prendra d'autant plus de plaisir à se bagarrer entre soi.
Le résultat? Nous sommes placés en état de mineurs
vis-à-vis du peuple bernois et celui-ci va même jusqu'à
nous prendre en pitié. Ah! ces pauvres Jurassiens!
Quand donc seront-ils capables de s'entendre? Quelle
chance ils ont que nous, les Bernois, soyons là pour les
départager! »...

Mesdames, messieurs, je m'arrête. Il y a encore bien
des pages qui mériteraient d'être citées.

Je m'en voudrais de faire ici tout haut les rap-
prochements et les comparaisons que vous avez, j'en
suis sûr, déjà faits intérieurement.

Rappelons, en conclusion, que tous ces obstacles
peuvent être surmontés, que l'exemple est là sous les
yeux: tous ces obstacles ont été surmontés par les
Jurassiens, ceux-là avec lesquels nous concluons aujour-
d'hui un traité. Retenons comment le nouvel Etat a
prouvé, en pleine crise économique internationale, non
seulement qu'il était viable mais qu'il est l'un des plus
dynamiques de la Confédération helvétique. Il le doit
notamment à cette volonté de rayonnement extérieur,
de rayonnement international à travers la francophonie.

Alors, oui, je crois profondément que l'entente qui
a été signée cntre nos peuples, que le comité mixte
qui va être mis en place dans les prochains mois peu-
vent contribuer à renforcer cet Etat, mais je crois aussi
que, tous ici, nous avons beaucoup à en retirer. (Ap~
plaudissements sur les bancs du FDF-RW et du PS.)

M. le Président. - La parole est à M. Biefnot.

M. Bicfnot.
-

Monsieur le Président, chers collè-
gues, après l'intervention de M. Lagasse je ne puis, au
nom du groupe socialiste, que me réjouir des accords
qui oor été passés avec le Jura. Ce type d'initiative se
multipliant, donne véritablement à notte Communauté
la dimension internationale qu'elle souhaite. Nous ap~
plaudissons aux contacts qui sont pris, aux acçords
qui sont passés en souhaitant que, toutes proportions
gardées, la modestie du Jura étanr à prendre en consi.
dération sur le plan de son importance démographique
et géographique, cette entente débouche sur un type
de collaboration aussi oLivert et aussi efficace que celle
que nous avons avec le Québec, non seulement via no-
tre comité mixte mais aussi en aval ct en amont grâce
aux autres institutions que sont notre Commissariat
aux Relations internationales et la Maison «Wallonie-
Bruxelles» à Québec.

M. le Président. - Mesdames, messieurs, pouvons-
nous considérer, avec votre accord, que ces statuts sont
approuvés par notre assemblée?

Pas d'objection?

Il en est donc ainsi décidé.
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RAPPORT DE LA COMMISSION ROYALE DES
MONUMENTS ET DES SITES POUR LES ANNEES
1981, 1982 ET 1983

Discussion

M. le Président.
-

Mesdames, messieurs, l'ordre du
jour appelle la discussion du rapport de la commission
royale des Monuments et des Sites pour les années 1981,
1982 et 1983.

La discussion est ouverte.

Je suppose que le rapporreuf se réfère à son rapport
écrit. (Assentiment.)

Personne ne demandant la parole, la discussion est
close.

QUESTION ORALE DE M. PETITJEAN A M. Ph.
MOUREAUX, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXE-
CUTIF DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE,
CONCERNANT LES FLASHES PUBLICITAIRES A
LA RTBF EN FAVEUR DES VENTES PAR COR-
RESPONDANCE

M. le Président.
-

Mesdames, messieurs, l'ordre du
jour appelle ,Ja quesÛon orale de M. Petitj,ean à
M. Philippe Moureaux, minisrre-président de l'Exécutif
de la Communauté française, concernant les flashes pu-
blicitaires à 1a RTBF en faveur des venres par correspon-
dance.

La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean.
-

Monsieur le Président, monsieur le
ministre-président, à plusieurs repâses la RTBF a dif-
fusé des flashes publicitaires en faveur des ventes par
correspondance. Inutile de préciser que nous avons été
fort étonnés de ce1te pubHcité, accordée probablement
gratuitement à ce genre d'activ,ité, et cela au détriment
de l'ensembIe des commerçants, des dasses moyennes,
qui ont vu là une publicité malencontreuse.

Votre .sensjhilirt:é, monsieur le ministre-président, sera
peut-être plus intéressée par le fait que Test-Achats à
publié !e résultat de deux enquêtes qui déterminent que
la ventJe par correspondance offre pour le consomma-
teur un cert,ain nombre de dangers. Test-Achats n'a pas
hésité à utiliser, pour qualifier ces ventes par correspon-
dance, 13 formule : «vente de colis pièges ».

En généra,l, il n'y a pas de garanties et, par ailleurs>
les produits préoontés pa'r des publicités fort avanta-
geuses sont la plupart ,du temps plus chers.

Monsieur le ministre-président, nous vous posons les
questions suivantes:

Premièrement, quels critères ont présidé au choix
de la RTBF et à sa décision de passer ces flashes publi-
cûtaires?

Deuxièmement, les associations des chsscs moyennes
et de consommateurs ont-elles été interrogées sur cette
volonté de ,la RTBF d'avantager un \Secteur peut-être
important, mais qui dispose quand même de sa propre
publicité?

Troisjèmeme.nt, pourrions-nous savoir si les ,consom-
mareurs, et surtout les classes moyennes, pourrontaccé-
der un jour à cetve forme de publicité ?

M. le Président.
-

La parole est à M. Philippe
Moureaux, ministre-président de l'Exécutif.
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M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française.

-
M. le Président, le

message de publicité non commerciale qui fait l'objer
de la question de l'honorabJc membre a été commandé
à la RTBF par la Régie des Postes.

Celle ci est un orgianisme qui, répondant au prescr.it
de J'artide 1"",

§ 3, b, du décret du 8 juiUet 1983, régle-
mentant la publicité non commerciale à la rama et à
la télévision, peut demander la diffusion de messages.

Il faut noter, pax ailleurs, que Je message diffusé ne
comporte aucune indication de marque de produits ou
de services.

En outre, pour ce qui .concerne le contenu des mes-
sages publiâtaires, c'es.t au Conseil supérieur de l'Ethi-
que publicitaire qu'il appartient de donner son avis sur
le respect ou ,le non-respect des conditions déf.Îinies à
l'article 2 du décret du 8 juillet 1983.

Les associations de classes moyennes .et les a'ssocia~
tions de consommareul1S n'ont pas été ~nformées par
]a RTBF ,de son intention de diffus.er des messages de
publiciré non commerciale consacrés à la vente par cor-
respondance mais, à ce propos, il faut 'savoir que le
décr:etrelatif à la publicité non commerciale à la mdio
et à la télévision n'impose pas une telle information.

La diffusion de messages de publicité non commer~.
ciale n',em pêche pas la RTBF d'accompLir sa mission
d'information, notamment Jans le domaine de la con-
sommation. Plusieurs émissions ont été consacrées aux
problèmes qui peuvent 'surgir iorsqu'on recourt à l'achat
parcoIrcspondance. Par exemple, l'émission «Minute
PapilJ(>n» diffusée le 25 octobre 1984 était consacrée
au cas particulier d'un cons,ommat1eur qui se pla~gnait
des agissements d'une entrepâse de vente par corres-
pondance.

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. LAGASSE A M. Ph. MOU-
REAUX, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE, CONCER-
NANT LE CINEMA ET LA TELEVISION

M. Je Président.
- l'ordre du jour appelle la ques-

tion orale de M. lagasse à M. Philippe Moureaux, mi-
nistre-président de J'Exécutif de la Communauté fran-
çaise, concernant le cinéma et la télévision.

La parole est à M. Lagasse.

M. Lagasse.
-

MonsÎeur le Président, j'avais intro-
duir ma question voici quatre semaines; dIe présenre
wujours, je l'mis, un caraGère d'actUalité.

Le 13 novembre, i.l y ajuste un mois, s'est tenue
à Paris, au ministère de la Culture, une réunion à laquelle
pancicipèrent vingt~sept metteurs en scène de la Commu-
113.uté économique européenne venaJnt de huit pays:
1a France, l'Italie, l'Allemagne fédérale, la Grande~Bre-
t'agne, 13 Grèce, 1'Irlande, le Danemark et les Pays-Bas.
Vous pouvez donc constater quels pays n'étaient pas
représentés...

Notre preoccupation est double.

D'une pan, on est en droit de s'éronner en appre-
naJlJt, par la presse, que notre Communauté n'était appa-
remment .en aucune manière associée à ce travail.

D'antre part, et surtout, on est 00 droit de s'inquiéter
av.ec les metteurs en scène qui ont participé à cette
réunion quanr à j'avenir de la .creM.ion cinématogra-
phique en Europe. Je cite la conclusion de cette ren-
contre: «Un Européen sur deux", affirment-ils, «ne
voit plus jamais un film européen et, dans dix ans,
nous ne pourrons plus. nous 'réunir que pour fêter la
pr.oduction du dernier tilm européen.
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Je voudrais savoir, monsieur le ministre-président, ce
qui est faiit, très concrètement, pour assurer une priorÎté
aux productiotls europée11L11esdan", les programmes de
fictJion de la RTBF. Pourriez-vous égalemont pr6Ôser
le nombre rotaI de films présentés pM la RTBF pendant
les amnées 1982, 1983 et 1984 (dix premiers mois) et,
d'autre part, le nombre d~ films d'origine de .la Com-
munauté européenne (qu'il s'agisse de production ou
de copro'duction)?

M. le Président.
- La parole est à M. Philippe Mou-

reaux, ministre-président de l'Exécutif.

M. Ph. Mou«~ .wx, ministre-président de l'Exécutif
de la CommunautL: française.

-
Monsieur le Président,

mesdames, messieurs, je voudrais indiquer à M. Lagasse
que la réunion qui s'est tenue à Paris au ministère de
la Culrure, le 13 novembre dernier, était organisée à
l'initiative de M. Jack Lang, ministre de la Culture de
France, et que nous n'avions pas été, en tant que partie
prenante, concernés, convoqués nÎ même informés de
la tenue de cette réunion. En fait, quelqu'un de chez
nous avait été invité. D'après les renseignements que je
possède, on avait, en effet, approché certains cinéastes
à titre personnel. Chantal Ackermann, qui est une de
nos grandes cinéastes, avait été contactée er on lui
avait demandé d'assister à cette réunion. C'est pour des
raisons d'agenda

-
elle était, au même moment, aux

Etats-Unis
-

qu'eHe n'a pu accepter l'invitation. Toute-
fois, sa présence n'aurait pas été une représentation
officielle de la Communauté. Plus simplement, un
membre de notre Communauté aurait été présent à Pa-
ris.

Voilà la réponse à la première question dc M. La-
gasse.

En ce qui concerne la RTBF, il n'existe pas, au
stadc actuel, de règle qui impose des pourcentages ou des
quotas en cette matière. Je puis cependant donner à
M. Lagasse les chiffres qu'il souhaite obtenir, en tOus
cas pour 1982 et 1983.

En 1982, 229 films ont été diffusés par notre radio-
ré]évision de service public dont 142 d'origine de la
CEE, soit 62 p.c. En 1983, 246 films onr été diffusés,
dont 148 d'origine de la CEE, ce qui fait un pour-
centage de 60 p.c., soit une légère diminution par rap-
port à 1982. C'est peut-être préoccupant, mais on m'in-
dique que les chiffres sont fortement modifiés en fin

d'année parce que, les dernières semaines de l'année,
on diffuse un nombre important de films provenant
souvent de la CEE et, en partie, de langue française.
Je donne maintenant les chiffres pour les dix premiers
mois de 1984, qui sont plus préoccupants. Films distri-
bués par la RTBF: 203. Films d'origine de la CEE; 99,
soir 49 p.c. On m'indique que ce chiffre sera vraisem-
blablemenr modifié et plus favorable à la fin de l'an-
née, comme je l'ai dit.

En ce qui concerne Je problème global des coproduc-
tions

-
j'en ai dit un mot dans la discussion générale

du budget -, je voudrais rappeler que, dès le mo.ment
oÙ a été prise la décision de Jack Lang de créer un
Fonds européen, nous l'avons appuyé dans toutes les
réunions oÙ nous avons pu assister. A la dernière ré-
union, celle du 22 novembre 1984, la commission des
Communautés européennes, reprenant cette proposition,
a souhaité qu'eHe soit adoptée par l'ensemble des pays.
Malheureusement, comme je l'ai dit il

y a quelques
instants, le Danemark et la Grande-Bretagne se sont
opposés à ce projet. Il m'est impossible de vous dire

s'il est bloqué ou remis à plus long terme. M. le mi-
nistre Lang a alors lancé l'idée d'un Fonds, européen

intergouvernemental qui ne nécessiterait pas l'accord de
tous puisque, ]e nom !e dit, i1 s'agir d'un accord entre
gouvernements.

C'est une solution qui n'est pas à rejerer mais qui
est, malgré tout, pour nous en tous cas, beaucoup
moins bonne. En effet, il ne faut pas se faire d'illu-
sions : nous serons sans doute écrasés entre cerrains
grands pays. Ce ne serait donc pour nous qu'une solu-
tion de rechange à adopter s'il s'avère que le dossier est
complètement bloqué au niveau de la Communauté
elle-même.

Enfin, je voudrais ajouter que nous avons. proposé
l'ajout d'un article nouveau, et qui viem d'être adopté
par notre assemblée, permettant de façon tangible,
avec lin crédit de seulement 8 millions

-
mais il s'agit

déj,'t d'une ouverture intéressante -, de négo~ier des
accords de coproduction. Des négociations sont en
cours avec le Canada et la France. Nous espérons
aboutir en 1985 de manière à pouvoir réaliser un effort
en matière de coproduction.

Je suis tout à fait sensible au problème, de route
premilTe importance, que vous avez soulevé, mon-
sieur Lagasse, à propos du maintien de l'Europe à un
niveau de création cultUrelle important.

On peut répondre à cc défi par une série d'actions
dans ce domaine au niycau de ]a Communauté, de

l'Europe et J'accords intergouvernementaux.

Si nous voulons que notre culture sc maintienne à
un véritable niveau de première cultUre au plan inter-
national, nOlls devrons 3.ccomplir de gros efforts, faute
de quoi, :1Însi que vous l'avez indiqué, nous pourrions
un jour compter au compte-gouttes les productions
européennes.

I\L le Président.
-

L'incident est dos.

Nous avons ainsi épuisé notre ordre du jour.

VŒUX DE NOUVEL AN

M. le Président. - Puisque notre Conseil ne sc
réunira plus avant le débur de l'année 1985, je voudrais
présenter aux memhres du Conseil, de l'Exécutif et
à tous ceux qui colbborenr aux travaux de cette insti-
tution, mes vœux les plus choisis pour 1985 et vous
souhaiter bonheur et prospérité.

M. Biefnot.
- Je pense pouvoir, au nom de tous les

groupes. sauf pour \.1. Lagasse ici présent, et qui je l'ima-
gine se joindra à moi dans un instant, vous souhaiter,
monsieur le Président, il vos col1aborateurs, au person-
ne! de la Communamé, aux membres de l'Exécutif et
à leurs collaborateurs une bonne fin d'année 1984 ct
vous présenter nos meiIJeurs VŒUX pour 1985.

lA. Lagassc.
-

Notre groupe, dans toutes ses com-
pos;1ntcs, sc joint aux vceux exprimés par vous, mon-
sieur le Président, et l);1r ,'vI. Bicfnot.

M. Ph. ;\1oureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française.

-
L'Exectitif, dans toutes

ses composantes, se joint à ces vœux, monsieur le
Président.

M. le Président.
-

l .~1séance est levée.

---
La S(:iII1CCest lez.'(;c

j
18 h 55.

Le Conseil s'ajourne Jusqu'à convocation ultérieure.
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ANNEXE 1

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET DES RECETTES

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1985

TITRE J, - RECETTES COURANTES

(En millions de francs)

Articles Désignation des produits Evaluations
par anicle Totaux

76

SECTION J

RECETTES FISCALES

(Pour mémoire)

Total pour la section 1 .

SECTION II

RECETTES NON FISCALES

Remboursements:

11.01 Remboursements de traitements, salaires, allocations etc. (pour
mémoire)

12.01 Versement des sommes non utilisées par les comptables opérant
au moyen des avances de fonds (pour mémoire) .

PRODUITS DE LA VENTE DE BIENS NON DURABLES
ET DE SERVICES

Ventes de biens non durables et de services:

06.01 Produits divers (pour mémoire)

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus de l'Etat:

46.01

46.02

Crédit global visé à l'article 4 de la loi du 9 août 1980

Dotation complémentaire pour couvrir les charges de l'adminis.
trationcommunautaire(pour mémoire) .

Dotation relative au paiement des soldes des années antérieures46.03

46.04 Ristournes d'impôts visées au § 2 de l'article 9 de la loi du
9 août 1980 .

Crédit visé à l'article 7 de la loi du 9 août 1980 .46.05

46.06 Dotation relative au paiement de la participation de la Com-
munauté française à la provision inscrite au budget de
l'Etat de 1981 pour couvrir les charges de l'évolution de
l'indice des prix à lu consommation (pour mémoire) .

Produits divers.06.02
Total pOUf la section II .

TOTAL POUR LE TITRE I.
-

RECETTES COURANTES .

24 152,4

657,1

2288,7

1681,4

56,1
28 835,7

28 835,7



TITRE II. - RECETIES EN CAPITAL

(En millions de francs)

Arricles

1

Désignation des produits Evaluations
par article Totaux

SECTION 1

RECETIES FISCALES

(Pour mémoire)

Total pour la section 1 .

SECTION II

RECETIES NON FISCALES

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

66.01

66.02

Transferts de capitaux par l'Etat:

Crédit global visé à l'article 4 de la loi du 9 août 1980

Crédit visé à l'article 7 de la loi du 9 août 1980

66.03 Dotation complémentaire en vue de couvrir les charges de
l'administration communautaire (pour mémoire)

INVESTISSEMENTS

76.01
Ventes de terrains et de bâtiments dans le pays:
Produit de la vente d'immeubles (pour mémoire)

Ventes de biens meubles durables:
Produit de la vente d'autres biens patrimoniaux (pour mémoire)76.02

06.01
Divers:
Recettes diverses patrimoniales (pour mémoire)

Total pour la section n .

TOTAL POUR LE TITRE II.
-

RECETIES EN CAPITAL

4 226,7

199,8

4426,5

4426,5
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ANNEXE Il

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1985

TITRE I. - DEPENSES COURANTES, (En millions de francs)

Credits
d,,,(),j~,,

,Art LlnLLLLS ---r- -

cri'Jil,>
,i'<,ngagemcnt

SECTEUR CABINETS DE L'EXECUTIF

SECTION 01

DEPENSES DE CARINET DU MINISTRF-I'KESIDEN'I
DE L'EXFCUTIF DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE,

CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES
ET DES RELATIONS EXTERIEUKES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMA TION

(Dépenses courantes pour biens et services)

~ 1. Sal.lires et cIhlrges soâ<i/es

ILOt Traitement et frais de représentation du Ministre-Président:
11. Communaurè fr;lIlÇ;ÙSC 2,.1

Il.02 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet:
Il. Communauté fraJlç~lisl' .13,4

11.06 Remboursement des traitements et indemnités du personnel de Cabinets

mis à disposition par des administrations dépendant du pouvoir

national

Il. COrnrn\ln;ll1n:~ fralli,:aisc 14,4

Totaux pour le ~ 1 ~O,.1

'~
2. Aclhlt de biens !lon durables et de services

12.06 Loyer des biens immobiliers des divers services du Cabinet (en ce
compris les loyers, les charges locatives ainsi que les rétributions et
indemnités dues à la Régie des Bâtiments):
11. Communauté trançaist' 20,2

12.07 Frais de premier établissement du Cabinet (travaux et fournitures pour
l'aménagement de nouveaux locaux, frais de déménagement. etc.):
11. Communauté fran\aisc 0,2

Sous-totaux pour les articles 12.06 à 12.07

12.19 Frais de fontionnement du Cabinet:
Il. Communautc frall\<1isc

20,4

24,2

Totaux pour le ~2 44,6

Totaux pour le chapitre 1 1J4,~

---

Totaux pour la section 01 - Dépcnscsde Cabinet du Ministre-Président
de l'Exécutif de la Communauté française, chaq~é des Affaires cultu-
relles et des Relations extérieures:
! 1. Communauti. franl.;aisc 1.J4,~
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J
TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

1

I.!BFI LFS

SECTION 02

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
DES AFFAIRES SOCIALES DE LA COMMUNAUTE

FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. SaLaires et chûrges soci.zles

11.01 Traitement et frais de représentation du Ministre:
Il. Communauté française

Il.02 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet:
11. Communauté française

11.06 Remboursementdes traitements et indemnitésde personnel de Cabinets
mis à disposition par des administrations dépendant du pouvoir
national:
Il. Communauté française

Totaux pour le § 1

§ 2. Achat de biens n01/ durables et de services

12.06 Loyers des biem immobiliers des divers services du Cabinet (en cc
compris les loyers, les charges locatives ainsi que les rétributions et
indemnités dues à la Régie des Bâtiments):
11. Communauté française

12.07 Frais de premier établissement du Cabinet (travaux et fournitures pour
l'aménagement de nouveaux locaux, frais de déménagement, etc.):
11. Communauté française

Sous-totaux pour les articles 12.06 à 12.07

12.19 Frais de fonctionnement du Cabinet:
11. Communauré française

Totaux pour le ~2

Totaux pour le chapitre 1

Totaux pour la section 02
-

Dépenses de Cabinet du Ministre des
Affaires sociales de la Communauté française:
11. Communauté française

110:'

(Fn millions de francs)

(.rcdits dis,,()~i,'s

--- ----
- -

(:rcdi!,

d'CI1!!.agclIlcm

2,4

46,2

4.H

-~-

53,4

5.4

5,4

L\,3

~--

-----

20,7

-----------

74,1

74,1

79



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES,

An LIIIFI.!.FS

SECTION 03

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
DE LA SANTE ET DE L'ENSEIGNEMENT

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens ct services)

o 1. .Salairf's et charges soâalcs

Il.ot Traitement et frais de représentation du Ministre:
Il. Communauté française

11.02 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet:
Il. Communaute française

11.06 Remboursement des traitements et indemnités du personnel de Cabinets
mis à disposition par des administrations dépendant du pouvoir
national:
t 1. Communallt(~ française

Totaux pour le ~ 1

*2. Achat de hien,,; m(!ubles non durables ct de services

12.06 Loyers des biens immobiliers des divers services du Cabinet (en ce
compris les loyers, les charges locatives ainsi que les rétributions et
indemnités dues à la Régie des Bâtiments):
Il. Communauré fran>,:aise

12JJ7 Frais de premier établissement du Cabinet (travaux et fournitures pour
l'ami:nagement de nouveaux locaux, frais de déménagement, etc.):
Il. C:Hi1munauré fran>,:aisc

Sous-totaux pour les an. 12.06 à 12.07

12.19 Frais de fonctionnement du Cabinet:
Il. Communauté française

Toraux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

Totaux pour la section 03 ~ Dépenses de Cabinet du Ministre de la

Santé cr de l'Enseignement de la Communauté française:
!]. Communauté française

Totaux pour le secteur cabinl'h de l'Exécurif:
1]. Communauté fran>,:aisc

XII

(En millions de francs)

Cr"Ji!s dis",,,;,,,

Credits
d'cngaj1;cmcn!

2.4

49,0

In,X

6H,2

9,1

0,3

9,4

15,Y

2.1,3

-.--

93,.1

93,5

J02,5



LII)FI.I.L'i

TITRE 1.~ DEPENSES COURANTES.

[-J
SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION .JI

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

ç [. ,';a/ùires et ch,nges soâales

II.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accidents du travail

- en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en cas de décès

- ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel
temporaire ou auxiliaire, accidenté en service):
11. Communauté française

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française:
11. Communauté française

11.05 Dépenses diverses de service social autres que les achats de biens patri-
moniaux:
11. Communauré franç:l1se

Totaux pour le ~ 1

92. AÔJùt de blCns lion durables et de senlices

12.01 Honoraires des avocats et des médecins. - Frais de justice en matiàe
d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de présence,
frais de route et de séjour des personnes étrangères aux administra-
tions de la Communauté française. - Rémunération d'experts étran-
~ers à l'Administration et prestation de tiers:
Il. Communauté française

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux-
à "exclusion des dépenses énergétiques et dépenses d'entretien. -
Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transport,
impôts, rétributions, publications du département, formation profes.
sionnelle, habillement et autres dépenses d'administration:
Il. Communaute française

12.04 Location d'installations mécanographiques:

11. Communauté française

(En mil1ions de francs)

(:r"dits diss,,~il'S

- - ---
Cr~Jits

d\'ngag"",cn!

'\4,2

0,1

,,8

\8,1

66.2

0,1

p.m.
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

Art. LlIHLl.FS

12.05 Indemnitésgénéralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réeltes et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de l'employeur dans le prix des abonnements sociaux):
11. Communauté française

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.05

12.22 Paiement de primes d'assurance:
11. CommunaUté fran..,-aisc

12.24 Dépensesdiverses,frais de représentation:
Il. Communauté française

12.31 Bibliothèque centrale, dépenses courantes relatives à J'achat d'ouvrages.
de revues, d'enregistrements
Il. Communauté française

Totaux pour le ~ 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Indemnités diverses à des tiers devant découler de l'cn~agcment de la
responsabilité de la Communauté:
Il. Communauté française

33.02 Subvention à l'Association pour la promotion des enseignants belges
d'expression française à l'étranger (APEFE):
11. Communauté française

33.03 Donation SOL VAY de La Hulpe - Subvention à l'A.S.B.L. «Fondation
culturelle Solvay de La Hulpe»:
Il. Communauté française

33.04 Subvention allouée dans le cadre de la coopération entre les Communa\]-
tés francophone et germanophone (loi du 3] décembre 1983

- art.
55, §JI:
Il. Communauté française

Totaux pour le chapitre III

CHAI'ITRF IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

41.01 Subvention au Commissariat général aux relations internationales:

Il. Communauté française

K2

(En millions de francs)

CrcJirs JiSSOUl',

{:rl'dih
d\'ngagcmell!

7,(,

~-~-~-

73,9

0,1

n,!

1.4

75,5

133,6

0,1

1(1,3

13,0

23,4

>31.9



J
TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

[

L!P,FLLLS

41.02 DotatÎon à la Commission française de la Culture de J'agglomération
de Bruxelles:
13. Région bruxelloise.

Crc"dits
lion Ji~S<JClcs

(En millions de francs)

Crl,Jitsdisso"i,,,

Crc"dib
d'engagemenT

223.5

Totaux pour le chapitre IV 555.4

CHAPITRE 01

OIVERS

Non réparti économiquement

01.01 Provision en vue de couvrir des charges résultant de la hausse de l'indice
des prix:
Il. Communauté française

01.02 Provision à répartir ultérieurement:
Il. Communauté française

Ot.03 Provision à répartir ultérieurement:
11. Communauté française

01.04 Dépenses de toute nature en rapport avec le transfert des services à la
Communauté française:
11. Communauté française

01.06 Dépenses de toute nature relative à la mise en œuvre du décret du
1er juillet 1982 fixant les critères d'appartenance exclusive à la
Communauté française des institutions traitant des matières person-
nalisables dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale - 1èreétape:

21. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01

160.0

888,7

40.IJ

1 088,7

Totaux pour la section 31 - Affairesgénérales:
Il. Communauté française
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté française'

SECTIO~ 32

RELATIONS EXTERIEURES DE LA COMMUNAUTE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de sen'h{~s

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
-

hais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de présence,
frais de route et de séjour des personnes étrangères aux administra-
tions de la Communauté française.- Rémunération d'experts étran-
gers à l'Administration et prestations de tiers:
1t. Communauté française

1 537,6
223,5

4IJ,0

1 801.1

p.lll.

R.1



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

An. LlRFI]!.S

12.02 Dépenses de consommation cn rapport avec l'occupation des locaux -
à l'exclusion des dépenses énergétiques - et dépenses d'entretien.

- Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transport,
impôts, rétributions, publications du département, formation profes-
sionnelle, habillement et autres dépenses d'administration:
Il. Communauté française

12.03 Dépenses de consommation énergétique: mazout, gaz, essence, électrici-
té, charbon:
11. Communaute française

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.03

12.85 Dépenses de toute nature relatives à la promotion des actions extérieures
de la Communauté française:
Il. Communauté française

12.86 Dépenses courantes pour l'cnseignement et la recherche:
1]. Communauté française

12.87 Dépenses courantes pour la diffusion artistique et littéraire:
t 1. Communauté française

12.88 Dépenses courantes pour les échanges culturels et socio-culturels:
]

1. Communauté française

Totaux pour le ~ 2

Totaux pour le chapitre 1 .

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.76 Subventions pour la diffusion artistique:
Il. Communauté française

33.77 Subventions pour les échanges culturels et socio-culturels:
11. Communauté française

33.78 Subvention au fonds pour les relations culturelles internationales de la
Communauté d'expression française de Belgique:
Il. Communauté française

33.79 Subvention à l'ASBL « Centre culturel de la Communauté française de
Belgique à Paris ", « Délégation Wallonie-Bruxelles au Québec»:

Il. Communauté française

.B.80 Echanges socio-culturels bilatéraux hors accords existants:
11. Communauté française.

r otaux pour les articles 33

R4

(En millions de francs)

Credits dissociés

--
Crédits

d'ordonnancemt,nt

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.



,,,

TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

LIBELLL~

Transferts de revenus à l'étranger

34.01 Bourses d'études Paul-Henri Spaak et bourses d'études allouées à des
ressortissants de pays non liés à la Belgique par un accord culturel
en vue de leur permettre d'accomplir des études supérieures ou un
séjour de recherches dans des institutions belges d'enseignement de
langue française:
Il. Communauté française p.m.

34.02 Subventions à J'Association des universités partiellement ou entièrement
de langue française (siège à Montréal):
Il. Communauté française

34.03 Subvention au Conseil international de la langue française (siège à
Paris):
t 1. Communauté française

34.04 Subvention à l'Agence de coopération culturelle et technique (siège à
Paris):
11. Communauté française

:;4.05 Subvention à l'Union des éditeurs de langue française (siège à Bruxelles):
Il. Communauté française

34.06 Subvention à la Fédération internationale des professeurs de français
(siège à Paris):
Il. Communauté française

34.07 Subvention à la Conférence des ministres de l'Education, de la Jeunesse
et des Sports des pays d'expression française (CONFEJES):
11. Communauté française

34.08 Organisation d'unc bicnnalc dc la poésic:
Il. Communauté française

Totaux pour les articles 34

Totaux pour le chapitre III

(En millions de francs)

Crl-ditsdissocies

--
Credits

d'..,ngagern"nr

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

r.m.

p.m.

Totaux pour la section 32. - Relations extérieures de la Communauté
française:
11. Communauré française

TOTAUX POUR LE SECTEUR SECRETARIAT GENERAL:
Il. Communauté française
13. Région hruxclloise. .
21. Communauté française

p.m.

1537,6
223,5

40,0

1 801,1

~s
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

[

lIlHll FS

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 36

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.03 Rémunération du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accidents de travail

- en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en cas de décès

- ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel
temporaire ou auxiliaire, accidenté en service):
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française:
12. Région de langue fran~~aise .

Totaux pour le § 1

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins. ~ Frais de justice en matière

d'affaires civiles, administratives et pénales. ~ Jetons de présence,
frais de route et de séjour des personnes étrangères aux administra-
tions de la Communauté française. ~ Rémunération d'experts étran-
gers à l'Administration, prestations de tiers:
1[. Communauté française. .
12. Région de langue franpisC' .

R6

IJO"

(En millions JI: francs)

Crédits dlss()~;és

d'enf';ag"''11..,l11

.1,6

59,9

._~_.~

63,5

1,6

65,1

1,9

0,1

2,0



J
TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

1

j

1.IIH:LLI"S

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de l'employeur dans le prix des abonnements sociaux):
11. Communauté française.
12. Région de langue française.

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.05

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

Totaux pour la section 36 - Affaires générales:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.

SECTION 37

EQUIPEMENT - ECONOMAT

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens mm durables et de services

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux à
l'exclusion des dépenses énergétiques - et dépenses d'entretien. -
Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transport,
impôts, rétributions, publications du département, formation profes-
sionnelle, habillement et autres dépenses d'administration:
11. Communauté française.
12. Région de langue fran~:aise .

12.03 Dépenses de consommation énergétique: mazout, gaz, essence, électrici~
té, charbon:
11. Communauté franpise . .
12. Région Je langut: française.

no"

(En millions de francs)

Cri,dih Jiss()~'ies

------
t:reJus

J'c°n)!;;!].;"IT"'T1!

1.8

1\1

1,9

3,9

-~-~-~

,.9

69.0

7.3
61,7

69.0

7,4

6,0

1.3.4

2.9
5.0

7,9

Hl



TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissocie,

An 1. 1 f~ F 1.1. F <;

12.04 Location d'installations mécanographiques:
1J. Communauté français!.: . .
12. Région de languI.: française

3,5

3,5

12.06 Loyer des biens immobiliers des divers services du département, en cc
compris les loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie des
bâtiments. -

Impôts grevant les bâtiments, en ce compris le rem-
boursement d'impôts à la Régie des Bâtiments:
11. Communauté française 21,2

12.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non durables
(travaux et fournitures pour l'aménagement de nouveaux locaux,
frais de déménagement, etc.):
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.

2,4

0,8

3,1

Sous-totaux pour les articles 12.02 à 12.07 4Y,2

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux réunions, enquêtes et à J'oq;anisa-
tion de colloques ou journées d'études:
Il. Communauté française

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publications:
11. Communauté française

Il,1

0,1

12.22 Paiement de primes d'assurances:
11. Communauté françaist: 0,1

12.23 Publicité, relations publiques, production et diffusion de matériel de
promotion et d'information (imprimés, films, photos, matériel d'ex*
positions, etc.):
1]. Communaute française 0,1

~~---~-

Totaux pour le *2 0,4

Totaux pour le chapitrc 1 4Y,6
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TITRE 1. ~ DEPENSES COURANTES.

Art !lflFI IFS

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.04 Dépenses de toute nature en rapport avec le transfert des services à la
Communauté française:
Il. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section .,7 ~ Equipement - Economat:
11. Communauté française. .
12. Région de langue frall\aisc .

SECTION .JH

INFRASTRUCTURE
- CONSTRUCTIONS

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens ct services)

§ 2. Achat de bÙ'ns non durables et de services

12.30 Travaux d'entretien exécutés à J'intervention du Fonds des bâtiments
scolaires de l'Etat:
Il. Communamé française
12. Région de langue française.
13. Région hruxelloise.

Totaux pour le *2

Totaux pour le chapitre 1

(En millions de francs)

Crédits diss()~ies

231,6

231,6

269,4

1I,H

2H1,2

0,4
2,7

7,4

10,.\

10,5

10,5

N9



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'cntreprise

41.30 Hôpitaux - Dotation annuelle au Fonds de construction d'institutions
hospitalières et médico-sociales destinée à couvrir ses interventions
dans les taux d'intérêts des emprunts ct des dépenses résultant de
l'octroi de sa garantie relative aux créances dom question à ('article
6bis, § 2, 2°, respectivement c et d, de la loi du 23 décembre 1963
sur les hôpitaux:
21. Communauté française

41.31 Maisons de repos et Centres de Service commun intégrés. Dotation
annuelle au Fonds de construction d'institutions hospitalières ct
médico-sociales destinée à couvrir ses interventions dans les taux
d'intérêts des emprunts et dt.'s dépenses résultant de J'octroi de sa
garantie relative aux créances dont question à l'article 6bis, § 2, 2°,
respectivement c et d. de la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux:
21. Communauté française

41.32 Institutions pour handicapés.
-

Dotation annuelle au Fonds de cons-
truction d'institutions hospitaliéres et médico-sociales destinée à
couvrir ses interventions dans les taux d'intérêts des emprunts et des
dépenses résultant de l'octroi de sa garantie relative aux créances
dont question à l'article 6bis, § 2,

2°, respectivement c et d, de la
loi du 23 décembre 1963 sur les hÔpitaux:
21. Communauté fran<,:aise

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.20 Centres de Santé.
- Suhventions aux pouvoirs puhlics régionaux et

locaux à titre d'intervention de la Communauté dans les charges
d'intérêts d'emprunts contractés par ces pouvoirs auprès du Crédit
communal de Belgique pour le financement de travaux (application
de l'arrêté royal du 22 octobre 1959).
(Des avances de trésorerie sont autorisées à charge de régu!arisacion
ultérieure en vue de constituer les provisions éventuellement néu::ssai-
res afin d'assurer le paiement de l'intervention de la Communauté
aux échéances convenues) :
21. Communauté française

43.21 Logements Y âge. - Subventions aux pouvoirs publics régionaux et
locaux à titre d'intervention de la Communauté dans les charges
d'intérêts d'emprunts contractés par ces pouvoirs auprès du Crédit
communal de Belgique pour le financement de travaux (application
de l'arrêté royal du 22 octobre 1959).
(Des avances de trésorerie sont autorisées ;.Î.charge de régularisation
ultérieure en vue Je constituer Ics provisions i"venruellerncnt nCCl'ssai-
res afin d'assurer le paiement Je l'intervention de la Commun,Hué
aux échéances convenues):
2]. Communauté française

';10

Cr.:dil>
d'cnp;agemen!

294,0

70,0

24,0

(En millions de francs)

Cr~Jlts Jiss()(i,~s



TITRE I. - DEPENSES COURANTES.

Art LIBELLES

43.22 Crèches. - Subventions aux pouvoirs publics régionaux et locaux à
titre d'intervention de la Communauté dans les charges d'intérêts
d'emprunts contractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal
de Belgique pour le financement de travaux (application de l'arrêté
royal du 22 octobre 1959).
(Des avances de trésorerie som autorisées à charge de régularisation
ultérieure en vue de constituer les provisions éventuellement nécessai-
res afin d'assurer le paiement de J'intervention de la Communauté
aux échéances convenues):
21. Communauté française

43.30 Charges d'intérêts d'emprunts:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre IV

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.01 Dépenses de toute nature en rapport avec la gestion des immeubles en
proprjété ou en copropriété:

Il. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 38 - Infrastructure - Construct1ons:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté française

SECTION 39

PATRIMOINE CULTUREL

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes et à l'organisation de
colloques ou journées d'études:
Il. Communauré française

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publicat1ons:
11. Communauté française

(En millions de francs)

Crédits dissoêiés

Crédits
J'ordonnancement

4,2

12,0

404,2

p.m.

p.m.

12,4
2,7
7,4

392,2

414,7

0,1

2,1

91



TITRE!. - DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

12.23 Publicité, relations publiques, production et diffusion de matériel de
promotion et d'information (imprimés, films, photos, matériel d'ex~
positions, etc.):
11. Communauté française

12.30 Dépenses de toute nature relatives à la conservation, la restauration et
la mise en valeur du patrimoine culturel:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.31 Achat de revues et d'ouvrages spécialisés, relatifs à l'archéologie, J'histoi-
re de l'art, la muséologie ou la protection du patrimoine culturel:
11. Communauré française

12.32 Dépenses de toute nature relatives aux fouilles archéologiques:
12. Région de langue française.

1233 Protection et mise en valeur du patrimoine culturel, permanences d'inforM
mation (dépenses de toute nature):
11. Communauté fran~aisc . .
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise.

12.34 Dépenses de toute nature résultant de l'organisation d'expositions tem-
poraires au Musée de Mariemont:
12. Région de langue française.

Totaux pour le *2

Totaux pour le chapitre 1 .

CHAPITRE II!

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subvemions aux associations en vue d'études et d'activités concernant
la défense et la mise en valeur du patrimoine culturel:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxel1oisc.

33.03 Subventions aux musées privés et associations de musées privés pour
l'acquisition d'œuvres et la réalisation de travaux:
11. Communamé française. .
12. Région de langue française.

91

(En mîltions de francs)

Crédits dissocies

Crédits
d'engagement

Crédits
d'ordonnanœment

0.1

33,0
5,0

38,0

0,2

2,3

8,4
18,8
7,6

34,8

2,0

79,6

79,6

3,0
s,a
2,1

10,1

2.1
2,8

4,9
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

[

L1BF1.I.LS

33.04 Subventions aux organismes qui assurent une action éducative dans les
musées:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.05 Subventions aux musées privés en raison de leurs activités scientifiques:
12. Region de langue française.

33.06 Subventions au Musée de l'auto:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre III

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

41.21 Subvention au Fonds commun des musées:
Il. Communauté française

Transferts de revenus aux pTOvinces,
communes et organismes assimilés

43.11 Subventions aux Musées publics et aux associations de musées publics:
12. Région de langue française.

Transferts de revenus à J'enseignement libre

44.11 Subvention à j'Institut supérieur d'histoire de l'art et archéologie:
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le chapitre IV

T maux pour la section 39 - Patrimoine culturel :
11. Communaute française.
12. Région de langue française.
13. Région hruxelloise.

INFRASTRUCTURE ET PATRI-TOTAUX POUR LE SECTEUR
MOINE:
11. Communaute française. .
12. Région de langue française.
13. Région hruxelloise. .
21. Communauté française

110n

(En millions de francs)

(:r,:Jits diss'Kil~5

CrfJits Crédit>
d'en~agement d'ordonnancement

1.6
1,0

2.0

0,4

0,4

18,4

0,1

9,9

0,1

10.1

16,5
75,8
15,8

108,1

305,6
152,0
23.2

392,2

873,0

9.1
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TITRE I. - DEPENSES COURANTES.

1

c""non Jissocit'sJ
SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 41

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE J

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables d de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins. - Frais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jctons de présence,
frais de route et de séjour des personnes étrangères aux administra-
tions de la Communauté française. - Rémunération d'experts étran-
gers à l'Administration et prestations de tiers:
21. Communauté française

12.51 Etudes et enquêtes:
21. Communauté française

12.70 Dépenses de toute nature en matière d'aide sociale, familiale et de
troisième âge:
21. Communauté française

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1 .

Totaux pour la Section 41- Affaires générales:
21. Communauté française

SECTION 42

AIDE SOCIALE

CHAPITRE J

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.60 Dépenses de toute nature en matière d'immigrés:
21. CommunaUté française

Totaux pour le ~ 2

Totaux pour le chapitre 1 .

94

(En millions de francs)

Crédits dissocies

Crédits
d'engagement

3,8

10,0

14,6

28,4

28,4

28,4

0,4

0,4

0,4
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

l

,~
"""ci,,,,,,,,.,

CHAPITRE TIl

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.15 Subsides aux associations créées afin de développer la politique d'accueil
au bénéfice des associations et des familles. - Subsides aux associa-
tions créées par des travailleurs migrants et subsides aux communes
et services publics pour des cours de langues et pour J'édition de
publications à l'intention des travailleurs migrants.

-
Subsides aux

conseils consultatifs communaux pour immigrés:
21. Communauté française.

33.17 Subsides à des organismes d'étude, d'orientation et de coordination en
matière sociale:
21. Communauté française

33.19 Subventions aux centres de service social:
21. Communauré française

Totaux pour le chapitre III

Totaux pour la Section 42 - Aide sociale:
21. Communauté française

SECTION 43

AIDE SOCIALE SPECIALISEE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.39 Dépenses de toute nature relatives à la prévention du handicap et à la
promotion et l'intégration sociale des personnes handicapées:
21. Communauté française

12.40 Dépensesrelatives aux servicesdestinés à intervenir au niveau du traite-
ment, de l'éducation et de l'accompagnement des personnes handica-
pées non hébergées en institution:
21. Communauté française

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

(En millions de francs)

(redirs

Cn:.dits
d.enga~emen!

28,5

2.8

128,8

160,1

160,5

22,0

p.m.

22,0

22,0

9\



TITRE 1.-
DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédit, Jissucié~

Art. I.IRELLLS

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.04 Subsides à des organismes de réadaptation et des institutions d'accueil
qui collaborent à J'action sociale à l'égard de délinquants et handica-
pés sociaux:
21. Communauté française 30,0

33.26 Transfert à un fonds spécial créé en vue du paiement des frais d'entretien
et de traitement d'indigents belges et étrangers (aliénés, séquestrés à
domicicile, tuberculeux et cancéreux) :
21. Communauté française 195,2

33.27 Transfert à un fonds de soins médico-socio-pédagogiques créé en vue
du paiement des frais de logement. d'entretien, de traitement et
d'éducation des personnes handicapées belges et étrangères:
21. Communauré fran<;aisc 363.1,4

Totaux pour le chapitre III 3 858,6

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti écunumiquement

01.10 Apurement exceptionnel relatif aux années 1983, 1982, 1981, dans le
secteur des personnes handicapées (le solde disponible au 31 décem-
bre peut être reporté aux exercices ultérieurs afin de faire face à des
dépenses visées par le présent libellé

- arriérés 1983, 1982, 1981):
21. Communauté franpisc p.lll.

Totaux pour le chapitre 01 p.m.

Totaux pour la section 43. - Aide sociale spécialisée:
21. Communauté française 3 880,6

%



TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES.

An. I.IRFILFS

SECTION 44

FAMILLE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens mm durahies et de serl'ices

12.69 Dépenses de toute nature en matière familiale;
21. Communauré française

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

.B.45 Subsides aux associations organisant des cours et conférences et journées
d'étude en vue de promouvoir J'éducation familiale:
12. Région de langue française.
13. Région hruxclloisc.

33.64 Subventions aux associations organisant des actions de toutc nature en
vue de promouvoir l'éducation familiale:
Il. Communauré française

33.65 Subventions à des organismes d'études, d'éducation, d'aide ct de protec-
tion familiales:
21. Communauté française

T (Haux pour le chapitre III

(En millions Je francs)

Crédits dissoti':,,,

~--

Credits
d'engagemellt

Credits
d'ordonnam;cmenr

0,1

0,1

0,1

p.m.

p.m.

1 170,2

r.m.

6,0

1 176,2

97



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

An. LIBFLLES

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.65 Subsides à des organismes d'études, d'éducation, d'aide et de promotion
familiales:
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 44. - Famille:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .
21. Communaute française

SECTION 45

PROTECTION DE LA JEUNESSE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens mm durables et de services

12.25 Dépenses résultant de l'action de protection sociale:
21. Communauté française

12.27 Dépenses relatives aux services offrant une alternative à l'hébergement
des mineurs d'âge faisant l'objet d'une mesure prise en application
de la loi du 8 avril 1965 relative à la Protection de la Jeunesse:
21. Communauté française. . .

12.29 Frais résultant de transférement, d'enquête et de surveillance de mineurs
d'âge en application de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection
de la jeunesse:
21. Communauté française

98

397,8

(En millions de francs)

Cn:,Jils dissociés

----
(rdirs

J\'''t<'1gcmcnt

397,8

1 568,1

1574,1

6,0

15\,0

p.m.

7,4



An.

TITRE 1. - DEPENSES COURANTES,

LIBELLE'. Crl'Jirs
non disMKiés

Dépenses relatives à l'entretien des élèves confiés dans les établisse-
ments d'éducation et institutions publiques de l'Etat (y compris les
frais de transfèrement, de correspondance, d'action en milieu ouvert,
dont les frais de déplacement et d'indemnité de séjour des agents
chargés de cette action), frais de réceprJon, de nouriture et de séjour
des stagiaires au centre de formation et de perfectionnement des
cadres de l'Office de la Protection de la Jeunesse:
21. Communauté française

12.32

12.33 Entretien et éducation des enfants confiés par le Ministre de la Justice
ou l'autorité judiciaire à des personnes ou à des sociétes ou institu~
tions de charité ou d'enseignement publiques ou privées (y compris
éventuellement les frais de funérailles):
21. Communauté française 3232,1

12.34 Dépenses résultant de l'action de prévention générale des comités de
protection de la jeunesse:
21. Communauté française

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERT DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

(En millions de francs)

Crédits dissocié,

Crédits
d'<:nga/',f"mellt

19,8

3417,3

3,0

3417,3

33.02 Dédommagement à des mineurs de justice victimes d'accidents survenus
à ('occasion d'activités éducatives:
21. Communauté française

33.05 Subsides aux comités de patronage, à la Commission royale des Patrona-
ges et de la Protection de la Jeunesse, aux œuvrcs collaborant à la
protection de la jeunesse et aux œuvres s'occupant de J'adoption
d'enfants:
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre III

0,1

10/\,0

106,1

99



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

An. UP,FJ[,ES

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.10 Apurement exceptionnel d'arriérés relatifs aux années 1983, 1982, 1981,
dans le secteur de la Protection de la Jeunesse. (Le solde disponible
au 31 décembre peut être reporté aux exercices ultérieurs afin de
faire face aux dépenses visées par le présent hbellé

- arriérés 1983,
1982,1981) :
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 45. - Protection de la Jeunesse:
21. Communauté française

TOTAUX POUR LE SECTEUR AFFAIRES SOCIALES:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté française

SECTEUR SANTE

SECTION 51

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Achat de biens non durables et de s(~r/lices

12.01 Honoraires des avocats et des médecins. ~ Frais de justice en matière

d'affaires civiles, administrativt:s et pénald. - Jetons de présence,
frais de route et de séjour des personnes étrangères aux administra-
tions de la Communauté française. - Rémunération d'experts étran-
gers à l'Administration et prestations de tiers:
21. Communaut~ française

Total pour le § 2 .

Total pour le chapitre 1.

Total pour la section SI.
- Affaires générales:

21. Communaute française

100

(En millions de francs)

CréJit~ dissocies

Crédits
d'ordonnancement

p.m.

p.m.

3 523,4

6,0

9161,0

9167,0

1,0

1,0

1,0

1,0



J L!BFIILS

TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

1"11011 JiSSOliÙ

SECTION 52

MEDECINE PREVENTIVE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pOUf biens et services)

§ 2. Achat de biens non durahles et de services

12.30 Dépenses en matière de contrôle médico-sportif:
12. Région de langue française.
U. Région hruxelloise.

12.31 Analyses et flacons antidopage:
21. Communaure française

12.32 Prophylaxie générale:
21. Communauté française

12.40 Dépenses de toute nature destinées aux organismes éducatifs ou préven-
tifs:
21. Communauté française

12.41 Secours sanitaire propagande:
21. Communauté française

12.42 Dépenses de toute naturc en matière d'éducation sanitaire:
Il. Communauré française

12.43 Dépenses de toute nature nécessaires à l'application du décret du 8
juillet 1983 sur les centres de santé intégrés:
11. Communauté française

12.44 Subsides aux organismes éducatifs ou prophylactiques sanitaires:
21. Communauté française

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1 .

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

.13.01 Maladies sociales:
21. Communauté franç.use

Totaux pour le chapitre III

(Fn millions de francs)

<:ré,dit, dis,;(,ri":,s

Crédits
d'<.:ngaW:m<.:nl

8,0

3,0

11,0

1,1

Il,2

110,1

0.2

Ha.O

10,0

264.0

264,0

8,6

8,6

Ii!!



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

Ac< LiBELLES

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

41.01 Subventions à l'Office de la Naissance et de l'Enfance:
21. Communauté française

Totaux pour la section 52. - Médecine préventive:
Il. Communaute française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté française

SECTION 53

MEDECINE CURATIVE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépen!i:cs courantes pour biens et services)

*2. Achat de biens 110n dunlhies et d(~ services

12.30 Conventions d'études et d'expérimentations dans le domaine de la santé
mentale:
21. Communaute française

12.40 Dépenses de toute nature pour le recrutement de personnel infirmier:
21. Communauté franpise

12.41 Dépenses de toute nature pour les soins à domicile:
21. Communauté française

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE II

INTERETS ET PERTES D'ENTREPRISES

Contributions à la charge d'intérêts
et aux pertes d'exploitation d'entreprises publiques

22.20 Déficit des hôpitaux psychiatriques de Mons et de Tournai:
22. Région de langue française.

Totaux pour le chapitre II.

102

(En millions de francs)

CrÙlnsdi,snciés

Cr,',Jils
d'engagL'rncI1l

1744,2

90,0
S,O

3,0

1 915,8

2016,S

22,3

0,3

16,9

39,5

39,5

19,0

19,0



TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES.

An 1.IBFI.I.L:-'

CHAP[TRE 111

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subsides aux organismes extra hospitaliers de santé mentale:
21. CommunaUte française

-B.02 Subsides aux centres de télé-accueil:
21. Communaute française

33.03 Subsides à des organismes d'études, d'éducation, d'aide ct de protection
familiales, ainsi qu'aux centres de formation J'aides familiales ct

d'aides seniors:
21. Communauté franpise

Totaux pour le chapitre III

CHAPITRF IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces,
communes ct organismes assimilés

43.01 Subsides aux organismes extrahospitaliers de santé mentale:
21. Communauté française

43.02 Subsides aux centres de télé-accueil:
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 53. - Médecine curative:
21. Communauté française. .
22. Region de langue française.

TOTAUX POUR LE SECTEUR SANTE:
11. Communauré française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté fran'raise .
22. Région de langue fran'raisc .

(En millions de francs)

CrcJ;!~
d'ellgaj..';['l1ll'nt

230,]

12,2

242,5

121,4

12[,4

40],4

19,0

422,4

90,0

B,O
],0

2320,2
[9,0

2440,2

JO]



TITRE 1. -
DEPENSES COURANTES.

Art LI BUL I.:S

SECTEUR CULTURE

SECTION 61

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMA TION

(Dépenses courantes pour biens et services)

9 1. S.ddires et charges soâales

11.03 Rémunération du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accident du travail- en ce compris le paiement de ces indemni-
tés à des membres de la famille de la victime en cas de décès - ainsi
que les rémunérations ou salaires réduits du personnel temporaire
ou auxiliaire, accidenté en service):
11. Communauté française

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française:
1\. Communauté franpisc

Totaux pour le ~ 1

~ 2. Achrlt de hiens !lori dur.zbles et de seruices

12.01 Honoraires des avocats et des médecins. - Frais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de présence,
frais de route et de séjour des personnes étrangères aux administra-
tions de la Communauté française.

-
Rémunération d'experts étran-

gers à l'Administration et prestations de tiers:
Il. Communauté française

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux-
à l'exclusion des dépenses énergétiques et dépenses d'entretien. -
Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transport,
impôts, rétributions, formation professionnelle, habillement et autres
dépenses d'administration:
Il. Communauté française

12.03 Dépenses de consommation énergétique: mazout, gaz, essence, électrici-
té, charbon:
(1. C:ommunJuté fralH;aisc

12.04 Location d'installations mécanographiques:
11. Communaute française

[04

74,\

(Fn millions de francs)

(:n~dits Jisso<.il"

Cr~dits
d\:ngagcmcnl

o,x

7\.3

20,0

6,2

6,5

2,3



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

An LIIH.I.I.U,

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de l'employeur dans le prix des abonnements sociaux):
Il. Communauté française

12.06 Loyer des biens immobiliers des divers services du département, en ce
compris les loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie des
Bâtiments. - Impôts grevant les bâtiments, en ce compris le rem-
boursement d'impôts à la Régie des Bâtiments:
Il. Communauté française

12.07 Frais exceptionnels de services ct d'acquisitions de biens non durables
(travaux et fournitures pour J'aménagement de nouveaux locaux,
frais de déménagement, etc.):
Il. Communauté française

Sous-totaux pour les anic1esI2.01 à 12.07

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes et à l'organisation de
réunions, de colloques ou journées d'études:

Il. Communauté française. .

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publications et imprimés:
11. Communauté française

12.22 Primes d'assurance:
11. Communauré française

12.23 Dépenses de toute nature relatives à la promotion et à la diffusion des
arts et lettres et à la protection du patrimoine culturel: organisation
d'expositions, d'enquêtes, de réunions et de colloques, de représenta-
tions théâtrales, acquisitions de livres, mise en valeur dcs biens
culturels mobiliers, diffusion des publications éditées par ou avec
l'aide du département:
11. Communauté française.
12. Région de langue française.
13. Région bruxe1loise.

(En millions de francs)

(.rl~dir, Ji,sociÙ

35,0

17.\
7.3
2,9

27,7

4,6

p.m.
p.lll.
p.m.

12.24 Dépenses courantes relatives aux enquêtes et expositions, aux services
bibliographiques, aux publications, enregistrements et enquêtes de
la Commission roya]e belge de Folklore, à la publication du Guide
des Vacances ainsi qu'à J'organisation de colloques, journées ou
semaines d'études en Belgique à l'initiative de la Communauté fran-
çaise ou en collaboration avec les organisations reconnues, ainsi
qu'à l'aide aux organisations et aux conseils attachés à la Direction
générale en vue de leur participation à des activités similaires à
l'étranger:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région hruxdloisc.

~---

r.m.
p.m.

p.m.

lOS



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

An l.IIIEI_LES

12.2S Dépenses courantes relatives à l'organisation d'activités culturelles de
diffusion, d'animation, de formation ou de création à J'initiative
de la Communauté française ou avec son aide dans le cadre des
organisations reconnues de jeunesse, de lecture publique et d'éduca-
tion permanente, des institutions et associations cuhurelles et des
services publics culturels dont le Centre d'action culturelle d'expres-
sion française:
11. Communauté fran<;aisc . .
J2. Région de langue françlisc
13. Région hruxel1oisc.

(En millions de francs)

(~redit, di,sociÜ

Cri,Jils
J'eng;agenwm

p.m.

p.m.

p.m.

12.26 Dépenses courantes relatives aux expériences pilotes menées dans cer-
tains secteurs spécifiques (développement communautaire, environ-
nement, actions spécifiques d'animation théâtrale et musicale, etc.):
Il. Communauté franpise . .
!2. Rt'gion de langue Îr:lnl,:aisc .
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitn: 1 .

CHAP[TRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions à l'ASBL
{,

Centre d'animation permanente»:

11. Communauté française

33.02 Subventions aux organisations de jeunesse, d'éducation populaire et de
lecture publique pour leurs activités d'échanges internationaux dans
le cadre de l'action des Communautés européennes, de l'Union de
l'Europe occidentale, du Conseil de l'Europe et de l'Unesco:
Il. Communauté française

33.03 Subvention de l'ASBL<<Centre de rayonnement de la Culture française»:
11. Communauté française

33.04 Subvention à l'Association intercommunale culturelle de Bruxelles,
ASBL:
U. Région hruxclloise.

106

--~~

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

67,3

[42.6

62,0

p.m.

p.m.

2,0



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

/\n I.IREI.I.FS

33.05 Subventions aux activités éducatives par et pour les personnes physique-
ment handicapées et les malades:
Il. Communauté française
13. Région bruxelloise.

33.06 Subventions aux activités culturelles en faveur des enfants et familles
des militaires de la Communauté française stationnés en Allemagne:
Il. Communauté française

Crédits
norl dissocie,

p.m.

p.m.

5,6

(En rnil1ions de francs)

(;rtcdlts di,socics

Crt:di(s
d'enga~ernem

Totaux pour les articles 33

Totaux pour te chapitre III

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.01 Frais de locaux relatifs à des immeublesappartenant à la Communauté
française et affectés à des fins culturelles:
Il. Communauté française

01.10 Apurement exceptionnel de déficits d'organismes culturels relatifs aux
années 1983 et antérieures. (Le solde disponible au 31 décembre peut
être reporté aux exercices ultérieurs afin de faire face a des dépenses
visées par le présent libellé-déficits 1983 et antérieurs):
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 61. - Affaires générales:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise.

SECTION 62

PROMOTION ET DIFFUSION ARTISTIQUE

CHAPITRE r

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pOUT biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de seTl'ices

Activités pluridisciplinaires

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes et à l'organisation de
réunions, colloques ou journées d'études:
Il. Communauré française. .
12. Région de langue française.
13. Région hruxel!oise.

69,6

69,6

5,9

p.rn.

5,9

205,9
7,3
4,9

218,1

1,0

1,0

107



TITRE 1. ~ DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits dissociés

An LIBELLES
Crédits

d'ordonnancement

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publications et imprimés:
11. Communauté française 0.7

12.22 Primes d'assurance:
11. Communauté française

12.30 Dépenses de toute nature relatives au fonctionnement du Centre du
Botanique:
11. Communauté française

12.35 Dépenses de toute nature relatives à la création, la diffusion, la décentra-
lisation et J'animation artistique et culturelle:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

20,3
40,0
12,6

72,9

Théâtre

12.40 Dépenses de toute nature relative à la promotion, à la recherche. à la
création et à la diffusion théâtrales:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

25,0
13,6
9,3

47,9

Musique

12.50 Dépenses de toute nature relatives à la promotion, à la recherche, à
l'animation et à la création mus1cales et chorégraphiques:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
l3. Région bruxelloise.

2,8
5,9
1,6

10,3

12.51 Dépenses de toute nature relative à la préparation de l'Année européenne
de la Musique:
11. Communauté française

Arts plastiques et graphiques

12.60 Dépenses de toute nature relatives à la promotion, à la recherche, à
J'animation et à la création en matière d'art plastique:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

.1,5
5,6
.1,3

12,4

Totaux pour le § 2 145,2

Totaux pour le chapitre 1 145,2
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TITRE 1.~ DEPENSES COURANTES, (En millions de francs)

Créditsdissuo:.:iés

Art LIBELLES
Cri:dits

d'eng:agernern
Crédits

d'ordonnancement

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

Théâtre

32.01 Subvention au Théâtre National:
Il. Communauté française 122,2

.n.Ol Subventions aux compagnies et théâtres professionnels conventionnés
avec le Ministère de la Communauté française:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
U. Région bruxelloise.

R8,7

49,3

80,8

21R,8

32.03 Subventions aux compagnies et théâtres professionnels non convention-
nés avec le Ministère de la Communauté française:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

5,3
50,1
26,3

Rl,7

32.04 Subventions aux jeunes compagnies professionnelles.
-

Aide à la pre-
mière création:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

w,n
13,0

23,0

32.05 Subventions aux compagnies et théâtres pour l'enfance et la jeunesse
agréée dans le cadre du décret du 25 juin 1973:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

47,.1

47,.1

32.06 Subventions aux compagnies et théâtres professionnels et semi-profes-
sionnels pour l'enfance et la jeunesse:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

S,7

5,7

32.07 Subventions au théâtre-action ct d'éducation populaire:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. R6gion hruxelloise.

25,1

25,1
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES,

l

"""
1

nondissoÔ,:sJ
32.0R Subventions au théâtre dialectal et folklorique:

11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Region bruxelloise.

32.09 Subventions aux théâtres universitaires, semi~professionnels. amateurs:
11. Communauté française

Totaux pour les articles .U

Transferts de revenus aux ménages

Activités pLuridisciplinaires

33.01 Subventions et secours à des étudiants, à des artistes, à leurs ayants
droit et aux organismes phil an tropiques s'occupant des artistes:
11. Communauté française

33.02 Subvention à la Maison du Spectacle, ASBL:
11. Communauté française. .
12. Region de langue française.
13. Région bruxelloise.

Théâtre

33.10 Subventions aux Festivals d'art dramatique
théâtrale:
11. Communaute française. .
12. Région Je langue française.

et à la décentralisation

33.11 Subventions aux associations de promotion théâtrales:
11. CommunaUté française. .
12. Région de langu<: française.

33.13 Subventions aux sections francophones des centres belges d'organisa-

tions internationales de théâtre:

11. Communaute française

llO

(En millions de francs)

(:r"JitsJiss,)C;é's

..n-T---
Crédir, Crédir,

d'l'ngagement d'ordonIlCll1lT<11l'llt

1,0

2,3

3,6

6,9

534,4

),7

3,3

1,3

1,3

0,4

1,0

5,4

X,O

3,3

Il,3

0,5



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

An LIBELLES

Musique

33.20 Subventions à la musique, à l'art lyrique ct chorégraphique et à la
promotion de la chanson:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

15,5
527,2

33.21 Subventions à la danse, au théâtre musical et au jazz. - Aide aux
compagnies expérimentales et à la première création:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
U. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

(:réJits ch,s",:,.:,

(ri'clil'
d'C'Ilj1;agc'mcnt

~-~_._-

542,7

4,7

(J,X

33.22 Subventions aux manifestations et groupes folkloriques reconnus

Il. Communauté française

33.23 Subventions aux associations de promotion musicales, lyriques et cho-
régraphiques:
11. Communauté française
12. Région de langue française.
13. Région hruxelloise.

5,5

1,0

9,6
11,6
3,0

33.25 Subventions aux festivals de musique, d'arts lyrique et chorégraphique
et à la décentralisation musicale:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région hruxelloise.

24,2

1.5
S,2
0,6

Arts plastiques et graphiques

33.30 Subventions aux établissements publics, associations et organismes de
création et de diffusion des arts plastiques et graphiques:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
U. Région bruxelloise.

9,3

10,0
7,0
2,1

Activités pluridisciplinaires

33.40 Subventions aux maisons de la culture, centres et foyers culturels:
fonctionnement et interventions dans les rémunérations des anima-
teurs et de la coordination de leurs activités:
Il. Communauré française. .
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise.

19.1

2,6
131,X

14,9

149,3
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TITRE!. - DEPENSES COURANTES.

An I.IBFl.LLS

33.41 Subvention à l'ASBL-Centre culturel de la Communauté française Le
Botanique:
t 1. Communauté française

33.42 Subvention au Palais des Beaux-Arts de Charleroi:
12. Région de langue française

33.50 Subventions aux associations des concerts, opéras ct ballets non perma-
nents ainsi qu'aux éditeurs d'enregistrements dont l'activité s'accom-
plit en collaboration avec le département:
1]. Communauté française. .

12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour les articles 33

Totaux pour le chapitre III

CHAPITRE 1

DIVERS

(non réparti économiquement)

01.05 Intervention exceptionnelle dans les dépenses relatives à "Année euro-
péenne de la Musique.
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 62. ~ Promotion et diffusion Artistique:

Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

SECTION 63

LECTURE PUBLIQUE ET PROMOTION DES LETTRES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes et à l'organisation de
réunions, colloques ou journées d'études:
11. Communautl' française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxclloisc.

112

(En millions de francs)

Crédits di"o~il'S

Crédlls
d't:ngagt:mcnt

Crédits
J'ordonnanœmcnt

43,8

20,0

p.rn.
p.m.
p.m.

!U6,7

1371,1

11,0

11,0

1 527,3

446,2
887,9
173,2



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES,

An 1.IRFI.I.LS

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publications ct imprimés:
Il. Communauté française

12.22 Primes d'assurance:
Il. Communauté française

12.30 Service de la lecture publique, dépenses courantes relatives à J'organisa-
tion ou à la promotion de la lecture publique, à J'initiative de la
Communauté française ou avec son aide:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.31 Service de la lecture publique, dépenses courantes relatives à l'achat
d'ouvrages, de revues, d'enregistrements, pour les bibliothèques et
les centres de lecture publique:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.32 Servicede la lecture publique: Informatique
- Dépensesde toute nature

relatives aux frais de fonctionnement informatique, sous formes
d'échanges dans le cadre du réseau de la lecture publique (Décret
du 28 février 1978) :
Il. Communaute: française

12.40 Service de la promotion des lettres, dépenses courantes relatives à la
promotion et à la diffusion des lettres:
t 1. Communauré française. .
12. Région de languc françaIse.
U. Région bruxelloise.

Totaux pour le *2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSEERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions aux bibliothèques (Loi du 17 octobre 1921), aux associa-
tions, aux organismes de diffusion de la lecture publique

- Prix des
bibliothèques publiques et du jeu éducatif:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

Cr"Jits cÎiSSUli",

---
(:rcdits

d'c!ll'agcmcllt

1,6

3,9

30,0

8,6

42,5

3,5
7,7

1,1

12,3

1,0

10,0

2,3

8,0

20,3

77,7

77,7

2,9
1,,0

2,3

18,2
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[

LI B! l. LI.~

33.02 Subventions-traitements allouées aux services publics de la lecture
reconnus en application du décret du 25 février 1978 :
12. Région de langue française.

33.03 Subventions aux services publics de la lecture au sein de la Communauté
française dans le cadre du décret du 28 février 1978:
Il. Communauti' française. .
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise.

33.21 Lettres françaises:
11. Communauté française. .
12. Région de langue franç;lÎsc .
13. Région bruxellOIse.

non

(En millions de francs)

(:r~'di[, di,so,-ii,s

- ---
('rl'd,t,

d'cng.lgcl11un

4.0

9.0
Il,R

24,R

34,3
1,0
6,1

.B.22 Lettres wallonnes:
12. Région de langue fran~:aise .

33.23 Subventions aux publications de )'Académie royale de langue et de
littérature françaises et au Fonds national de la Littérature:
Il. ComnHlTlauré française

41,R

1,2

2,1

Totaux pour les articles .B

92.1Totaux pour le chapitre III

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.01 Subventions aux bibliothèques reconnues (Loi du 17 octobre 1921):
12. Région de langue française.
U. Région bruxelloise.

43.02 Subventions-traitements allouées aux services publics de
reconnus en application du décret du 28 février 1978:
12. Région de langue française
U. Région bruxclloise.

la lecture

92,1

39,4
12,0

')1,4

14,0

4,0

Totaux pour le chapitre IV

IH.O

---~
69,4

Totaux pour la section 63. - Lecture publique et Promotion des Lettres:
Il. Communauté françaIse. .
12. Rég;ion de 1angue française.
13. Région hruxelloise.

6R,3
12H,4
42,S

".--

114

2>9,2
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SECTION 64

JEUNESSE ET EDUCATION PERMANENTE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

~ 2. Achat de biens non durables et de seruices

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes et à l'organisation de
réunions, colloques ou journées d'études:
Il. Communauté française

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publications et imprimés:
Il. Communauté française

12.30 Service de la Jeunesse, dépenses de toute nature relatives aux activités
du service, aux collaborations à des activités d'organisation de
jeunesse, de centres de jeunes et de conseils de jeunesse et aux frais
de secrétariat du CJEF:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région hruxelloisc.

12.31 Service de la Jeunesse, dépenses de toute nature relatives aux activités
propres du CJEF sur proposition de son bureau ou de son assemblée
plénière:
11. Communauté française

12.40 Service de l'Education permanente: dépenses de toute nature relatives
aux activités du service ct aux collaborations à des activités d'organi-
sation d'éducation permanente:
11. Communauré française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.70 Dépenses de toute nature en matière culturelle relatives au 3" âge:
11. Communauté française

Totaux pour le ~ 2

Totaux pour le chapitre 1

(En millions de francs)

CréJitsJi>soÔcs

0,.1

2,0

1,7

1,0

2,2

4,9

1,1

6,5

17,5

1.1,9

.17,9

p.m.

46,2

46,2

liS
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l
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1
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CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions aux organisations de jeunesse (décret du 20 juin 1980):
11. Communauté française

33.02 Subventions aux centres de ieunes: fonctionnement et intervention dans
la rémunération des animateurs:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.03 Subventions relatives à des activités particulières, à des activités d'orga-
nisations de jeunesse (décret du 20 juin 1980) et des centres de jeunes
ainsi que dans le cadre des contrats-programmes avec des initiateurs
d'actions en faveur des ieunes (après avis des conseils consultatifs
compétents) :
11. Communauté française

33.11 Subventions aux organisations générales, régionales et locales d'éduca-
tion permanente reconnues (fonctionnement et intervention dans la
rémunération des animateurs) selon le décret du 8 avril 1976 et les
arrêtés royaux du 16 juillet 1971 et du 26 février 1977:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxe1\oise.

33.12 Fonds de promotion socio-cultureUe des travailleurs: première et deuxiè-
me tranches du fond créé par l'article 12 du décret du 8 avril 1976.

- Subventions aux organisations de promotion socio-culturelle des
travailleurs:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.13 Subvent10ns aux centres d'expression et de créativité: fonctionnement
et interventions dans la rémunération des animateurs:
J2. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

116

163,6

(En millions de francs)

Crédit<; dissociés

- ~
...

Crédits CrcJi!~

J'engagement d'ordonnancement

70,7

20,1

206,6

71,4

32,8

90,8

6,0

310,8

23,S
80,4
10,6

114,S

24,9
12,3

37,2



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

Art. LlnELLES

33.16 Subventions aux actions d'animations culturelles par et pour Ics
immigrés:
Il. Communauté française

33.17 Subventions à des organisations et associations s'occupant du JC âge
pour des activités culturelles:
Il. Communauté française

Totaux pour le chapitre III

CHAPITRE 01

DIVERS

non réparti économiquement

01.05 Intervention exceptionnelle dans les dépenses de toute nature relatives
à J'Année internationale de ta Jeunesse:
Il. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01.

Totaux pour la section 64. - Jeunesse et Education Permanente:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

SECTION 65

AUDIOVISUEL

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes et à l'organisation des
réunions, colloques ou journées d'études:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. '

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publications et imprimés:
11. Communauté française

12.22 Primes d'assurance:
11. Communauté française

12.30 Service de l'Audiovisuel, dépenses de toute nature relative aux actions
d'animation et de production dans le domaine de l'audiovisuel:
11. Communauré française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

p.m.

p.m.

(En millions de francs)

(:),l~Jits disS<Kil:S

Crl'dits
J'l"ngagement

723,2

10.3

10,3

421,9
265,9

91,9

779,7

1,9

8,7
20,7

6.8

36.2

117
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12.31 Service de l'Audiovisuel: dépenses de toute nature relatives à la Commis-

sion de l'audiovisuel
Il. Communauté française

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1 .

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

32.01 Subventions à la production cinématographique:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour les articles 32

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions à la promotion et à la diffusion cinématographiques:
11. Communauté française

33.02 Subventions aux associations pour la promotion et la diffusion de
l'audiovisuel, dont la médiathèque de la Communauté française de
Belgique:
11. Communamé française
13. Région bruxelloise.

33.03 Subventions aux expériences de télévision communautaire:
Il. Communauté française
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour les articles 33

Totaux pOUf le chapitre III

]
18

(En millions de francs)

Crédits disso<.:lé,

--~-

(redits Crédits
d'<:ngag<:m<:nt d'ordonnan<;<:mC"!lt

1,6

39,7

39,7

16,6

8,0

24,6

24,6

5,7

137,3
2,2

139,5

29,2
2,7

3 ],9

177,1

201,7



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

Art LlIH.I.I.FS

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

T ransfens de revenus aux fonds ct aux institutions
publiques sans caractères d'entreprise

41.01 Dotation à la Radiodiffusion-Télévision belge de la Communauté fran-
çaise (R.T.B.F.):
11. Communauté française

41.02 Mise en valeur de la Communauté française à J'intervemion du Service
public de la Radiodiffusion:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 65. - Audio-visuel:

11. Communauré française. .

12. Région Je langue française.

13. Région hruxclloisc.

TOTAUX POUR LE SECTEUR CULTURE:
11. Communauté française
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 7]

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses COurantes pour biens et services)

9 1. Salaires et charges soâales

11.03 Rémunération du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accidents de travail

- en cc compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en cas de décès

- ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel
temporaire ou auxiliaire, accidenté en service):
Il. Communauré française

4206,1

6,6

(En millions de francs)

Credir, Jis,{)l-iés

Credits
J'ordouuanccmt:nt

4212,7

4 384,5
49,9
19,7

4454,1

5 546,8
1339,4

.132,2

7218,4

5,4

1]'-)



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

CrÙli!\diSSOcil'S

An 1.IIILl..LrS

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française:
11. Communauré française

Totaux pOUf § 1 \,4

§ 2. Achat de biens !Ion durables et de serciœs

12.01 Honoraires des avocats et des médecins. - Frais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénates. - Jetons de présence,
frais de route et de séjour des personnes étrangères aux administra-
tions de la Communauté française. Rémunération d'experts étran-
gers à J'administration et prestations de tiers:
Il. Communauté française 4,0

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux -
à J'exclusion des dépenses énergétiques - et dépenses d'entretien.
~ Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transport,

impôts rétributions, publications du département, formation profes-
sionnelle, habillement et autres dépenses d'administration:
11. Communaute française 1,9

12.03 Dépenses de consommation énergétique: mazout, gaz, essence. électrici-
té, charbon:
Il. Communauté française 26,5

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris d'interven-
tion de l'employeur dans le prix des abonnements sociaux):
11. Communauté française (1,1

12.06 Loyer des biens immobiliers des divers services du département, en ce
compris les loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie des
Bâtiments. ~ Impôts grevant les bâtiments, en ce compris Je rem-
boursement d'impôts à la Régie des Bâtiments:
Il. Communauté française 2,7

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.06 J9,6

Totaux pour le *2 39,6

Totaux pour le chapitre 1 45,0

Totaux pour la section 71. ~ Affaires générales:

Il. Communauté française 45,(1

120
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SECTION 72

TOURISME

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de seruices

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes et à l'organisation de
colloques ou journées d'études:
11. Communauté française

12.21 Dépenses de toute nature relatives aux publications:
11. Communauté française

12.22 Paiement de primes d'assurances, d'impôts, de taxes, de redevances
divers grevant les installations, les bâtiments et les propriétés de la
Communauté française:
11. Communauté française

12.23 Publicité, relations publiques, production et diffusion de matériel de
promotion et d'information (imprimés, films, photos, matériel d'ex-
positions, etc.):
11. Communauté française

12.30 Dépenses de toutes nature découlant de la participation directe ou
indirecte dans des manifestations ou actions à caractère touristique
et de loisirs:
Il. Communauté française

(En millions de francs)

Cr":"dit, dissocies

--".--

Cr":'di!s
d'(l1gagcmcnt

1.9

3,4

1,0

5,0

1,3

Totaux pour le § 2 12,6

Totaux pour le chapitre 1 .

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTERUS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions aux syndicats d'initiative, aux groupements régionaux de
syndicats d'initiative, aux fédérations provinciales touristiques et
aux ligues et associations de tourisme et de loisirs ainsi qu'à d'autres
organismes pour des opérations de propagande:
Il. Communauté française, ,

12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

---

12,6

17,0

17,0

121
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33.02 Subventions aux organismes nationaux de tourisme: cotisations, partici-
pations, etc.:

11. Communauté française

33.04 a.p.T. - Subvention cn faveur de l'Office de promotion du tourisme:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.

33.05 a.T.B. - Subvention en faveur de l'office du Tourisme de la Commu-
nauté française à Bruxelles;
13. Région bruxelloise.

Totaux pour les articles 33

Transferts de revenus à l'étranger

34.01 Subventions aux organismes internationaux de tourisme: cotisations,
participations, etc. :
Il. Communauté française

Totaux pour le chapitre III

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions
publiques sans caractère d'entreprise

41.01 Subventions aux associations pour le tourisme social:
Il. Communauré française

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.01 Subventions aux stations thermales:
12. Région de langue française.

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 72.
- Tourisme:

Il. Communauté française
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

122

(En millions de francs)

(rédit, dissociés

Cr~djh
d'engagement

Cr~dits
d'ordonnançeml'!1t

0,1

70,0

57,9

127,9

17,5

162,5

2,1

164,6

2,1

3,0

5,1

103,9
60,9
17,5

182,.1



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

Art LIBELLES

SECTION 73

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.23 Publicité, relations publiques, production et diffusion de matériel de
promotion et d'information (imprimés, films, photos, matériel d'ex-
position, etc.):
Il. Communauté française

12.30 Promotion du sport:
11. Communauté française

12.31 Achat de médailles, prix, trophées, plaquettes:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.41 Achat de matériel non durable:
11. Communauté française

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE 1Il

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Plaines et installations de jeux et de sports:
Il. Communauré française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.02 Subventions aux fédérations sportives francophones:
11. Communauré française

33.03 Subventions aux organisations sportives scolaires et universitaires fran-
cophones :
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

Credits Jissnciés

----
Cri:Jils

d'engagement
CréJits

d'orJonnancement

1,1

5,0

2,2

0,5

2,7

1,7

10,5

10,5

3,2

40,3
9,2

52,7

64,0

12,0

12,0

123
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Crédjrs Jjsso<.:iés

Ar!. !.lHFI.lFS

33.04 Subventions en vue de promouvoir la
handicapés:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région hruxelloise.

pratique des sports chez les

7.7
5.1
2,0

14,8

33.05 Subventions à des A.S.B.L. de gestion de centres sportifs:
11. Communauté française

33.06 Subventions aux œuvres éducatives en faveur des marins et de la jeunesse
maritime:
11. Communauté française

5,7

0,1

33.07 Subvention en faveur de la participation des sportifs francophones aux
Jeux olympiques:
11. Communauré française 2,5

Totaux pour les articles 33 151,8

Totaux pour le chapitre III 151,8

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions
publiques sans caractère d'entreprise

41.01 Subventions aux Fonds des sports:
l t. Communauté française p.m.

Totaux pour le chapitre IV p.m.

Totaux pour la section 73.
-

Education physique et Sports:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

103,0
47,6
11,7

162,3

124
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Arr. LlBFLLE~

SECTION 74

CENTRES SPORTIFS ET TOURISTIQUES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de seruices

12.40 Dépenses de toute nature pour installations sportives et touristiques:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.41 Achat de matériel non durable:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

Totaux pour la section 74. - Centres sportifs et tourist1ques:
11. Communamé française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

TOTAUX POUR LE SECTEUR SPORT ET TOURISME:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. . . .

(En millions de francs)

CrèJiu. dissouc~

~~.-

Crédits
d'ordonnancement

1,6

0,2

I,S

4,0

0,6

4,6

6,4

h,4

5,h

O,S

h,4

251,9

114,1

30,0

396,0

12S
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SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 81

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de se,'vices

12.70 Service des Etudes et de la Recherche scientifique: dépenses courantes
relatives aux activités du service, aux études et enquêtes dans les
domaines socio-culturel et de la formation:
11. Communauté française

12.71 Service des Etudes et de la Recherche scientifique: dépenses courantes
relatives aux activités du service et aux études et enquêtes dans les
domaines de la santé et de l'enseignement:
21. Communauté française

Totaux pour le § 2

Totaux pour te chapitre 1 .

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventionsaux centres et organismes de formation pour leurs activités
d'échanges internationaux dans le cadre de l'action des Communau-
tés européennes, de l'Union de l'Europe occidentale, du Conseil de
l'Europe et de l'U.N.E.S.C.O.:
11. Communauté française

33.02 Prise en charge par la Communauté française:

- des frais d'instruction ct des allocations d'études visés par les articles
11, 12 et 13 de la loi du 28 juin 1956

-
des frais d'instruction des orphelins visés par l'article 14 de la loi
du 28 juin 1956 précitée
12. Région de bngue française
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le chapitre III
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(En millions de francs)

Crédit> dissociés

Crédits
d'ordonnancement

5,7

18,3

24,0

24,0

p.m.

0,5

0,1

0,6

0,6



J LlHFLLES

TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

~
L::

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions
publiques sans caractère d'entreprise

41.01 Subventions à J'Institut pour l'encouragement de la Recherche scientifi+
que dans J'industrie et 1'agriculture:
11. Communamé française

41.02 Subventions au Collège interuniversitaire d'Etudes doctorales dans les
sciences du management:
11. Communauté française
21. Communauté française

Totaux pour les articles 41

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.01 Subvention à l'Ecole provinciale de Batellerie J. Dubrucq à Bruxelles:
13. Région bruxelloise.

Transferts de revenus à l'enseignement libre

44.04 Subventions aux écoles de batellerie:
Il. Communauté française

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 81. ~ Affaires générales:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région hruxelloise. .
21. Communauté française

(En millions de francs)

Crédit, dissocié,

-~~_.~

Crédit, Crédits
d'el1!!;<I!!;cment J'ürdül1ll<lnccment

132,0

11,2

2,2

13,4

145,4

0,1

0,1

145,6

149,0
0,5
0,2

20,5

170,2

127



J LIUELUS

TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

[.
SECTION 82

FORMATION

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pOUf biens et services)

§ 2. Achat de biens non durahles et de sercices

12.30 Dépenses de toute nature relatives à la formation continuée:
Il. Communauté française

12.40 Service de la formation des animateurs socio-culture1s: dépenses de
toute nature relatives aux activités du service:
11. Communauré française. .
12. Region de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.50 Service de la formation professionnelle agricole: dépenses courantes
relatives aux activités du service:
12. Région de langue française.
13. Région bruxdloise.

Totaux pour le *2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.10 Subventions pour la formation des animateurs socio-culture1s:
11. Communauté frani.,:aise . .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.20 Subventions pour la formation permanente dans les classes moyennes:
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise.
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(En millions de francs)

Cr~'Jir~ Jissm:ii:s

----
(r.:Jirs

d'~Il!,a!,nl1~llr

52,0

16,3

5,0

1,3

22,6

0,4

0,1

0,5

75,1

75,1

19,2

7,3

0,2

26,7

486,0

86,4

572,4



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

Art LIBELI.FS

33.21 Indemnités de promotion sociale aux jeunes travailleurs indépendants
et aidants:
12. Région de langue française.
U. Région bruxelloise.

33.22 Subventions à diverses œuvres sociales en faveur des travailleurs indé-
pendants:
21. Communaute française

33.23 Subventions à l'Institut des Classes moyennes destinées à couvrir les
charges immob11ières pour les Centres de formation:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

33.24 Subventions aux centres de formation d'aides familiales et d'aides
seniors:
21. Communaute française

33.25 Cours de perfectionnement pour infirmiers, infirmières accoucheuses et
autres auxiliaires médicaux:
21. Communauté française

33.26 Intervention de toute nature en relation avec la formation professionnelle
des classes moyennes:

11. Communauté française

33.30 Subventions pour la qualifkation professionnelle des personnes travail-
lant dans l'agriculture:
12. Région de langue française.
13. Région hruxelloise.

33.31 Indemnités de promotion sociale aux agriculteurs et à leurs aidants:
Il. Communauté française

33.32 Subventions à des associations d'amateurs horticoles:
11. Communauté française

,13.40 Subventions pour la formation permanente des salariés et appointés:
Il, Communauté française

33.41 Indemnités de promotion sociale pour les travailleurs; crédits d'heures:
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre III

(En millions de francs)

CrÙli~~ dissociés

(rl'dits
J'en!,.l[;l'IJ1l'nt

0,2

23,0

7,0

30,0

2,0

0,1

3,0

10,0

0,1

10,1

0,7

0,4

6,4

652,0
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TITRE I. - DEPENSES COURANTES"

.\rr. J.IFlF.I.I.ES

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L"INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transfcrts de revenus aux fonds et institutions
publiques sans caractère d'entreprise

41.01 Subventions à l'Office national de J'Emploi pour la formation profes-
sionnelle :
11. Communauté française
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

41.02 Subvention au Fonds national de rcdassement social des handicapés, à
titre de contribution dans les dépenses inhérentes à la formation, la
réadaptation professionnelle et au reclassement social des handi-
capés:
21. Communauté françaist:

Totaux pour les articles 41

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.65 Subvention à des centres de formation d'aides familiales et d'aides
seniors:
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 82. - Formation:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté française. .
22. Région de langue française.
23. Région bruxelloise.
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(En millions de francs)

Cr~dits dissociés

--------
Crédits

d'engaj!;cml~nr
Crédits

d'ordonnancement

1 179,6

4.13,6

559,5

IR6,5

1 180,6

1,0

1 lRl,6

1,0

525,2
1091,2

2RI,6
10,7

1 90R.?



TITRE l. - DEPENSES COURANTES.

Art LIBFLLES

SECTION 83

ENSEIGNEMENT ET FORMATION ARTISTIQUES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et servÎces)

§ 1. Salaireset charges sociales

11.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accidents de travail

- en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en cas de décès

- ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel
temporaire ou auxiliaire, accidenté en service):
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

11.05 Dépenses diverses de service social autres que les achats de biens patri-
moniaux:
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le *1

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins. - Frais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de présence,
frais de route et de séjour des personnes étrangères aux administra-
tions de la Communauté française. - Rémunération d'expcrts étran-
gers à J'Administration et prestations de ticrs:
11. Communauté française. .
12. Région dc langue française.
U. Région bruxd!oise.

(En millions de francs)

CréJi!~ Jis~o(iés

Crédit,
d'ellg;ag~'mc!1t

83,0

281,9

194,5

559,4

559.4

0,6
1,9
1,1

3,6

])1



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

Art. L1RFI.LF.S

12.02 Dépensesde consommation en rapport avec J'occupation des locaux ~

à J'exclusion des dépenses énergétiques et dépenses d'cmretien. -
Fournitures de biens et de services; frais de bureau, transport, impôts,
rétributions, publications du département, formation professionnel-
le, habillement et autres dépenses d'administration:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

Crédit"
di,,<;w:ics

10.2
9,4

6,3

12.03 .Dépenses de consommation énergétique: mazout, gaz, essence, électrici-
té, charbon:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

25,9

17,0

12.04 Location d'installations mécanographiques:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

17,0

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réel1es et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de l'employeur dans le prix des abonnements sociaux):
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

0,8
0,3
0,4

12,06 Loyer des biens immobiliers des divers services du département, en cc
compris les loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie des
Bâtiments. -

Impôts grevant les bâtiments, en ce compris le rem-
boursement d'impôts à la Régie des Bâtiments:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

1,5

12.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non durables
(travaux et fournitures pour l'aménagement de nouveaux locaux,
frais de déménagement, etc.):
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.07

1J2

48,0



J LlRFLLES

12.20 Distribution des prix, excursions scolaires,
sociaux. - Dépenses de toute nature:
Il. Communauté françaÎse ..

.

12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

TITRE 1. - DEPENSES COURANTES,

[
publicité et avantages

12.22 Organisation d'exposÜion et manifestations commémoratives:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

12.23 Conservatoires royaux de musique. - Prix de virtuosité:
11. Communauté française

12.24 Assurance des élèves:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

non

(En millions de francs)

<:réJitsdissociés

(:reJirs
d'(,ngagcment

12.25 Organisation de COUfSde perfectionnement, séminaires, conférences,
stages et journées d'information.

-
Dépenses de toute nature:

11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

0,4
4,0
1,5

12.26 Equipement des cours d'art lyrique, d'art dramatique et de danse clas-
sique:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le *2

Totaux pour le chapitre 1

5,9

53,9

61.1.3

131



TITRE 1. -
DEPENSES COURANTES.

An LJBELLLS

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transfert de revenus aux ménages

33.02 Subvention à J'établissement d'utilité publique « Académie internationale
d'été de Wallonie»;
12. Région de langue française.

33.03 Subventions aux patrimoines des établissements d'enseignement artis-
tique:
U. Région bruxelloise.

Totaux pour le chapitre III

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.02 Subventions-traitements aux écoles de musique de deuxième catégorie
officieiles subventionnees:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

43.04 Subventions de fonctionnement aux écoles de musique de première
catégorie, ainsi qu'aux académies de dessin officielles subven-
tionnees:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

4.3.05 Subventions-traitements aux établissements d'enseignement artistique
officiels subventionnés:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour les articles 43
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(En millions de francs)

CrèdilsdiSSOI.:il's

Crédits
d'cngagcm"T11

Crédits
d'urdonnaIKemcn!

4.0

0.1

4,1

70.8
3,9

74,7

43,9
27.7

852.0
342.9

71,6

1 194,9

1341,2



J I.IH!',[,],FS

TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

l

,~,
non Jissm:i.:s

Transferts de revenus à l'enseignement libre

44.02 Subventions-traitements aux écoles de musique de deuxième catégorie
libres subventionnées:
12. Région de langue française.

44.04 Subventions de fonctionnement aux écoles de musique de première
catégorie, ainsi qu'aux académies et écoles de dessin libres subven~
tionnées:
Il. C:ommunamé française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

44.05 Subventions-traitements aux établissements d'enseignement artistique
libres subventionnés:
11. Communauré française. .
12. Région de langue françaist:
13. Région bruxelloise.

Totaux pour les articles 44

Totaux pour le chapitre IV

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.10 Apurement exceptionneld'arriérés relatifs aux années 1983et antérieu-
res dans le secteur de l'Enseignement artistique, y compris les subven-
tions-traitements aux écoles de musique de 2e catégorie (le solde
disponible au 31 décembre peut être reporté aux exercices ultérieurs
afin de faire face à des dépenses visées par le présent libellé-arriérés
1983 et antérieurs):
1J. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 83. -
Enseignement et Formation artistiques:

Il. Communauté française. .
]

2. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

Crédi[sdi"ociés

Crédirs
d'cngagcment

3,9

23,1

12,2

39,2

54,8

245,4

81,5

381,7

420,9

1762,1

p.m.

p.m.

170,7
1 536.7

672.1

2379.5

HI



TITRE 1. -
DEPENSES COURANTES.

An L!RFLLFS

SECTIOI'-< 96

ENSEIGNEMENT PAR CORRESPONDANCE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens ct services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accidents du travail

- en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en cas de décès

- ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel ou
auxiliaire accidenté en service):
Il. Communauté française

11.04 Allocatiosn généralement quelconques au personnel de la Communauté
française:
11. Communauté française

Totaux pour le § 1

§ 2. Achats de {Jiens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins. - Frais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de présence.

- Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux adminis-
trations de la Communauté française. - Rémunérations d'experts
étrangers à l'administration et prestations de tiers:
11. Communauté française

12.03 Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transport, impôts,
rétributions, publications du département, formation professionnel*
le, habillement et autres menues dépenses d'administration:
11. Communauré française

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de services (y compris l'interven-
tion de la Communauté française-employeur dans le prix des abonne-
ments sociaux):
Il. Communauré fran!,:aise

Totaux pour les articles 12.01 à 12.05.

Totaux pour le ~ 2

(En millions de francs)

Credilsdi"ociÙ

--~..-

Crdib

d'enl1.:1l!.elTIelH

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

p.m.

l'.m.

p.m.Totaux pour le chapitre 1
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Cr.,Jiv; Jisso~i,;s

\rr LIRLLLFS
Crédits

J'engagement
Crédits

J'ordonnancement

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

32.09 Subventions pour les cours par correspondance:

Il. Communauté française p.m.

Totaux pour le chapitre III p.m.

Totaux pour la section 96. - Enseignement par correspondance p.m.

SECTION 9s

INSPECTION MEDICALE SCOLAIRE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

*
1. Achat de biens non durahles et de services

12.30 Dépenses en matière d'inspection médicale scolaire:
12. Région de langue française.
13. Région hruxelloise.

341,s
99,4

Totaux pour le § 2 441,2

Totaux pour le chapitre 1 441,2

Totaux pour la section 98. - Inspection médicale scolaire:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

341,s
99,4

441,2

TOTAUX POUR LE SECTEUR
TION:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
]3. Région bruxc1loisc. .

21. Communauté française . .
22. Région de langue française
23. Région hruxelloise.

ENSEIGNEMENT ET FORMA-

844,9
2 970,2
1053,3

31,2

4 s99,6

TOTAUX POUR LE TITRE 1. - DEPENSES COURANTES DU
BUDGET DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE 27 097,s

137



U3,4 63,S

220,0 I~I,O

p.m. p.m.

TITRE Il. - DEPENSES DE CA PIT AL.

Art. [-IBFI.I.FS

PARTIE 1

CREDITS DESTINES A LA REALISATION
DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SPCTIOi'< 3S

INFRASTRUCTURE
-

CONSTRUCTIONS

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux entreprises

51.61 Tourisme. - Subventions pour l'achat de bâtiments et pour travaux de
construction, d'agrandissement et de transformation d'infrastructu-
res destinées à la promotion du T aurisme social:
11. Communauté française

51.62 Tourisme. - Subventions pour l'achat de bâtiments et pour travaux de
construction, d'agrandissement et de transformation d'infrastructu-
res destinées au dévdoppement de l'équipement touristique régional:
11. Communauré française

51.63 Tourisme. - Travaux supplémentaires à exécuter en Wallonie en
matière d'infrastructure et d'aménagement touristiques (pour
mémoire):
11. Communauté française

Transferts de capitaux aux ménages

52.11 Patrimoine. - Restauration des monuments et édifices classés (loi du 7
août 1931) et restauration d'ensembles architecturaux urbains et
ruraux anciens et travaux de sauvegarde:
12. Région de langue française.
13. Région hruxel\oisi:.

52.21 Aide sociale. - Subventions à des établissements d'utilité publique et à
des associations sans but lucratif pour la construction, l'agrandisse-
ment, la transformation ou les grosses réparations, l'équipement et
le premier ameublement d'institutions intéressant la naissance et
l'enfance:
21. Communauté françaisi:

13H

(En miJ1ions Ji: francs)

(:r~dits dissociès

Crédits
d\"lg:ar;ClTlcnt

50,0 40,0

U,O 13,0



p.rn. p.m.

22,5 18,0
3,1 3,0

25,6 21,0

464,0 350,8

80,0 66,2

80,0 66,2

40,0 32,0

1,0 1,0

3,0 3,0

2,0 2,0

1,0 1,0
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TITRE Il. - DEPENSES DE CAPITAL.

1

LIgELUS

52.22 Aide sociale. - Subventions pour l'achat de bâtiments en vue de la
création d'institutions pour handicapés:
21. Communauté française

52.23 Aide sociale. - Subventions pour la construction, l'aménagement,
l'agrandissement, la modernisation et l'équipement de centres de
services communs non intégrés dans une maison de retraite (puur
mémoire):
21. Communauté française

52.5] Sports.
-

Subventions d'équipements et d'aménagement aux associa-
tions culturelles et sportives. - Travaux immobiliers destinés à
favoriser la pratique des sports amateurs:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le chapitre V

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

63.11 Patrimoine. - Subventions pour travaux de restauration des monu-
ments et édifices classés et d'cnsembles architecturaux anciens:
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise.

63.12 Patrimoine. - Subventions pour travaux de restauration de monuments
et édifices classés ouverts aux cultes:
12. Région de langue française.

63.21 Aide sociale. - Subventions pour travaux immobiliers intéressant la
naissance et l'enfance:
21. Communauré français<:

63.22 Aide sociale. - Subventions pour J'achat de bâtimems en vue de la
création d'institutions pour handicapés:
21. Communautl' française

63.23 Aide sociale. - Subventions pour travaux de construction de logements
pour le 3(; âge et de centres de santé:
21. Communauté française

63.24 Aide sociale. - Subventions aux provinces, aux communes et aux
pouvoirs subordonnés en vue de J'achat, de J'améll1agement et de
l'extension de terrains de campement en faveur des nomades:
21. Communauté française

non

(En millions de francs)

Crnlil.s JI,;so<.:ii,s

Crédits
J'engagemn11

22,0 22,0



55,0 40,0
10,0 5,0

65,0 45,0

250,0 124,0
50,0 21,0

.100,0 145,0

.168,5
41,5

410,0

26,0 20,0
3,1 3,0

29,] 23,0

29,7 25,5

86,5 JO,O
86,5 40,0

106,0 40,0

279,0 110,0

J 110n

(En millions de francs)

(:rcdil.. ~!i ,

"il'"

Crl:JLI..
d'cngagernc!H

11I\FLI.I-S

TITRE Il, -
DEPENSES DE CAPITAL.

[

63.41 Culture.
-

Subventions pour l'achat de bâtiments et des travaux de
construction, d'agrandissement et de transformation d'infrastruc-

tures:

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

63.51 Sports. - Subventions pour J'achat de bâtiments et de travaux de
construction, d'agrandissement et de transformation d'infrastructu-
res destinés au sport et à la récréation:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

63.52 Subventionsà l'acquisition de bâtiments et aux travaux de construction,
d'agrandissement et de transformation d'infrastructures destinées à
la culture, au sport et à la récréation:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

63.53 Sports. - Subventions pour travaux d'aménagement et d'équipement
immobiliers de moins de 2000000 de francs destinés à la pratique
des sports:
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise.

63.71 Enseignement artistique. Subventions d'équipement et d'aménagement
aux pouvoirs publics subordonnés à des fins culturelles:
13. Région bruxel1oise.

Totaux pour le chapitre VI 521,1 728,2

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Construction de bâtiments dans le pays

72.11 Patrimoine. - Restauration d'édifices classés ou d'ensembles architectu-
raux, et mise en valeur de sites archéologiques et scientifiques:
12. Région de languc française.

72.41 Culture. - Achat de terrains et de bâtiments. - Construction, aménage-
ment et premier équipement de bâtiments:
Il. Communauré française. .
12. Région de languc française.
13. Région bruxelloise.
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108,0 40,0
150,0 55,0
69,0 45,0

327,0 140.0

90,0
126,0
34.0

-
2S0,O

172,2 147,6
110,7 34.1
-~--
282,9 181.7

10,0

8.4 8,4

2,5 2,5

939.5 718.1

557,9 414.8
964,4 1 105,3
360.3 235,0

42,0 42,0

1924,6 1797,1

1 924.6 1797.1

J
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72.51 Sports. ~ Achat de terrains et de bâtiments. - Construction, aménage-
ment et premier équipement de bâtiments:
11. Communauré française
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

72.52 Achat de terrains et de bâtiments.
-

Construction, aménagement et
premier équipement de bâtiments:
11. Communaute française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

72.61 Tourisme. - Achat de terrains et de bâtiments. -
aménagement et premier équipement de bâtiments:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Construction,

72.62 Tourisme. - Achat de terrains, travaux et fournitures en vue d'aména-
ger pour le tourisme et les loisirs les voies, gares et dépendances des
lignes de chemin de fer désaffectées:
11. Communauté française

72.71 Enseignementartistique. - Achat de terrains et de bâtiments. - Cons-
truction, aménagement et premier équipement de bâtiments:
13. Région bruxelloise.

72.81 Classes moyennes. - Achat de terrains et de bâtiments. - Construction,
aménagement et premier équipement de bâtiments:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le chapitre VII.

Totaux pour la section 38. - Infrastructure - Constructions
et totaux pour le secteur Infrastructure et Patrimoine:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
U. Région bruxelloise.
21. Communauté française

TOT AUX POUR LA PARTIE l.
-

CREDITS DESTINES A LA REALI-
SATION DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS.

[l(JIl

(En millions Je francs)

(:r'::dits diss"ci~',

Crt.dits
d'<:I1!,'I!,~ll1nn
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TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Art. LIBF,I..LFS

PARTIE Il

CREDITS QUI NE SONT PAS DESTINES
A LA REALISATION DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTEUR CABINETS DE L'EXECUTIF

SECTION 01

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE-PRESIDENT
DE L'EXECUTIF DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE,

CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES
ET DES RELATIONS EXTERIEURES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Dépenses patrimoniales du Cabinet:
Il. Communauté française

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la seClion 01. -
Dépenses de Cabinet du Ministre-Président

de l'Exécutif de la Communauté française:
11. Communauté française

SECTION 02

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
OES AFFAIRES SOCIALES DE LA COMMUNAUTE

FRANCAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Dépenses patrimoniales du Cabinet:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 02. - Dépenses de Cabinet du Ministre des
Affaires sociales de la Communauté française:
11. CO'tnmunautc française
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Crédits
non disMKiés

Crédits dissoCIés

,.--

Crédit~
d'engagement

2,0

2,0

2,0

1,0

1,0

1,0



TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL.

An. I.!J-\FLl.FS

SECTION 03

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
DE LA SANTE ET DE L'ENSEIGNEMENT

DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Dépenses patrimoniales du Cabinet:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 03. - Dépenses de Cabinet du Ministre de la
Santé et de l'Enseignement:
11. Communauté française

TOT AUX POUR LE SECTEUR CABINETS DE L'EXECUTIF:
11. Communauté française

SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION 31

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

63.01 Subvention d'équipement au Commissariat général aux rdations inter-
nationales:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VI

Totaux pour la section 31. - Affaires générales:
Il. Communauré fran,!aisc

(En millions de francs)

Crédits dissociés

Crédits
d'cng3gerncnt

Cn:1.1its
d'ordonnancement

1,0

1,0

1,0

4,0

1,4

1,4

1,4

14.1
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1

LIBELLES

SECTION 32

RELATIONS EXTERIEURES DE LA COMMUNAUTE

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VII

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations à l'étranger

83.01 Achat, construction, aménagement et équipement de centres sportifs et
de centres culturels à l'étranger:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VIII .

Totaux pour la section 32. ~ Relations extérieures de la Communauté:

11. Communauté française

TOTAUX POUR LE SECTEUR SECRETARIAT GENERAL:
11. Communauté française
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non

(En millions de francs)

Credits dissOClL'S

Cn;dii'i
J'('n~agcmem

p.m.

p.m.

p,m.

p.m.

p.m.

1,4
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SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 37

ECONOMAT

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Achat de machines, mobiliers, matériel et moyens de transport terrestre:
J1. Communauté française. .
12. Région de langue française.

Totaux pour la section 37. - Economat:
11. Communauré française. .
12. Région de langue française.

SECTION 38

INFRASTRUCTURE
- CONSTRUCTIONS

CHAPITRE VI

TRANSFERT DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

61.30 Hôpitaux. - Dotation annuelle au Fonds de construction d'institutions
hospitalières et médico-sociales destinée à couvrir ses interventions
dans les charges financières des emprunts et les dépenses résultant
de l'octroi de sa garantie relative aux créances dont question à
l'article 6bis, § 2, 2e, respectivement c et d, de la loi du 23 décembre

1963 sur les hôpitaux:
21. Communauté française

61.31 Maison de repos et Centres de service commun intégrés.
- Dotation

annuelle au Fonds de construction hospitalières et médico-sociales
destiné à couvrir ses interventions dans les charges financières des
emprunts et les dépenses résultant de l'octroi de sa garantie relative
aux créances dont question à l'article 6bis. § 2, 2<.:,respectivement c
et d, de la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux:
21. Communauté française

(En millions de francs)

(:ri,di!sdissonés

----
Credits

d\'ng~g"m"nt

20,6

20,6

20,6

20,6

56,0

13,9

145



TITRE II. -
DEPENSES DE CAPITAL.

Art. LIBELLES

61.32 Institutions pour handicapés. ~ Dotation annuelle au Fonds de cons-
truction d'institutions hospitalières et médico-sociales destiné à
couvrir ses interventions dans les charges financières des emprunts
et les dépenses résultant de l'octroi de sa garantie relative aux
créances dont question à l'article 6bis, § 2, 2°, respectivement c et
d, de la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux:
21. Communauté française. . . . . . . . . .

61.33 Hôpitaux. - Dotation annuelle de base au Fonds de construction
d'institutions hospitalières et médico-sociales destinée au finance-
ment des subventions:
21. Communauté française. . . . . . . . . .. .

61.34 Maisons de repos et Centres de service commun intégrés. - Dotation
annuelle de base au Fonds de construction d'institutions hospita)jères
et médico-sociales destinée au financemenr des subventions:
21. Communauté française. . . .,

"""',
61.35 Inst1tut1ons pour handicapés. - Dotation annuelle de base au Fonds

de construction d'institutions hospitalières et médico-sociales desti-
née au financement des subventions:
21. Communauté française. . . . . . . .

" " "
. . .

61.36 Allocation au Fonds institué en 1930 et destiné à intensifier la luue
contre la tuberculose dans la Communauté française:
21. Communauté française

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

63.25 Centres de Santé. - Subventions aux pouvoirs publics régionaux et
locaux à titre d'intervention de la Communauté dans les charges
d'amortissement d'emprunts contractés par ces pouvoirs auprès du
Crédit communal de Belgique pour le financement de travaux (appli-
cation de j'arrêté royal du 22 octobre 1959):
21. Communauté française

63.26 Logement 3e âge. - Subvent10ns aux pouvoirs publics régionaux et
locaux à titre d'intervention de la Communauté dans les charges
d'amonissements d'emprunts contractés par ces pouvoirs auprès du
Crédit communal de Belgique pour les financement de travaux
(application de l'arrêté royal du 22 octobre 1959):
21. Communauté française"

" " " "
.

"
. . . . . . .

63.27 Crèches. - Subventions aux pouvoirs public~ régionaux et locaux à titre
d'intervention de la Communauté dans les charges d'amortissement
d'emprunts contractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal
de Belgique pour le financement des travaux (application de l'arrêté
royal du 22 octobre 1959) :
21. Communauté française. . .

63.28 Charges d'amortissement d'emprunts:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VI

Totaux pour la section 38.
- Infrastructure - Constructions:

11. Communauté française
21. Communauré française
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687,0

180.0

119,8

(En millions de francs)

Crédits dissm~ié.,

---
(:réJits

d"engagement
Crédits

J'orJo[][]all<.:emcnt

0.1

5,0

4,0

1,0

0,2

1067,0

0,2
1 066,8

1067.0



TITRE Il. - DEPENSES DE CAPlT AL.

Art. LlBFLLES

SECTION 39

PATRIMOINE CULTUREL

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.80 Achat d'œuvres d'art plastique d'artistes belges et étrangers par les
musées:
12. Région de langue française.

74.81 Achat d'œuvres d'art et d'équipement pour les musées en Wallonie:
12. Région de langue française.

74.82 Achat d'œuvres d'art majeures:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 39. ~ Patrimoine culturel:
11. Communauré française. .
12. Région de langue française.

TOTAUX POUR LE SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRI-
MOINE:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
21. Communauté française

Credits
non dissocies

4.5

6,0

21,3

(En millions de francs)

Crédirsdissociés

Crédits
d'engagement

31,8

21,3

10,5

31,8

42.1
10,5

1 066,8

1 119,4
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Art. IIBFL!.FS

SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 41

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de bien meubles durables

74.01 Achat de machjnes, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre:
21. Communauré française

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 41.
- Affaires générales:

21. Communauté française

SECTION 44

FAMILLE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

52.81 Subventions d'équipement pour les centres de consultations prématrimo-
niales, matrimoniales et familiales:
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre V.

Totaux pour la section 44. - Famille:
21. Communauté française

TOTAUX POUR LE SECTEUR AFFAIRES SOCIALES:
21. Communauté française

148

(En millions de francs)

CrÙlilsdiss(,ciÙ

(rédil';
J\~nbdgnm:nt

3,9

3,9

3,9

1,0

1,0

1,0

4,9
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Art. I.IIILI.I.FS

SECTEUR SANTE

SECTION S3

MEDECINE CURATIVE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

52.81 Subventions d'équipement aux Centres de télé-accueil:
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre V.

Totaux pour la section 53. - Médecine curative:
21. Communauté française

TOTAUX POUR LE SECTEUR SANTE:
21. Communauté française

SECTEUR CULTURE

SECTION 61

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

Actiuités pluridisciplinaires

52.21 Subventions d'aménagement et d'équipement aux théâtres, aux associa-
tions et initiatives tendant à développer la promotion et la diffusion
artistiques, l'éducation permanente, aux organisations de jeunesse,
aux centres culturels, maisons de la culture, foyers culturels, aux
bibliothèques publiques, aux associations et organismes d'audio-
visuel, à la Médiathèque de la Communauté française de Belgique:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre V.

0,6

(En millions de francs)

Credits dissoÔl;s

C,edits
d'ordonnamTTlKnt

0,6

0,6

0,6

35,2

.15,2
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Art. LlBLLLLS

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

Activités pluridisciplinaires

63.51 Subventions J'aménagement et J'équipement aux théâtres, aux associa-
tions et initiatives tendant à développer la promotion et la diffusion
artistiques, l'éducation permanente, aux centres culturels, maisons
de la culture, foyers culturels, aux bibliothèques publiques, aux
associations et organismes d'audiovisuel:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le chapitre VI

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

Activités pluridisciplinaires

74.01 Achats de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre:
11. Communauté française

74.06 Achats de biens mis à la disposition d'organismes culturels:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VII

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS
AUX ENTREPRISES

Octroi de crédits et participations aux entreprises

81.01 Entreprises culturelles:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VIII.

Totaux pour la section 61. ~ Affaires générales:
11. Communauré française. .
12. Région de langue française.
13. Ri:gion bruxelloise.

1.\0

(En millions de francs)

(:réditsdissOé,jés

Crdits
d'engagement

Crédits
d'ordonnam'eIlJcnt

12,1
1,9

14,0

14,0

30,0

59,4

89,4

0,6

0,6

125,2

Il,1
1,9

139,2
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An LJBELL~_S

SECTION 62

PROMOTION ET DIFFUSION ARTISTIQUES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

Arts plastiques et graphiques

74.21 Acquisition d'œuvres d'art par le service des arts plastiques:
Il. Communauté française
13. Région bruxelloise,

Totaux pour le chapitre VII

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participation aux entreprises

Théâtre

81.01 Dépenses de coproductions théâtrales avec la RTBF:
1J. Communauté française

Totaux pour le chapitre VIII .

Totaux pour la section 62. - Promotion et Diffusion artistiques:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

SECTION 63

LECTURE PUBLIQUE ET PROMOTION DES LETTRES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

61.01 Transfert à un Fonds d'aide à l'êditioo et à la puhlication:
Il. Communauté française

(En millions de francs)

Crédits dissociés

Credits
J'engagl.rn<.:m

Crédits
d'orJonnanu:m<.:m

7,6

7,6

7,6

16,6

16,6

24,2

24,2

9,0

151
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An 1.IBFI.I.FS

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

63.52 Informatique. - Subventions aux bibliothèques publiques reconnues
pour J'achat J'équipemems informatiques et de logiciels complémen-
taires destinés à assurer la compatibilité des systèmes cxistants dans
le sens du réseau de la lecture publique:
12. Région de langue française.

Totaux pour le chapitre VI

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.21 Achats de correspondances littéraires pour le Musée de la Littérature:
11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pOUf la section 63. - Lecturepublique et Promotion des Lettres:
11. Communauté franpis<.: . .
12. Région de languc française.
13. Région bruxelloise.

SECTION 65

AUDIO-VISUEL

CHAPITRE VIII

OCTROIS DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octrois de crédits et participation aux entreprises

81.01 RTBF: plan d'urgence:
Il. Communauté française

81.02 RTBF: dotation en vue de couvrir les charges d'amortissement d'em-
prunts, d'acquisition de matériel et de réalisations audiovisuelles:
11. Communauté française

81.03 Aide à la production cinématographique:
11. Communaut~ française
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(En millions de francs)

(reditsdiss"Ôc,

Cre'dlh
d'l"llgagl'IIlt"l1l

1.0

10,0

2,0

2,0

Il,0

1,0

12,0

2,3

627,4

96,0
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TITRE II.

-
DEPENSES DE CAPITAL.

1.1 HEL!. FS

81.04 Dépenses de toute nature relatives à des eXpérimentations mises au point
dans le cadre d'un réseau de télévision payante de la Communauté
française:
11. Communauté française

81.0.1 Expérimentations diverses en matière de diffusion directe par satellite:
Il. Communaute française

81.06 Dépenses afférentes à des coproductions cinématographiques en vertu
d'accords internationaux:
11. Communauré française

Totaux pour le chapitre VIII.

Totaux pour la section 65. - Audio-visuel:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

TOTAUX POUR LE SECTEUR CULTURE:
11. Communauré française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 72

TOURISME

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux entreprises

51.01 Octroi de primes en vue de promouvoir la modernisation, la création
ou l'agrandissement d'établissements hôteliers:
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

51.02 Primes en vue de promouvoir la création, J'agrandissement et la moderni-
sation de terrains de camping, de camping à la ferme, de gîtes ruraux,
de gîtes à la ferme, de meublés de tourisme et de chambres d'hôte:
11. Communauté française

nU11

(En millions de francs)

Cn':'dit"di",,,cics

CrL,dits

d'cnl'al'ement

21,1

19,9

10,0

776,7

776.7

776,7

917,1
LI,I

J,9

---

9\2,1

15,0
\,0

20,0

7,7

]<;1
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Art LIIHJLFS

Transferts de capitaux aux ménages

52.01 Subventions pour achats de matériel destinés à promouvoir le tourisme
et les loisirs (pour mémoire):
11. Communauté française

T oraux pour le chapitre V.

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

81.01 Apport de capitaux en vue de constituer un fonds de roulement à des
ASBL de gestion de!' ccntres touristiques et sportifs:
Il. Communauté française

Totaux pour le chapitre VIII.

Totaux pour la section 72. - Tourisme:
11. Communauté françalse . .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

SECTION 73

EDUCA nON PHYSIQUE ET SPORTS

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre:
11. Communauté fran(,:alsc

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 73. - Education physique et sports:
11. Communaute française

154

(En millions de francs)

Crédits dissociés

--_w_.----
Crédits

d'engagement
Crédits

d'orJonnam:emenr

27,7

6,0

6,0

13,7

1.1,0

.1,0

---

33,7

6,6

6,6

6,6



1.IBFLI.FS

TITRE Il. - DEPENSES DE CAPITAL. (En rnilliol" de francs)

Credits Jiss<)~i.:"

Credirs

d\'n~ag<.'rn""tJ
SECTION 74

CENTRES SPORTIFS ET TOURISTIQUES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.0] Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre:
11. CommunaUté française
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 74. - Centres sportifs et touristiques:
11. Communauté française. .
12. Région de langue française
U. Région bruxelloise.

TOTAUX POUR LE SECTEUR SPORT ET TOURISME:
1]. CommunaUté française. .

12. Région de langue françaIse.
13. Région bruxelloise.

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 81

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.01 Financement de programmes de recherches appliquées en vue d'assurer
l'innovation ainsi que l'amélioration des services de la Communauté
française:
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 81. - Affaires générales:
21. Communauté française

13,5
0,9

14,4

14,4

13,5
Il,9

14,4

20,3
28,5

5,9

54,7

11.6 Il,6

Il,6 11,6

Il,6 11,6
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TITRE II. ~ DEPENSES DE CAPITAL.

l

",
non di,,()~i.:sJ

SECTION B2

FORMATION

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPn AUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transfert de capitaux aux fonds
et institutions sans caractère d'entreprise

61.51 Subventions à l'Office national de l'Emploi pour investissements en
rapport avec les Centres de formation professionnelle dans la Com-
munauté française:
11. Communauté fran.;aise . .
12. Région de langue fran\aise .
13. Région bruxelloise

Totaux pour le chapitre VI

Totaux pour la section 82. - formation:
Il. Communauté fran.;aise . .
12. Région de LlI1gue fran.;aise .
13. Région bruxelloise.

SECTION B.J

ENSEIGNEMENT ET FORMATION ARTISTIQUES

CHAI'ITIU'. V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménagt:s

52.21 Subventions d'aménagement et d't'quipcment:
[J. COllllllunaute fraIH,:aise

Totaux pour le chapitre V.
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(En millions de francs)

CreJitsJissocic,

<:r,:Jit,
d'~!lf';dgnTKrH

192,6

235,8

78,6

507,0

507,0

192,6

2.35,B
78,6

~--
507,0
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TITRE II. ~ DEPENSES DE CAPITAL.

1""
t

"""J,,,,,,,,,J
CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

63.01 Subventions d'équipement à l'enseignement artistique officiel subven-
tionné:
Il. Communaute française. .
12. Région de langue françlise .
13. Région bruxelloise.

Transfert de capitaux à l'enseignement librl'

64.01 Subventions d'équÎpement à l'enseignement artistique libre subven-
tionné:
Il. Communauté française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le chapitre VI

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achats de biens meubles durables

74.01 Achat de machines, mobilier et matériel:
Il. Communauté française. .

Il. Region de langue françaIse

13. Région bruxelloise.

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section Kt - Enseignement et Formation artistiques:
Il. Communauré française. .
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

(:rdltsdISS(a:;l\,

n --_ .
----- ----------------

Cn:dit, Crédits

d\"""'n",,'
r

J'",d""",,,,,,,,,,,,,

3,5

1,5

5,0

O,Y

0,8

0,.

2,1

----
7,1

3-1,5

.1.,5

~-----

3.,5

JI,.
4,3
l,Y

--, ~------

41,6

IS7



Il,6 11,6

---~-

1936,2 1 80S,7

1 936,2 1 80S,7

J LlKFLLFS

TITRE II. ~ DEPENSES DE CAPITAL.

l,
1

l1ondisso..;;c'S

SECTIOt'; %

ENSEIGNEMENT PAR CORRESPONDANCE

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS CIVILS

Achats de biens meubles durables

74.01 Achats de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre:

11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 96. - Enseignement par correspondance

TOTAUX POUR LE SECTEUR
TION:
Il. Communauté franpise . .
12. Région de bogue françaisè .
13. Région bruxelloise. .
21. Communauté franpise

ENSEIGNEMENT ET FORMA-

TOTAUX POUR LA PARTIE Il.
- CREDITS QUI NE SONT PAS

DESTINES A LA REALISATION OU PROGRAMME D'INVES-
TISSEMENT .

TOTAUX POUR LE TITRE Il.
--

DEPENSES DE CAPITAL (PARTIE
1 + PARTIE Il) .

TOTAUX GENERAUX (TITRE 1 + TITRE Il) DU BUDGET DE LA
COMMUNAUTE FRANCAISE

15H

p.m.

p.m.

(En millions de francs)

CrcJir.,Ji"oo,;ics

~-(:redirs Lrl,di!<'

J'engaf'ern"nr d'"rdonn'll1(Cmelll

p.m.

228,0

240,1

80,5

Il,6 11,6

548,6

2685,7

2 685,7

29 783,5

Il,6 11,6



An

66 20

TITRE IV. - SECTION PARTICULIERE.

LIKFI.I.FS

SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

A Fonds d'urgence (Des avances de trésorerie à concurrence d'un
montant maximum de 50 millions peuvent être consenties
en cas de position déhitrice du compte) .

Totaux pour le chapitre l.

Totaux pour la section 1 .
-------
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66 al A

66 02 A

66 03 A

66 04 A

66 05 A

0,4 0,1 0,4 0,1

0,1 0,1

19,0 IS,O 37,0

Art.

IbO

TITRE IV. - SECTION PARTICULIERE.

1 1BFLLF~

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

Dotation destinée à organiser des manifestations d'ordre illtcJ-
lectuel et artistique au Château de Mariemont et subsidiai-
rement à pourvoir à l'entretien et à la mise en valeur des
collections (arrêté royal du 7 juillet 1924)

Fonds de restauration des monuments et édifices privés clas-
ses

Fonds pour les investissements touristiques.

Fonds de J'Edition er de la Publication

Exécution de l'arrêté royal du 24 mars 1982 néant un program-
me de promotion de J'emploi dans le secteur non marchand.
(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
Iimire du rotaI des montants des conventions rclativl:s au
secteur et visées, à l'article 9 de J'arrêté royal n° 25 prL"-
cité)

Totaux pour le chapitre III

T oraux pour la secrion 1 .

(En millions de francs)

19,5 IS,I 37,4 0,2

19,5 IS,I 37,4 0,2



0,7 4,0

0,1 1,0

0,8 5,0

0,8 5,0

--

18,9 42,4

An

TITRE IV. - SECTION PARTICULIERE.

1.lBLLLFS

SECTION II

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SOUMIS A DES REGLES

DE GESTION PARTICULIERES

CHAPITRE 1

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
A GESTION SEPAREE

70 A Caisse du Ch,lteau de Mariemont (arrêté du 2S déœmhre
lY42).

06

70 08 Caisse du Musée de Seneffe (art. 8 du décret budgétaire du 10
juillet 19S1 de la Communauté franyaise)

A

Totaux pour le chapitre 1

Totaux pour la section Il.

TOTAUX POUR LE SECTEUR INFRASTRUCTURE ET
PATRIMOINE

3,7

1,1

4,8

4,8

24,3

SolJo: ;lU

'Il Jécem-
hr<:19HS

0,4

0,2

0,6

0,6

0,8

]Ii]



60 01 A

60 02 A

60 03 A

60 06 A

60 07 A

35,9 195,2 228,1 3,0

3 633,4 3 633,4

55,0 3 557,8 3 608,6 4,2

782,R 782,8

31,9 31,9

905,6 7 386,4 8 284,8 7,2

An.
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TITRE IV. - SECTION PARTICULIERE.

LlBEL.LES

SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE 1

FONDS ALIMENTES PRINCIPALEMENT
PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

Fonds spécial créé en vue du paiement des fraÎs d'entretien
et de traitement d'indigents belges et étrangers (aliénés,
séquestrés à domicile, tuberculeux et cancéreux) (loi du 27
juin 1956 modifiée par la loi du 3 avril 1965) .

Fonds de soins médico-socio-pédagogiques créé en vue du
paiement des frais de logement, d'entretien, de traitement
et d'éducation de handicapés belges et étrangers (arrêté
royal n° 81 du 10 novem bre 1967).

Fonds destinés au paiement des subsides d'entretien, d'éduca-
tion et de traitement de mineurs d'âge autres que ceux
confiés aux établissements d'ohservation et d'éducation
surveillée de l'Etat (loi du 8 avril 1965 relative à la protec-
tion de la jeunesse) .

Fonds créé en vue de l'apurement exceptÎonnel d'arriéres rela-
rifs aux années 1983, 1982, 1981 dans le secteur des person-
nes handicapées, ainsi que de subventions exceptionnelles
en relation avec la réorganisation du secteur.

Fonds créé en VllCde l'apurement exceptionnel d'arriérés rela-
tifs aux années 1983, 1982, 1981 dans le secteur de la
Protection de la jeunesse, ainsi que de subventions excep-
tionnelles en relation avec la réorganisation du secteur.

Totaux pour le chapitre 1

(En millions de francs)

Solde au
'Il décem-
hre 19K'i



22,0 17,0 105,0

53,8 48,8 105,0

7 440,2 833.1,6 112,2

7 440,2 8 333,6 112,2

I.!BELLFS
Soldc au,}1

décem-
hre198S

Art.

TITRE IV. - SECTION PARTICULIERE.

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

66 06 A ExécUtion de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982 créant un
programme de promotion de l'emploi dans le secteur non-
marchand. - Centres puhlics J'aide sociale.
(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
limite du rotai des montants des convenrions relatives au
secteur et visees à J'article 9 de l'arrêré royal n° 25 précité)

ExecUtion de l'arrête royal n° 25 du 24 mars 1982 créant un
programme de promotion de l'emploi dans Je secteur non-
marchands.

- Aide aux familles.
(Des avances de trésorerie peuvent être ocrroyées dans la
limite du total des montants des conventions relatives au
secteur et visées à l'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité)

31,8 31,8

66 07 A

100,0

Totaux pour le chapitre III . 100,0

T oraux pour la section J . 1001,6

TOTAUX POUR LE SECTEUR AFFAIRES SOCIALES 1005,6
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TITRE IV. ~ SECTION pARTICULlERE.m [
/\rt. Lit!.

1
d<:

.

1 1111 LI 1 S
ll';pO-

SECTEUR SANTE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE 1

FONDS ALIMENTES PRINCIPALEMENT
PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

60 08 A Fonds di.:stincs il intensifier]a lutte contre la rubcrculosc dans la
Communauté française (loi du }lTaoÙr 1930 ct 26 décembre
1956). 12,6 5,0 5,n 12,6

60 09 B Fonds de consrructions d'institutIOns hospitalières et médico-
sociales de la Communauté française.

Totaux pour le chapitre 1 12,6 5,0 5,0 12,6

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES pARTICULlERES

66 08 A Exécution de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982 créant un
programme de promotion de l'emploi dans le secteur non
marchand.
(Des avances de tft'sorcric peuvent être octroyees dans la
limitt: du total des monraIHS des convcnrions relatives au
secteur er visées ~ll'anide 9 de l'arrêté royal n° 25 précité)

Totaux pour le chapitre III

Totaux pOUf la section 1 . 12,6 5,0 5,0 12,6

SECTION II

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SOUMIS A DES REGLES DE GESTION pARTICULlERE

CHAPITRE 1

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
A GESTION SEPAREE

70 09 C Hôpital psychiatrique de Mons. Fonds J'exploitation 349,5 349,5

70 10 C Hôpital psychiatnqUt: de Tournai. Fonds d'exploitation 382,9 382,9

Totaux pour le chapitre 1. 732,4 732,4

Totaux pour la section II. 732,4 732,4

TOTAUX POUR LE SECTEUR SANTE 12,6 737,4 737,4 12,6
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(,6 II A

66 12 A

67 al fi

(,7 02 fi

110,0 110,0

13,2 9,0 15,0 7,2

3,H 3,8

--~----

43,1 163,1 170,1 36,1

43,1 163,1 170,1 36,1

----~-
43,1 163,1 170,1 36,1

Art

(,6

66

09

la

TITRE IV, - SECTION PARTICULIERE,

LIBLIIFS

SECTEUR CUL TURE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

A Fonds cinématographique.

Exécution de l'arrêté royal n" 25 du 24 mars 1982 créant un
programme de promotion de l'emploi dans le secteur non
marchand.
(Des avances de tréson:ric peuvent être ocrroyees dans la
limite du total des montants des conventions relatives au
secteur et visées à l'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité)

A

Fonds de remploi des indemnisations pour dommages causés
au matériel fourni en prêt

Fonds de l'Edition ct de la Puhlit:ation

Fondations, donations, legs ct prix.

Recenes div<.Tsesde !a CommunautL' à répartir ultérieurement

Totaux pour le chapitre III

Totaux pour la section 1 .

TOTAUX POUR LE SECTEUR CULTURE

(En millions de francs)

26,1 25,144,1 45,1

lGS



Art.

66 13

66 14

66 15

66

66

16

17
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TITRE IV.
-

SECTION PARTICULIERE.

IIBL1.US

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRF 111

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

A Fonds national des sports. Secrcur francophone (loi du 28 juin
1963) (pour mémoire) .

A Exécution de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982 créant un
programme de promotion de l'emploi dans le secteur non
marchand (pour mémoire).
(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
limite du toral des montants des conventions relatives au
secreur et visées à l'article 9 de l'arrêré royal n° 25 précité)

Fonds de remploi des indemnisations pour dommages causes
au matériel fourni en prêt (pour mémoire) .

A

A

A

Fonds de !'1:'.ditionet de la Puhlication (pour mémoire).

ronds destine au paiement d<:scharges financieres d'emprunts
contracrés auprès du Crédit Communal de Belgique en vue
du financement des grands équipements communautaires
(pour mémoire)

Totaux pour le chapitre III

Totaux pour la section 1

TOTAUX POUR LE SECTEUR SPORT ET TOURISME.



24,5 24,5

24,\ 24,\

24,\ 24,5

An

TITRE IV. - SECTION PARTICULIERE.

LlgFLLES

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

66 B Fonds pour la qualification agricole et l'éducation sociale ct

économique (arrêté royal du 23 août 1974). 24,5
IR

66 A Exécution de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982 créant un
programme de promotion de l'emploi dans le secteur non
marchand.
(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
limite du rota! des montants des conventions relatives au
st.:cteur et visées il l'arricle 9 de l';urêté royal nU 25 précité)

19

Solde au
31 Jécem-
brel985

24,5

Totaux pour le chapitre III

Totaux pour la section 1 .

TOTAUX POUR LE SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FOR.
MATION .

TOTAUX POUR LE TITRE IV.
-

SECTION PARTI CU.
LIERE DU BUDGET DE LA COMMUNAUTE FRAN.
ÇAISE R 384,1 9 308,0 161,71 085,6
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411.01

421.01

422.01

431.02

441.01

442.01

451.01
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TITRE VII

ORGANISMES D'INTERET PUBLIC

COMMISSARIAT GENERAL AUX RELATIONS INTERNATIONALES

CHAPITRE 41

INTERVENTION DU SECTEUR PUBLIC

Contribution de la Communauté française

CHAPITRE 42

PRODUITS RESULTANT DE L'EXERCICE DE LA MISSION STATUTAIRE
DU COMMISSARIAT

Recenes fonctionnelles

Intérêts sur placement

CHAPITRE 4.3

RECETTES POUR ORDRE

Divers.

CHAPITRE 44

PRODUITS ET REALISATIONS DES BIENS PATRIMONIAUX

Produits de vente de biens immobiliers

Produits de vente de biens mobiliers

CHAPITRE 4S

RECETTES pARTICIJLlERES

Récupérations

T ota] des recettes

(En francs)

.3.3.3.300000

500 000

1 500 000

2 000 000

p.m.

p.m.

1 000 000

----
1 000 000

750 000

--
337 050 000



';11.01

';11.04

511.05

';11.07

,11.08

511.09

>21.01

,21.02

,21.(13

521.04

521.05

521.06

521.07

521.(19

522.01

52.1.01

524.01

CHAPITRE 51

MONTANTS A PAYER AUX PERSONNES ATTACHEES A L'ORGANISME

Rémunération du personne!

Charges sociales dérivant de la législation sociale. Part patronale.

Service social

Formation professionnelle

Indemnités couvrant des charges réelles

Indemnités ne couvrant pas de charges réelles. Heures supplémentaires.

Total chapitre 51

CHAPITRE 52

MONTANTS A PAYER A DES TIERS POUR PRESTATIONS, FOURNITURES
ET TRAVAUX QUI ONT POUR OBJET DES SERVICES OU DES BIENS

NON SUSCEPTIBLES D'ETRE INVENTORIES

Loyer des locaux ct charges.
-

Loyer + charges. (Dépenses énergétiques comprises).

LocatIon de matériel et mobilier.
-

Emre aurrcs, location photocopieuse.

Entretien et réparation des locaux
-

Entrerien ct remise en érat des locaux.

a) Entrerien et réparation du matériel et mohilier .

b) Enrrerien et réparation des véhicules

Assurances

Impôts ct taxes.

Produits de consommation (Combustibles)

Divers.
-

Frais divers (locaux, matériel, véhicules)

Frais dl' bureau. -- Frais de bureau, économat, réléphone cr télex, affranchissement
documenration, frais dl' banque, timbres fiscaux

Frais de publicité, propagande (frais d'accueil)

Honoraires avocats, experts

Total chapitre 52

(En francs)

65 700 000

170000

300 000

200 000

200 000

430 000

67 000 000

8 300 000

950 000

1 080 000

170000

1 100 000

670 000

p.m.

2 225 000

130 000

8 050 000

125000

100000

22 900 000
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532

532.01

532.02

532.04

532.05

533

533.01

533.02

533.03

534

534.01

534.02

534.03

534.04

534.05

534.06

170

CHAPITRE 53

EXERCICE PAR L'ORGANISME DE SA MISSION STATUTAIRE

Dépenses de toute nature, relatives à la promotion des acrions extérieures de la Communau-
té française;

Mensuel" Présences" - Revue Wallonie-Bruxelles

Achat, location de stands, location d'espaces dans les journaux, ctc.

Réalisation de vidéogrammes, impression hrochures et dépliants.

Achat d'insignes, drapeaux et cadeaux.

Total article 532.

CHAPITRE 53

EXERCICE PAR L'ORGANISME DE SA MISSION STATUTAIRE

Représentation de la Communauté française à l'étranger:

Subvention à 1'ASBL «Centre Culturel de la Communauté française de Belgique à Paris»

Subvention à l'ASBL «délégation Wallonie-Bruxelles au Québec»

Autres.

Total article 533.

CHAPITRE 53

EXERCICE PAR L'ORGANISME DE SA MISSION STATUTAIRE

Secteur multilatéral:

COTISATIONS

AUPELF. - Subvention à J'association des universitaires partiellement ou entièrement de
langue française (siège à Montréal).

CILF
- Subvention au Conseil international de la langue française (siège a Paris).

Union des Editeurs
-

Subvention à l'Union des éditeurs de langue française (siège à
Bruxe1les)

Fédération des professeurs de français: subvemion à la Fédérarion internationale de
professeurs de français (siège à Paris) .

CONFE]ES
-

Subvention à la Conférence des Ministres de l'Education de la jeunesse et
des sports des pays d'expression française

ACCT
-

Subvention à J'Agence de Coopération culrurelle et Technique (siege à Paris)

Total cotisations

(En francs)

3 500 000

6 400 000

1 500 000

1 000 000

12 400 000

21 .125 000

1 610 000

.1 000 000

26 135 000

700 000

1 000 000

100 000

100 000

525 000

47 150 000

--
49 57.1 000



534.07

534.08

534.09

534.10

534.11

535

535.01

535.02

536

536.01

536.02

536.03

ACTIONS

Organisation d'une hiennale de la poésie.

Organisation de colloques:

a) Dans la Communauté française

b) A l'étranger.

Activitésdiversesdans le cadre multilatéral(CONFEjES)

Insritut culturel africain.

Subvention à \' ASBL «Centre de Rayonm:mem de la Culture française» (siège à Bruxel-
les) .

Total actions. . . . . . . . .

CHAPITRE 53

EXERCICE PAR L'ORGANISME DE SA MISSION STATUTAIRE

Relations internarionales bilatérales de ]a Communauté française de Belgique ct bourses
d'études Paul-Henri Spaak et bourses d'études allouécs à des ressortissants de pays
non liés à la Belgique par un accord culturel:

Frais di; mission et d'accueils d'experts ou de groupes
- Bourses hors accords.

Dépi.:I1SCS de toute nature ct transferts relatifs à ]a promotion des échanges de jeunes.

Total article 535.

CHAPITRE 53

EXERCICE PAR L'ORGANISME DE SA MISSION STATUTAIRE

Dépenses courantes pour l'enseignement et la recherche, la diffusion artistique et littéraire
et les échanges culturels et socio-culturels:

Secteur culturel.

Secteur enseÎgnement.

Secteur personnalisable

Total article 536.

Total chapitre 53

(En francs)

500 000

2 000 000

3 925 000

1 000 000

400 000

2 500 000

10 325 000

102 815 000

12 800 000

Ils 615 000

25 000 000

500 000

5 000 000

30 500 000

244 550 000
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550.01

550.02

550.0.1

550.04

.160.02

172

(En francs)

CHAPITRE 55

ACHAT DE BIENS PATRIMONIAUX

Immeubles p.m.

Acquisitions nouvelles (matériel, mobilier, véhicules automobiles} .100 000

Achar matériel informarique

Achat équipements destinés il l'étranger 2 000 000

Total chapitre 55 2 .100 000

CHAPITRE 56

DEPENSES POUR ORDRE

Divers. p.m.

Total des dépenses. 336 7.10 000



PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1984

Art. LIBELLES

TITRE 1. - DEPENSES COURANTES

ANNEXE III

(En millions de francs)

Il} 12}

SECTEUR CABINETS DE L'EXECUTIF

SECTION 01

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE-
PRESIDENT DE L'EXECUTIF DE LA COM-
MUNAUTE FRANÇAISE CHARGE DES
AFFAIRES CULTURELLES ET DES RELA-
TIONS EXTERIEURES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION
(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.06 Loyer des biens immobiliers des divers services du
Cabinet, etc. :
1L Communauté française.

12.07 Frais de premier établissement du Cabinet, etc. :
11. Communauté française

Sous-totaux pour les articles 12.06 à 12.07

12.19 Frais de fonctionnement du Cabinet:
11. Communauté française

Totaux pour le § 2 .

Totaux pour le chapitre 1 .

Totaux pour la section 01.
-

Dépenses de Cabinet
du Ministre-Président de l'Exécutif de la Com-
munauté française, chargé des Affaires culturelles
et des Relations extérieures:
11. Communauté française

SECTION 02

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE DES
AFFAIRES SOCIALES DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.02 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet:
11. Communauté française

Crédits
allou61

pour 1984

13}

19,3

22,8

45,3

1

c<Od;~

1

suppl~mentaires
ann~ courante

~

0,5

Rldo,,;on,

\
(S)

1,3

1,3

1,3

1,3

0,1

0,1

0,1

0,1

0,1

1,3

Cr~dits
proposés
pour 1984

1

cdd;u
supplémenraires

années
'Ultérieures(7),.,

19,3 0,5

0,4

0.5

24,1

0.5

0,5

0,5

44,0
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TURE 1.
-

DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Crédits

1

Cdd;"

1 1

CréditS

1

CdW"Art. 1 LIBELLES 1 alloués supplémentaires R~ductions proposés supplémentaires
pOUf 1984 année courante pour 1984 années

antérieures
~) 1 (2) (31 (') (5) (6) (7)

11.06 Remboursement des traitements et indemnités de
personnel de Cabinets mis à disposition par des
administrations dépendant du pouvoir national:
11. Communauté française 3,2 1.3 4,5

Totaux pOUf le § 1 . 1,3 1,3

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.19 Frais de fonctionnement du Cabinet:
11. Communauté française 14,6 14,6 0,1

--
Totaux pour le § 2. -

0,1

-
Totaux pOUf le chapitre 1 . 1,3 1,3 0,1

-
Totaux pour la section 02.

-
Dépenses de Cabinet

du Ministre des Affaires sociales de la Commu-
nauté française;
11. Communauté française 1,3 1,3 0,1

SECTION 03

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE DE LA
SANTE ET DE L'ENSEIGNEMENT DE LA
COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.07 Frais de premier établissement du Cabinet. etc. :
11. Communauté française 0,5 0,2 0,3

12.19 Frais de fonctionnement du Cabinet:
11. Communauté française 13,9 0,2 14,1

Totaux pOUf le
§

2 . 0,2 0,2

Totaux pOUf le chapitre 1 . 0,2 0,2

Totaux pour la section 03. .- Dépenses de Cabinet
du Ministre de la Santé et de l'Enseignement de
la Communauté française:
11. Communauté française 0,2 0,2

TOTAUX POUR LE SECTEUR CABINETS DE
L'EXECUTIF,
11. Communauté française 2,8 1,6 0,6
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

1

Crédits

1

C"dh,

1
1

Crédits

1

C~D
Art. 1 LIBELLES allou~ supplémentaires Réductions proposés IUpplémentaires

pour 1984 ann~ courante pour 1984 on.,.,
antirieures(1) 1 (2) (3) (4) (S) (6) (7)

4,2 3,1 7,3

3,1

5,1

100,0 69,9 30,1

850,0 2,1 847,9

- 72,0

5,1 72,0

-
5,1 72,0

5,1 72,0

-
5,1 72,0
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SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION 31

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

{Dépenses courantes pour biens et services}

§ 1. Salaires et charges sociales

Il.05 Dépenses diverses de service social autres que les
achats de biens patrimoniaux;
11. Communauté française. 0,1 2,0 2,1

Totaux pour le § 1 . 2,0

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel
de la Communauté française, etc:
11. Communauté française.

Totaux pour le § 2 .

Totaux pour le chapitre 1 .

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

Provision en vue de couvrir des charges résultant
de la hausse de l'indice des prix:
11. Communauté française,

01.04 Dépenses de toute nature en rapport avec le transfert
des services à la Communauté française:
11. Communauté française.

01.01

Totaux pour le chapitre 01 .

Totaux pour la section 31. - Affaires générales:
11. Communauté française
13. Région bruxelloise.

TOTAUX POUR LE SECTEUR SECRETARIAT
GENERAL:
11. Communauté française
13. Région bruxelloise.



TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

1

Cddits

1

C,'di"

1

1

Crédits

1

Cddi"
An. 1 LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaire!

pour 1984 année courante pour 1984 ann6es
antérieures

(1) (2) (3) (') (5) (6) (7)

1,8 0,2

-
0,2

0,2

0,2

1,1. 5,8 0,1

- 0,2 - -

0,1 -
0,8 0,1

1,2 0,2 0,2

1,2 0,2 0,2

--- -

1,2 0,2 0,2

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTIO N 36

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE
[

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel
de la Communauté française, etc. :
11. Communauté française. 1,8

Totaux pour le § 2 .

Totaux pour le chapitre 1 .

Totaux pour la section 36.
- Affaires générales:

11. Communauté française

SECTION 37

EQUIPEMENT - ECONOMAT

CHAPITRE
[

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occu~
pation des locaux, etc. :

12. Région de langue française. 4,7

12.04 Location d'installations mécanographiques:

12. Région de langue française. 0,2

12.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisition de

biens non durables, etc. :

12. Région de langue française. 0,7

Totaux pour le § ~ .

Totaux pour Je chapitre 1 .

Totaux pour la section 37.
-

Equipement
- Econo-

mat:
12. Région de langue française.
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

C,édi~

1 1

Crédits

1

C~i~
An, 1 LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaircs

pour 1984 annéecouranre pour 1984 années
antérieures

(1) 1 (2) (3) (4) (5) (6) (7)

224,1 43,9 268,0

56,0 10,0 66,0

SECTION 38

INFRASTRUCTURE
- CONSTRUCTIONS

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus
aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

41.30 Hôpitaux.
-

Dotation annuelle au Fonds de cons-
truction d'institutions hospitalières et médico-
sociales, etc:
21. Communauté française.

41.31 Maisons de repos ct Centres de Service commun in-
tégrés.

- Dotation annuelle au Fonds d'institu-
tions hospitalières et mé(lico-sociales, etc. :
21. Communauté française.

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.21 Logements 3"
âge.

- Subventions aux pouvoirs
publics régionaux et locaux, etc. :
21. Communauté française.

43.22 Crèches. - Subventions aux pouvoirs publics régio-
naux et locaux, etc. :
21. Communauté française.

43.30 Charges d'intérêts d'emprunts:
11. Communauté française.

Totaux pour le chapitre IV .

Totaux pour la section 38.
Constructions :
11. Communauté française
21. Communauté française

-
Infrastructure

-

SECTION 39

PATRIMOINE CULTUREL

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.30 Dépenses de toute nature relatives à If' conservation.
la restauration et la mise en valeur du patrimoine
culturel:
12. Région de langue française.

Totaux pour le § 2 .

Totaux pour le chapitre 1 .

25,0 4,0 21,0

5,0 1,0 4,0

12,0 10,0 2,0

53,9 15,0

53,9
10,0
5,0

--
53,9 15,0

.10,0 30,0

30,0

.10,0
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TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

c,éd'"

1

1

Crédits

1

C,édi"
Art. LIBELLES al10ués supplémentaires Réductions proposés supp~~~~~aires

pour 1984 année courante pour 1984
antérieures

(1) 1 (2) (3) (4) (5)
1

(6) (7)

32,8 30,0 2,8

2,5 - 1,0 1,5

0,1 0,1

--
0,6 31,0

0,1 -
30,0 31,0

0,5

30,6 31,0

-

0,1 10,0 0,2

31,2 31,2 0,2

0,5 -
53,9 5,0

85,7 46,2 0,4

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions aux associations en vue d'études et d'ac~

tivités concernant la défense et la mise en valeur

du patrimoine culturel :

13. Région bruxelloise. 2,0 0,5 2,5

.13.03 Subventions aux musées privés et associations de

musées privés pour l'acquisition d'œuvres et la

réalisation de travaux:

12. Région de langue française.

Totaux pour le chapitre III .

33.04 Subventions aux organismes qui assurent une action

éducative dans les musées:

12. Région de langue française

33.06 Subventions au Musée de l'auto:

11. Communauté française

Totaux pour la section 39.
- Patrimoine culturel:

11. Communauté française.

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise.

TOTAUX l'OUR LE SECTEUR INFRASTRUCTU-
RE ET PATRIMOINE:

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise

21. Communauté française
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TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

C~d;~

\ 1

Crédits

1

C~~~
Art. LIBELLES 1 alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pour 1984 année courante pour 1984 années
antérieures

{II 1 (2) (3) «) (5) (6) (7)

SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 41

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins, etc. :

21. Communauté française 2,3 1,3 - 3,6

12.70 Dépenses de toute nature en matière d'aide sociale,
familiale et de troisième âge:
21. Communauté française 13,0 3,3 - 16,3 0,9

Totaux pour le § 2 . 4,6 - 0,9

Totaux pour le chapitre 1 . 4,6 0,9

- -
Totaux pour la section 41.

- Affaires générales:
21. Communauté française 4,6 0.9

SECTION 42

AIDE SOCIALE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMA.TION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.60 Dépenses de toute nature en matière d'immi~rés :
21. Communauté française D.S 0,1 0,4

Totaux pour le § 2 . 0,1
_-

Totaux pour le chapitre 1 . 0,1
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TITRE J, - DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

C,édiu

1 1

Crédits

1

Cddiu
Art, 1 LIBELLES alloués supplémentaires proposés supplémentaires

pour 1984 année courante Réductions pour 1984 années
antérieures(1) 1 (2) 1 (3) (') (5) (6) (7J

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.15 Subsides aux associations créées afin de développer
la politique d'accueil. etc. :

21. Communauté française 27,1 - 27,1 1,0

Totaux pour le chapitre III . 1,0

--
Totaux pOUfla section 42.

- Aide sociale:
21. Communauté française

-
0,1 1,0

SECTION 43

AIDE SOCIALE SPECIALISEE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.3~ Dépenses de toute nature relatives à la prévention
du handicap et à la promotion et l'intégration
sociale des personnes handicapées:

21. Communauté française 24,5 - 8,5 16,0
_-

Totaux pour le § 2. - 8,5

Totaux pour le chapitre 1 . 8,5

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33,27 Transfert à un fonds de soins médico-socio-pédago-
giques créé en vue du paiement des frais de
logement, d'entretien, de traitement et d'éduca-
tion des personnes handicapées belges et
étrangères:

21. Communauté française 3 330,2 132,2 - 3462,4

Totaux pour le chapitre III . 132,2

Totaux pour la section 43.
- Aide sociale spécia-

lisée :

21. Communauté française 132,2 8,5
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TITRE L - DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

1

Crédits

1

Üédl"

1

1

Crédits

1

C,édl"
Art. LIBELLE,S alloul!:s supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pour 1984 année courante pour 1984 années
antérieures

(1) 1 (2) (3) (4)
1

(S) ! (6) (7)

SECTION 44

FAMILLE

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

33.65

Transferts de revenus aux ménages

Subventions à des organismes d'études, d'éducation,
d'aide et de protection familiales:
21. Communauté française. 1089,8 14,9 1104,7

--
Totaux pour te chapitre III . 14,9

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces, communes
et organismes assimilés

43.65 Subsides à des organismes d'études, d'éducation,
d'aide et de promotion familiales:
21. Communauté française. 371,1 5,1 376,2

Totaux pour le chapitre IV . 5,1

--
Totaux pour la section 44.

- Famille:
21. Communauté française. 20,0

SECTION 45

PROTECTION DE LA JEUNESSE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.29 Frais résultant de transférement. d'enquête et de sur-
veillance de mineurs d'âge en application de la
loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la
jeunesse:
21. Communauté française. JO,l 3,1 7,0

Totaux pour le § 2 . 3,1

Totaux pour le chapitre 1 . 3,1
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TITRE 1 - DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

CréditS

1

Credi"

1 1

Crédits

1

C,é<ti"
An, LIBELLES 1 alloués supplémentaires Réductions proposé-s supplémentaires

pour 1983 année courante pour 1983 années
antérieures

(1) (2) I ~) (4) (5) (6) (7)

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.05' Subsides aux comités de patronage, à la Commission
ro}ale des Patronages et de la Protection de la
Jeunesse, aux œuvres collaborant à la protection
de ]a jeunesse et aux œuvres s'occupant de
l'adoption d'enfants:
21. Communauté française. 98,1 0,5 98,6

Totaux pour le chapitre III . 0,5

Totaux pour la section 45.
-

Protection de la
jeunesse:
21. Communauté française 0,5 3,1

TOTAUX POUR LE SECTEUR AFFAIRES SOCIA-
LES :
21. Communauté française. 157,3 11,7 1,9
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TITRE 1
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

CréditS

1

C,'di"

1 1

Crédits

\

C,'di"
An. 1 LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pOUf 1984 année courante pour 1984 années
antérieures

Il) (2) 1 13) 14) 15) 161
(7)

SECTEUR SANTE

SECTION 52

MEDECINE PREVENTIVE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.30 Dépenses en matière de contrôle médico~sportif :

12. Région de langue française 8,0 - 1,0 7,0
13.Région bruxelloise 3,0 - 1,0 2,0

12.42 Dépenses de toute nature en matière d'éducation
sanitaire:
11. Communauté française 86,1 - 86,1 6,4

Totaux pour le § 2 . 2,0 6,4

---
Totaux pour le chapitre 1 . 2,0 6,4

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus
aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

41.01 Subventions à l'Office de la Naissance et de l'En-
fance :
21. Communauté française 1 609,0 9,0 1618,0

~------- -~--
Totaux pour la section 52. - Médecine préventive:

11. Communauté française - - 6,4
12.Régionde langue française - 1,0
13.Région bruxelloise - 1,0
21. Communauté française 9,0 -

-
9,0 2,0 6,4

-
TOTAUX POUR LE SECTEUR SANTE :

11. Communauté française - - 6,4
12. Région de langue française 1,0
13. Région bruxelloise -

1,0
21. Communauté française 9,0

--
9,0 2,0 6,4
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TITRE 1
-

DEPENNSES DE CAPITAL (En millions de francs)

Crédits

1

Cctd'"

1 1

Crédits

1

C,'d'..
An. LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pour 1984 année <:ourante pour 1984 années
antériaiteS

(1) (2) 1 (3) (4) (5) (6) m

9,8 - 9,8 0,4

24,1 24,1 0,4

0,5 0,5

6,2 0,9 7,t

- 0,1

-~~ ~-

1,4 Il,9

-~ --
1,7 0,9

SECTEUR CULTURE

SECTION 61

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépcmcs courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.03 Rémunération du personnel actif en disponibilité,
etc. :
11. Communauté française.

Totaux pour l~ § 1 .

§ 2. Achat de biens non durables et de services

Honoraires des avocats et des médecins, etc. :
Il. Communauté française.

12,02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occu-
pation des locaux, etc. :
11. Communauté française.

12.01

12.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de
biens non durables, etc. :
11. Communauté française.

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes et à
l'organisation de réunions, etc. :
11. Communauté française.

12.26 Dépenses courantes relatives aux expériences pilotes

menées dans certains secteurs spécifiques, etc. :

11. Communauté française

Totaux pour le § 2 .

Totaux pour Je chapitre 1 .

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.04 Subvention à l'Association intercommunale culturelle
de Bruxelles, ASBL :
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le chapitre III .
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71,0 0,3 71,3

0,3

2,0 2,0 4,0
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4,0



TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

Ccédl"

1 1 1

Cdd;"
Art. 1 LIBELLES allouts

s~:~~~~i~l~l(~~ ~~~;:
R.:Juctiolls

SUPP,~~~~~~;'1i'pour 1984
,ll1l'éncures

Il} (2) (3) (4) (6) (7)

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.01 Frais de locaux relatifs à des immeubles apparte-

nant à la Communauté française et affectés à des

fins culturelles:

11. Communauté française 5,6 - 5,6 2,0

~Totaux pour le chapitre 01 . 2,0

-~
Totaux pour la section 61.

- Affaire~ générales:
11. Communauté française 1,7 2,9
12. Région de langue française - -
13. Région bruxelloise -

4,0

~1,7
-

6,9

SECTION 62

PROMOTION ET DIFFUSION ARTISTIQUES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pOUf biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

Activités pluridisciplinaires

12.30 Dépenses de toute nature relatives au fonctionne-
ment du Centre du Botanique:
11. Communauté française

- - 05

12..15 Dépenses de toute nature relatives à la création, la
diffusion, la décentralisation et l'animation artis-
tique et culturelle:
11. Communauté française 18,4 1,0 19,4
13. Région bruxelloise Il,0 2,0 13,0

Théâtre

12.40 Dépenses de toute nature relative à la promotion,
à la recherche, à la création et à la diffusion
théâtrales et littéraires:
JI. Communauté française 30,0 9,9 39,9 0,5
13. Région bruxelloise 8,9 8,9 1,7

Musique

12.50 Dépenses de toute nature relatives 'à la promotion,
à la recherche, à l'animation et à la création
musicales et chorégraphiques:
12. Région de langue française 5,6 0,5 - 6,1

Totaux pour le § 2 . 13,4 -
2,7

Totaux pour le chapitre 1 . 13,4 2,7

185



An. Lll)ELLES

TITRE 1. ~ DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

(1) (2) (f,)

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

Théâtre

32.03 Subventions aux compagnies et théâtres profession-
nels non conventionnés avec le Ministère de la
Communauté française:
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise

.12.07 Subventions au théâtre-action et d'éducation popu-

laire :

11. Communauté française.

Totaux pour les articles 32 .

Transferts de revenus aux ménages

Musique

33.20 Subventions à la musique, à l'art lyrique et choré-
graphique et à la promotion de la chanson:

11. Communauté française.
12. Région de languc française. . .

Subventions à la danse, au théâtre musical et :111
jazz.

-
Aide aux compagnies expérimentales et

à la première création:
1L Communauté françlise

3.1.21

33.23 Subventions aux associations de promotion musi-

cales, lyriques et chorégraphiques:

11. Communauté française

Arts plastiques et graphiques

3330 Subventions aux établissements publics, associations

et organismes de création et de diffusion des arts
plastiques et graphiques:

11. Communauté française.

12. Région de langue française

Totaux pour les artic1t.s 33 .

Totaux pour Je chapitre III .

Totaux pour la section 62.
-

Promotion et diffusion
artistique:
11. Communauté française.
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise.
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(3)

60,5

51,2

19,9

Rid"

.

Cd"'"

1

(5)

8,0

2,0

13,0

3,0

12,1
480,2

6,0
10,0

2,6

6,3

6,5
2,0

0,5

0,5

39,1

4,1
5,0

26,1

25,0
23,5

4,0

52,5

Cl~'J;!S

1

6N,S

53,2

22,9

---~-

18,1
490,2

3,1

6,8

10,6
7,0

--

--

--

1,0

1,7
~~-~

2,7



!.J,a 4,0 17,0 0,1
2,1 1,0 3,3

4,0 4,0
-

12,0 4,9 16,9

------,-------------
9,9 4,0 0,1

(En millions de francs)

Art. LIli FI.l

TITRE I. -
DEPENSES COURANTES

Crédils

(1) (2)

SECTION 63

LECTURE PUBLIQUE

ET PROMOTION DES LETTRES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.30 Service de la lecture publique, dépenses courantes
relatives à l'organisation ou à la promotion de la
lecture publique, etc. :
13. Région bruxelloise.

Totaux pour le § 2 .

Totaux pour le chapitre 1 .

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions aux bibliothèques (loi du 17 octo~

bre 1921), aux associations, aux organismes de

diffusion de la lecture publique.
-

Prix des
bibliothèques publiques et du jeu éducatif:

12. Région de langue française

13. Région bruxeiJoise .

33.02 Subventions-traitements allouées aux services publics
de la ]ecture reconnus en application du décret
du 25 février 1978 :
12. Région de langue française

Subventions aux services publics de la lecture au sein
de la Communauté française dans Je cadre du
décret du 28 févier 1978 :
12. Région de langue française

13.03

Totaux pour le chapitre III .

pour

1

(4)
1

(3)

6,5 1,1 7,6
-_.~~-

1,1

-~-~----- ~--~

1,1
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5,0 1,8 6,8
15,0 2,0 17,0
13,2 - 13,2 0,1

5,3 0,1

5,3 - 0,1

0,7
21,0 18,0
4,0 4,0

25,7 22,0

Art. LIBELLES

TITRE I. -
DEPENSES COURANTES

Crédits
alloués

pour 19H4

1

R,'d",,;o,",

1

(5)

(En millions de francs)

(1) (2)

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces, communes
et organismes assimilés

43.01 Subventions aux bibliothèques reconnues

17 octobre 1921) :

12. Région de bogue française

13. Région bruxelloise

43.02 Subventions-traitements allouées aux services publics
de la lecture reconnus en application du décret
du 28 février 1978 :
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise

Totaux pour le chapitre IV ,

Totaux pour ]a section 63.
-

Lecture publique et
Promotion des Lettres:

11. Communauté française.

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

SECTION 64

JEUNESSE ET EDUCATION PERMANENTE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de seruices

12..10 Service de ]a Jeunesse, dépenses de toute nature

relatives aux activités du service, aux collabora.

tions à des activités d'organisation de jeunesse,

de centres de jeunes et de conseils de jeunesse

et aux frais de secrétariat du CJEF :

11. Cummunauté française.

12.40 Service de j'Education permanente: dépenses de

toute nature relatives aux activités du service et

aux collaborations à des activités d'organisation

d'éducation permanente:
il. Communauté française.

12. Région de Jangue française

B. Région bruxelloise

Totaux pour le § 2 .

Totaux pour le chapitre 1 .

188

(loi du

39,4

10,7
12,1

2,6

51,5

13,3

~----

~"---.-

0,1

--
0,1

2,2

14,0
4,0

14,0
4,0

--~~--
14,7 18,0

-----

0,7 1,5



Art. LltELI,F:.

TITRE I. -- DEPENSES COURANTES

(1) (2)

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.02 Subventions aux centres de jeunes: fonctionnement
et intervention dans la rémunération des anima~
teurs :

12. Région de langue fran~aise

13. Région bruxelloise

33.03 Subventions relatives à des activités particulières, à
des activités d'organisations de jeunesse (décret
du 20 juin 1980) et des centres de jeunes, etc. :

11. Communauté française

33.11 Subventions aux organisations générales, régionales
et locales d'éducation permanente reconnues,
etc. :

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

33.12 Fonds de promotion socioculturelle des travailleurs:
première et deuxième tranches du fonds, etc. :

12. Région de langue française

Totaux pour le chapitre III .

Totaux pour la section 64.
- Jeunesse et Education

permanente:

11. Communauté française.

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

(3)

65,9

20,9

6,2

66,0

26,8

79,5

1,1

2,0

1,7

4,1

8,9

5,3

4,8

4,1

14,2

2,1

5,8

7,9

5,8

2,1

7,9

(En mil!iol1s de francs)

67,0

18,8

8,2

67,7

30,9

73,7

0,1

0,1
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Art. LIBELLES

TITRE I. - DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

(1) (2 (6)

SECTION 65

AUDIOVISUEL

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.30 Service de l'Audiovisuel, dépenses de toute nature
relatives aux actions d'animation et de produc-
tion, etc. :
11. Communauté française.
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise

12.31 Service de l'Audiovisuel: dépenses de toute nature
relatives à la Commission de l'audiovisuel :
11. Communauté française

Totaux pour Je § 2 .

Totaux pour le chapitre 1 .

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

32.01 Subventions à la production cinématographique:
11. Communauté française
13. Région bruxelloise

Totaux pour les articles 32 .

Transferts de revenus aux ménages

.13.02 Subventions aux associations pour la promotion et
la diffusion de l'audiovisuel, dont la médiathè-
que de la Communauté française de Belgique:

13. Région bruxelloise

Totaux pour les articles 33

Totaux pour le chapitre III .

190

(3)

\J'
c;,,)

15,8

6,9

1,0

14,0

7,3

2,1

Il,5
0,2

0,6

1,3

1,3

0,4

0,5

0,9

0,5

0,5

1,4

(5)
1

0,7

8,8
16,0
6,2

1,6

0,7

0,7

14,4
7,8

2,6

-~



1,5

0,2

1,0 0,7

2,7 0,7

34,2

49,5 23,8

13,1 6,8

96,8 30,6

Art. LIBELLES

TITRE 1. -
DEPENSES COURANTES

(1) (2)

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus
aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

41.02 Mise en valeur de la Communauté française à l'inter-
vention du Service public de la Radiodiffusion:

11. Communauté française

Totaux pour le chapitre IV .

Totaux pour la section 65.
- Audiovisuel :

11. Communauté française.

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise.

TOTAUX POUR LE SECTEUR CULTURE.

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

(Fn millions de frano;)

(3)

5,.1

I

l
C,'dl"proP

.

o5éS
pour 1984

(6i

5-.3 3,9

----
3,9

-~--

3,9

----
.1,9

---

7,8

0,1

5,8

13,7
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2,1 1,9 4,0

6,3 2,0 8,3

25,3 4,0 29,3

0,4 0,1 0,.1

-8,0

8,0 0,1

8,0 0,1

(En millions de francs)

Art. LIBE.LLES

TITRE 1
-

DEPENSES COURANTES

Crédits
alloués

pour 1984

1

C,ldh,

1

supplémentaires
année courante

(4)

Rldu"'o",

1

(5) (6)(1) (2)

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 71

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel

de la Communauté française:

11. Communauté française

Totaux pour le § 1 .
§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins, etc. :

11, Communauté française.

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occu-
pation des locaux, etc. :

11. Communauté française.

12.03 Dépenses de consommation énergétique: mazout,

etc. :

11. Communauté française.

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel
de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels, etc. :

11. Communauté française.

Totaux pour le § 2 .

Totaux pour le chapitre 1 .

Totaux pour la section 71.
- Affaires générales:

11. Communauté française.
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Crédits
proposés
pOUf 1984

1

C,éd'"
supp~~~~~:aires

antérieures(7)(3)

0,1 0,1

----- --
0,1



2,0 1,0 3.0

5,0 2,5 2,5

5,0 1,0 6,0

--- -~.-
2,0 2,.1

-
~--~-

2,0 2,5

13,0 3,8 16,8

l,a 1,0

--
3,8 1,0

2,0 3,5
3,8

-

5,8 3,5

Arr. LIBELLES

TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

(1) (2)

SECTION 72

TOURISME

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.20 Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes et à
l'organisation de colloques ou journées d'études:
11. Communauté française.

12.22 Paiement de primes d'assurances, d'impôts, de taxes,
de redevances divers, etc. :
11. Communauté française.

12.23 Publicité, relations publiques, production et diffusion

de matériel de promotion et d'information, etc.:

11. Communauté française.

Totaux pour le § 2 .

Totaux pour le chapitre 1 .

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions aux syndicats d'initiative, etc. :
12. Région de langue française.

33.02 Subventions aux organismes nationaux de tourisme:
cotisations, participations, etc. :
11. Communauté française.

Totaux pour le chapitre ID .

Totaux pour la section 72. - Tourisme:
11. Communauté française.
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise.

pour

1

(6)

1
Réduction!;

1
(5)(3)
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TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

Cred;"

1 1

Crédits

1

C,éd;"
An. 1 LIBELLES alloués supplémemaires Réductions proposb; supplémentaires

pour 1984 année courame pour 1984 années
antérieures

(1) 1 (2) 1 (3) (4) (51 (6) (7j

l,a 1,0

--

11,0 4,6

3,8

~-
14,8 4,6

SECTION 73

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.41 Achat de matériel non durable:

11. Communauté française. 1,6 1,0 2,6

~---~-
Totaux pour le § 2 . 1,0

Totaux pour le chapitre 1 . 1,0

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.02 Subventions aux fédérations sportives francophones:

11. Communauté française. 58,0 1,0 \7,0

~

Totaux pour le chapitre III . 1,0

------
Totaux pour la section 73.

- Education physique et
Sports:

11. Communauté française.

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

1,0 1,0

-----

TOTAUX POUR LE SECTEUR SPOJlT ET
TOURISME:

11. Communauté française.

12. Région de langue française

13. Région bruxeHoise

"4



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits
1

C,édin

\ 1

Crédits

1

C,éwn
An. LIBELLES 1 alloués

l

,"pplémontai". Rtductions proposés supplémemaires
pour 1984 année courante pour 1984 années

antérieures(1) 1 (2) (3) (4) (5) [6) (7)

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 81

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION
(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.71 Service de5 Etudes et de la Recherche scientifique:

dépenses courantes relatives aux activités du ser-

vice et aux études et enqu~tes dans les domaines

de la santé et de l'enseignement:

21. Communauté française II,0 3,0 - 14,0

---
Totaux pour le §

2 . 3,0

-.~--
Totaux pour le chapitre 1 . 3,0

--
Totaux pour la section 81. - Affaires générales:

21. Communauté française 3,0

SECTION 82

FORMATION

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et servk~s)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.30 Dépenses de toute nature relatives à la formation
continuée:
11. Communauté française 47,0 3,0 .\0,0

12.40 Service de la formation des animateurs socio-cultu-
rels : dépenses de toute nature relatives aux
activités du service:
11. Communauté française 1.\,.\ 1,0 1.,5

--- --
Totaux pour le § 2 . 4,0

--
Totaux pour le chapitre 1 . 4,0
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TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

C,édi~

1 1

Crédits

1

C,ldi~
Art. 1 LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pour 1984 année courante pour 1984 années
antérieures(1) (2) (3) 14} (5) (6) 17)

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.20 Subventions pour la formation permanente dans les

classes moyennes:

12. Région de langue française 444,7 11,2 - 455,9

33.23 Subven.tions à l'Institut des Classes moyennes desti~
nées à couvrir les charges immobilières pour les
Centres de formation:
12. Région de langue française 20,0 9,0 29,0

33.24 Subventions aux centres de formation d'aides fami-
liales et d'aides seniors:
21. Communauté française 4,5 2,3 2,2

33.30 Subventions pour la qualification professionnelle des
personnes travaillant dans l'agriculture:
12. Région de langue française 7,2 I,B 9,0

33.31 Indemnités de promotion sociale aux agriculteurs et
à leurs aidants :
11. Communauté française 1,1 0,5 0,6

33.41 Indemnités de promotion sociale pour les travail-
leurs; crédits d'heures:
21. Communauté française .1,7 0,.1 6,2

--~~~--
Totaux pour le chapitre III . 22,5 2,8

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus
aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

41.01 Subventions à l'Office national de l'Emploi pour la
formation professionnelle:
11. Communauté française 386,0 20,6 406,6
12. Région de langue française 498,0 26,5 524,5
13. Région bruxelloise 166,0 8,9 174,9
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TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

Cred;"
1

1

Crédits

1

C,'d;"
A'L 1 LIBELLES alloués supplémentaires

1

Réductions proposés supp;~~~~:aires
pour 19:-14 annéeçourantc pOlir 1984

antérieures
(1) (2) (3) (4)

1
(5) (6) (7)

24,6 0,5

48,5

8,9

0,5 5,1

82,5 5,6

0,1

0,6 0,2

0,6 0,8

--
1,3

0,1

1,4

Transferts de revenus aux provinces, communes
et organismes assimilés

43.65 Subvention à des centres de formation d'aides fami-
liales et d'aides seniors:

21. Communauté française 4,0 2,8 J,2

~-.~-_._--

Totaux pour le chapitre IV . 56,0 2,8

~-

Totaux pour la section 82. - Formation:

11. Communauté française.

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

21. Communauté française

--

SECTION 83

ENSEIGNEMENT

ET FORMATION ARTISTIQUES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

{Dépenses courantes pour biens et services}

§ 1. Salaires et charges sociales

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel
de la Communauté française:

11. Communauté française

12. Région de langue française

1.3.Région bruxelloise

0,1

0,8

1,4

11.05 Dépenses diverses de service social autres que les
achats de biens patrimoniaux:

12. Région de langue française. 0,1

----
Totaux pour le § 1 .

§ 2. Achat de biens 11011durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins, etc. :

11. Communauté française

12. Région de langue française

0,8

2,3

0,2

0,4

0,6

1,9

----
0,6
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Art. LIBELLES

TITRE I. - DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

(1) (2)

12.02 Dépensesde consommationen rapport avec t'occu-
pation des locaux, etc. :
11. Communauté française.
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise

12.0.1 Dé?enses de consommation énergétique
etc. :
11. Communauté française
13. Région bruxelloise

12.04 location d'installations mécanographiques:
11, Communauté française
12. Région de langue française

: mazout,

12.0\ Indemnités généralement quelconques au personnel
de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels, etc. :
13. Région bruxelloise

12.06 Loyer des biens immobiliers des divers
département, etc. :
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise

services du

12.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de
biens non durables, etc. :
11. Communauté française.
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise

12.2.0 Distributions des prix, excursions, etc. :

11. Communauté française.

12. Région de langue française

12.22 Organisation d'expositions, manifestations, etc. :
11. Communauté française.
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise

12.2\ Organisation de cours de perfectionnement, etc. :
11. Communauté française.
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise
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Crédits
alloués

pour 1984

(3)
1

C,'di"

1

S:JPP!éll

.

1<:nt'
.

1ir~s
:Jl1n(;CCO\lral1tc

l.?l

7,0
6.0
4,9

3,8
7,0

0,7
0,3

0,2

1,4
0,7

0,7
2,0
1,0

0,2
0,5

0,3
0,3
0,3

0,5
4,0
1,9

Rid';;~"'"
1

0,2
0,2

0,9

0,4 0,9

2,4

0,7
0,1

0,8

0,2

1,0
0,7

1,7

0,6
0,7
0,3

0,6

0,1
0,2

0,3

0,2
0,2
0,1

0,5

0,2
3,5
1,6

5,3

(6)

7,8

6,2

4,0

--~---

1,4
1,0

2,4
6,0

---~--

0,2

----

0,4

0,4

-~

0,1

1,3

0,7

-----
1,0

0,1
0,3

----

0,1
0,1
0,2

-----

0,3
0,5
0,3



TITRE 1 - DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

Cddi"

1 \

Crédits

\

C,édi"
Att 1 LIBELLES alloués supplémentaires Réducûons proposés supplémentaires

pour 1984 année courante pour 1984 années
antérieures

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

77.4 10,0 67,4

38,9 4,0
-

42,9
24,5 3,0 -

27,5

3,4 7,4

----
18,9 17,4

----

0,8 3,5
7,6 20,3

11,7 9,2

20,1 33,0

12.26 Equipement des cours d'art lyrique, etc. :

11. Communauté française

13. Région bruxelloise

1,0

0,4

0,6

0,1

0,4

0,3

~-~~

----

0,7
~-

Totaux pour le § 2 . 1,2 14,2

---~-- -----
Totaux pour le chapitre 1 . 1,2 15,6

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces, communes
et organismes assimilés

43.02 Subventions-traitements aux écoles de musique de
deuxième catégorie officielles subventionnées:
12. Région de bogue française

43.04 Subventions de fonctionnement aux écoles de musi-
que de première catégorie, aimi qu'aux acadé~
mies de dessin, etc. :
12. Région de langue française.
13. Région bruxelloise

43.05 Subventions~traitements aux établisf>cments d'en-
seignement artistique officiets subventionnés:
13. Région bruxelloise .326,6 8,5 335,1

~---- ~---
Totaux pour les articles 43 . 15,5 10,0

Transferts de revenus à l'enseignement libre

44.04 Subventions de fonctionnement aux écoles de musi~
que de première catégorie, ainsi qu'aux acadeM
mies et écoles de dessin, etc. :
12. Région de langue française. 18,6 3,4 22,0

44.05 Subventions-traitements aux établissements
gnement artistique libres subventiùrl1és :
12 Région de langue française
13. Région bruxelloise.

d'ensci~

237,2
81,5

3,5
3,9

233,7
77,6

~-- ------
Totaux pour les articles 44 .

Totaux pour le chapitre IV .

Totaux pour la section 83.
-

Enseignement et ForM
mation artistiques:
11. Communauté française.
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise.
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TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

1

Crédits

1

C,éd;"

1

1

Crédits

1

C,'dÜ,
LIBELLES alloués supplémentaÎres Réductions proposés supplémentaires

pour 1984 année courante pour 1984 années
antérieures

(2) (3) (4) (5) (6) (7)

10,2 331,3 33,7

11,8 97,7 7,0

-
11,8 10,2 40,7
-~ ---
11,8 10,2 40,7

---~~

10,2 .13,7

11,8 7,0

---
11,8 10,2 40,7

--

25,4 4,0

56,1 30,5 .13,7

32,4 9,2 7,0

3,5 5,1

117,4 48,8 40,7

489,0 217,5 63,7

(1)

Art.

SECTION 98

INSPECTION MEDICALE SCOLAIRE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§
2. Achat de biens flon durables et de services

12.30 Dépenses cn matière d'inspection médicale scolaire :

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

341,5

85,9

Totaux pour 1e § 2 .

Totaux pour le chapitre 1 .

Totaux pour la section 98.
-

Inspection médicale
scolaire:

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

TOTAUX POUR LE SECTEUR ENSEIGNEMENT
ET FORMATION:

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

21. Communauté française.

TOTAUX FOUR LE TITRE 1.
-

DEPENSES
COURANTES DU BUDGET DE LA COMMU-
NAUTE FRANÇAISE

200



TITRE II
-

DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

1

Crédits

\

C,édi"

1
\

Crédits

1

Credi"
M. 1 LIBELLES a1!ou~s supplémentaires Réductions proposk supplémentaires

pour 1984 année courante pour 1984 années
antérieures

(1) (2) 1 (3) (4)
1

(5) (6)
"}

PARTIE 1

CREDITS DESTINES

A LA REALISATION

DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 38

INFRASTRUCTURE
-

CONSTRUCTIONS

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux entreprises

51.61 Tourisme.
-

Subventions pour l'achat de bâtiments

destinés à la promotion du tourisme:

11. Communauté française:

Crédits d'engagement 133.4 8.0 125,4

Crédits d'ordonnancement 99,5 8,7 90,8

51.62 Tourisme. -- Subventions pour l'achat de bâtiments

destinés au développement de l'équipement tou-
ristique régional:

11. CommunaUté française:

Crédits d'engagement 2.16,0 4,7 240,7

Crédits d'ordonnancement 200,6 2,8 197,8

---
Totaux pour le chapitre V :

Crédits d'engagement 4,7 8.0

Crédits d'ordonnancement. 11.5

CHAPITRE VI

TRANSPERTS DE CAPITAUX

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces, c"":mmunes

et organismes assimilés

63.12 Patrimoine. ~Subventions pour travaux de restau-

ration de monuments et édifices classés ouverts

aux cultes:

12. Région de langue française:

Crédits d'engagement 30,) S.IJ - 35.5

Crédits d'ordonnancement 30,0 5,0 35,0
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An LIBELLES

TITRE II - DEPENSES DE CAPITAL

Il)

63.41 Culture. ~ Subventions pour l'achat de bâtiments

et de travaux de construction, etc. :

12. Région de langue française:
Crédits d'engagement
Crédits d'ordonnancement

13. Région bruxelloise:
Crédits d'engagement
Crédits d'ordonnancement

63.51 Sports.
- Subventions pour l'achat de bâtiments et

de travaux de construction, etc. :

12. Région de langue française:
Crédits d'engagement
Crédits d'ordonnancement

13. Région bruxelloise:
Crédits d'engagement
Crédits d'ordonnancement

63.52 Subventions à l'acquisition de bâtiments et aux tra-
vaux de construction, etc. :

12. Région de langue française:
Crédits d'engagement .
Crédits d'ordonnancement

13. Région bruxelloise:
Crédits d'engagement
Crédits d'ordonnancement

6.1.53 Sports.
-

Subventions pour travaux d'aménagement,
etc. ~

12. Région de langue française:
Crédits d'engagement .
Crédits d'ordonnancement

Totaux pour le chapitre VI :
Crédits d'engagement. .
Crédits d'ordonnancement.

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Construction de bâtiments dans le pays

nt! Patrimoine. - Restauration d'édifices classés ou
d'ensembles architecturaux, etc. :

12. Région de langue française:
Crédits d'engagement.
Crédits d'ordonnancement
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(J)
1

14}

102,0

125,0

18,4
9,4

408,0

375,0

74.1

430,0

23,0

2S/J
20,0

11,6
45H,O

35,5
29,1

6,6

(En millions de francs)

161
1

40,0

95,0

62,0

30,0

6,0

25,0

3,4

85,1

333,4

322,9

41,6

4,5

17,0
70.0
11,5

430,0

23,0

lO,O

2S,O
](J,O

-.-----

129,6

461,4

5,0

5,0

30,5

24,1



TITRE II - DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

Crl~dil$

1

Üidi"

1 1 1

en'di"Art. 1 LIRf.LLES al10ués ~::~~:"ll~lllU1r;1j..c<; RÙ!," I:,,~S
suPp~~~~~~irespour 1984 pour 1984

;\ntér'cl1re,(1) C~! (3) ("1) (5) (6\ (7)

72.41 Culture.
-

Achat de terrains et de bâtiments, etc. :

11. Communaute française:

Crédits d'engagement 50,3 86,5

Crédits d'ordonnancement 38,S 25,0 13,5

12. Region de langue française:

Crédits d'engagement '7.2
29,) 86,5

Crédits d'ordonnancement 45,0 29,0 16,0

13. Région bruxelloise:

Crédits d'engagement 71Î.3 106,()

Crédits d'ordonnancement 38,0 15,0 23,0

72.5J Sports.
-

Achats de terrains et de bâtiments, etc. :

11. Communauté française:

Crédits d'engagement 108,8 108,8

Crédits d'ordonnancement 115,5 70.0 45,5

12. Région de langue française;

Crédits d'engagement 171,8 213 150,5

Crédits d'ordonnancement U5,O 86.0 49,0

13. Région bruxelloise;

Crédits d'engagement R9,O 20.0 69,0

Crédits d'ordonnancement 114,2 60,0 54,2

72.52 Achat de terrains et de bâtiments.
-

Construction,

ctc. :

11. Communauté française:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement 75,0 75,0

12. Région de langue française:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement 170,0 170,0

13. Région bruxelloise:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement 65,0 65,0

72.61. Tourisme.
-

Achat de terrains et de bâtiments, ctc. :

12. Région de langue française:

Credits d'engagement 14.11 8,0
-- 153,3

Crédits d'ordonnancement 156,4 7,6 164,0

72.71 Enseignement artistique.
-

Achat de terrains et de

bâtiments, etc. :

13. Région bruxelloise:

Crédits d'engagement 8,4 8,4

Crédits d'ordonnancement 8,4 8,4
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TITRE Il.
-

DEPENSES DE CAPITAL (En mil1ions de francs)

Crédits

1

c.édi"

1 1

Crédits

1

C,édi"
Att. lIBELLES 1 alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pour 1984 année courante pour 1984 années
antérieures

(1) (2) 1 (3) (4) (5) (6) (7)

55.0 8,0

75.0 !O6.5

,13 151.4
619,6 558,4

96,9 32,9

88,0 106,4

~~~-

72.81 Classes moyennes.
- Achat de terrains et de bâti-

ments. -
Construction, aménagement et premier

équipement de bâtiments:

12. Région de langue française:
Crédits d'engagement.
Crédits d'ordonnancement

13.0
7,0

13.0
7,0

13. Région bruxelloise:
Crédits d'engagement
Crédits d'ordonnancement

14,0 14.0

-------
Totaux pour le chapitre VII :
Crédits d'engagement.
Crédits d'ordonnancement.

190,9
324,6

S4,7
298,4

-- -------
Totaux pour la section 38.

-
Infrastructure

-
Constructions et totaux pour le secteur Infra-
structure et Patrimoine:

11. Communauté française:
Crédits d'engagement
Crédits d'ordonnancement

13. Région bruxelloise:
Crédits d'engagement
Crédits d'ordonnancement

12. Région de langue française:
Crédits d'engagement.
Crédits d'ordonnancement

TOTAUX POUR LA PARTIE 1.
-

CREDITS DES-
TINES A LA REALISATION DU PROGRAMME
D'INVESTISSEMENTS

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement

207,2
782,6

192,3
771,3
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Art. LIBELLES

TITRE TI. - DEPENSES DE CAPITAL

Crédits
alloués

pour 1934

1

Cred'"

1

supplémentaires
aflnéccourantc

(4)

(En millions de francs)

(1) (2) (6)

PARTIE TI

CREDITS QUI NE SONT PAS DESTINES
A LA REALISATION

DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTEUR CABINETS DE L'EXECUTIF

SECTION 01

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE-
PRESIDENT DE L'EXECUTIF DE LA COM-
MUNAUTE FRANÇAISE CHARGE DES
AFFAIRES CULTURELLES ET DES RELA-
TIONS EXTERIEURES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Dépenses patrimoniales du Cabinet:

11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VI! .

Totaux pour la section 01. ~ Dépenses de Cabinet

du Ministre~Président de l'Exécutif de la Com-
munauté française, chargé des Affaires culturelles

et des Relations extérieures:

11. Communauté française

SECTION 02

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE DES
AFFAIRES SOCIALES DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITIIE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Dépenses patrimoniales du Cabinet:

11. Communauté française

Totaux pour le chapitre VII .

Totaux pOUf la section 02.
-

Dépenses de Cabinet
du Ministre des Affaires sociales de la Commu-
nauté française:

11. Communauté française

TOTAUX POUR LE SECTEUR CABINETS DE
L'EXECUTIF :
11. Communauté française

(3)

1,9

Rédu"ion,

.

j(5)

------

1,0 0,5

---~-
0,5

0,5

0,5

1,2

1,2

1,2

1,2

Crédits
proposé3
pour 19S4

1

Ccédn,
~upplémentaires

années
antérieures

(7)

0,7

~

---

1,5

--

20S



An. LIBELLES

TITRE n, - DEPENSES DE CAPITAL

Crédits
alloués

pour 1984

1

C,éd'"

1

supplémentaires
année courante

(4)(1) (2) (6)

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 38

INFRASTRUCTURE
- CONSTRUCTIONS

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux
aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

61.30 Hôpitaux.
-

Dotation annuelle au Fonds de con-

struction d'institutions hospitalières et médico.

sociales (charges) :

21. Communauté française

61.33 Hôpitaux.
- Dotation annuelle de base au Fonds de

construction d'institutions hospitalières et médi~
co-sociales (financement des subventions) :

21. Communauté française

Transferts de capitaux aux provinces, communes

et organismes assimilés

63.26 Logement troisième âge.
-

Subventions aux pou-

voirs régionaux et locaux à titre d'intervention

de la Communauté dans les charges d'amortissc~

ments d'emprunts, etc. :

21. Communauté française

63.27 Crèches. -
Subventions aux pouvoirs publics régio-

naux et locaux à titre d'intcrvemion de la Com-
munauté dans les charges d'amortissement
d'emprunts, etc. :

21. Communauté française

Totaux pour le chapitre VI .

Totaux pour la section 38.
-

Infrastructure -
Constructions :

21. Communauté française

TOTAUX POUR LE SECTEUR INFRASTRUCTU-
RE ET PATRIMOINE:

21. Communauté française
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(3)

44,7 3,0

500,0 31,8

10,0

2,0

34,8

34,8

Rédu«'o",

1

(5)

(En millions de francs)

Crédits
proposé-s
pour 1984

1

C.édi"
supplémentaires

années
antérieures

(7)

47,7

S.11,8

6,0 4,0

l,a J,iJ

7,0

---

7,0

7,0



Art. LIBELLES

TITRE n, - DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

(1) (2)

SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 41

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens
de transport terrestre:
21. Communauté française

Totaux pour le chapitre VII .

Totaux pour la section 41.
- Affaires générales:

21. Communauté française

TOTAUX POUR LE SECTEUR AFFAIRES SOCIA-
LES:
21. Communauté française

SECTEUR CULTURE

SECTION 61

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux provinces, communes
et organismes assimilés

Activités pluridisciplinaires

63..11 Subventions d'aménagement et d'équipement aux
théâtres, aux associations et initiatives tendant
à développer la promotion et la diffusi01. artisti~
ques, l'éducation permanente, aux Centr~s cultu-
rels, maisons de la culture, foyers culturels, aux
bibliothèques publiques, aux associations et
organismes d'audiovisuel :
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise

Totaux pour le chapitre VI .

Crédits
alloués

pour 1984

(3)
1

C,éd;"

1

supplémentaires
année courante

(4!

3,9

Réducr;.",

1

(5)

0,5

0,5

0,5

--~-----

Il,1
1,9

0,5

1,6
1,8

3,4

3,4

Crédits
proposés
pour 1984

1

C,éd;"
supplémentaires

années
antérieures

m(6)

4,4

~~-~

--

9,S

0,1

2fY7



TITRE n.
-

DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

Crédics

1

Cddi"

1 1

Crédits

1

Cddi"
LIBELLES

1

alloués supplémentaires lléductions proposés supplémentaires
Att.

1

pour 1984 année courante pour 1984 années
antérieures

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

Activités pluridisciplinaires

74.01 Achats de machines, mobilier, matériel et moyens de
transport terrestre:
11. Communauté française .10,0 3,0 27,0

74.06 Achats de biens mis à la disposition d'organismes
culturels:
11. Communauté française 59,4 3,4 62,8 0,3

--
Totaux pour le chapitre VII . 3,4 3,0 0,3

Totaux pour la section 61.
- Affaires générales:

11. Communauté française 3,4 3,0 0,3
12. Région de langue française 1,6
13. Région bruxelloise 1,8

3,4 6,4 0,3

SECTION 62

PROMOTION ET DIFFUSION ARTISTIQUES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Arts plastiques et graphiques

74.21 Acquisition d'œuvres d'art par le service des arts
plastiques:
11, Communauté française 7,6 3,0 4,6

Totaux pour le chapitre VIT., 3,0

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

ThéJtre

81.01 Dépenses de coproductions théâtrales avec la RTBF:
11. Communauté française 15,8 - 15,8 10,0

-
Totaux pour le chapitre vm . 10,0

Totaux pour la section 62,
- Promotion et diffusion

Artistique:
11. Communauté française

-
3,0 10,0
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TITRE n.
-

DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

Crédits

1

C,édi"

1 1

Crédits

1

C,édi~
Art. 1 LIBELLE,S alloués supplémentaires Réductions proposés ~upplémentaires

pour 1984 année courante pour 1984 années
antérieures

(1) 1 (2) (3) (4) (5) (6) (7)

SECTION 63

LECTURE PUBLIQUE
ET PROMOTION DES LETTRES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux
aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

61.01 Transfert à un Fonds d'aide à l'édition et à la publi-
cation:
11. Communauté française 10.0 3,2 13,2

--
Totaux pour le chapitre VI . 3,2

--
Totaux pour la section 63. - Lecture publique et

Promotion des Lettres:
11. Communauté française 3,2

~TOTAUX POUR LE SECTEUR CULTURE

11. Communauté française 6,6 6,0 10,3
12. Région de langue française 1,6
13. Région bruxelloise 1,8

6,6 9,4 10,3

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 72

TOURISME

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux entreprises

51.01 Octroi de primes en vue de promouvoir la moder~
nisation, la création ou l'agrandissement d'établis~
sements hôteliers:
12. Région de langue française 15,0 1,0 14,0 3,5
13. Région bruxelloise 5,0 1,7 3,3 1,6

51.02 Pr:mes en vue de promouvoir la création, l'agran~
dissement et la modernisation de terrains de
camping, de camping à la ferme, de gîtes ruraux,

de gîtes à la ferme, de meublés de tourisme et
de chambres d'hôtel:
11. Communauté française 11,5 5,8 5,7

~Totaux pour le chapitre V . 8,5 5,1
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'DTRE II. -
DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

Crédits

1

Cc'di"

1 1

Crédits

1

C,'di"
-

Art. 1 LIBELLES 1 alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaire~
pour 1984 année courame pour 1984 année.~

anœrleures
{II (2) 1 (31 (41 {51 {6I (7)

3,7 5,8

1,0

1,7

3,7 8,5

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

81.01 Apport de capitaux en vue de constituer un fonds

de roulement à des ASBL de gestion des centres
touristiques et sportifs:
11. Communauté française. 6,0 2,0 8,0

Totaux pour le chapitre VIII. 2,0

~---- ---
Totaux pour la section 72.

- Tourisme:
11. Communauté française.
12. Région de langue française
13. Région bruxelloise

2,0 5,8
1,0
1.7

3,5
1,6

--~ ~

2,0 8,5 5,1

SECTION 73

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de
transport terrestre:
11. Communauté française 6,6 1,7 8,3

-~-~

Totaux pour le chapitre VII . 1,7

~
-~~

Totaux pour la section 73.
-

Education physique et
Sports:

11. Communauté française 1,7

--~~-- ---
TOTAUX POUR LE SECTEUR SPORT ET

TOURISME,

11. Communauté française.

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

3,5

1,6

5,1
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TITRE ll.
-

DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

Crédits

1

C,'diti

1 1

Crédits

1

C,'di"
Att. 1 LIBELLES 1 alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pour 1984 année courante pour 1984 années
antérieures

(1) 1 (2) 1 (3) (4) (5) (6) (7)

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 81

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.01 Financement de programmes de recherches appli-
quées en vue d'assurer l'innovation ainsi que

l'amélioration des services de la Communauté
française:

21. Communauté française:

Crédits d'engagement 10,0 5,0 15,0

Crédits d'ordonnancement 10,0 5,0 - 15,0

~Totaux pour le chapitre 01 :

Crédits d'engagement. 5,0
Crédits d'ordonnancement. 5,0

~Totaux pour la section 81.
- Affaires générales:

21. Communauté française:
Crédits d'engagement 5,0
Crédits d'ordonnancement 5,0

SECTION 82

FORMATION

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

Transferts de capitaux
aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

61.51 Subventions à l'Office national de l'Emploi pour
investissements cn rapport avec les Centres de
formation professionnelle dans la Communauté
française:
11. Communauté française 171,5 9,1 - 180,6
12. Région de langue française 210,0 11,1 221,1
13. Région bruxelloise 70,0 3,8 73,8

--
Totaux pour le chapitre VI

"

24,0

~Totaux pour la section 82.
-

Formation:
11. Communauté française 9,1
12. Région de langue française 11,1
13. Région bruxelloise 3,8

~24,0
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TITRE TI
-

DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

Crédits

1

C,éd;"

1 1

Crédits

1

Cred;"
An. 1 LIBELLES 1 alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pour 1984 année courante pour 1984 années
antérieures(1) 1 (2) (3) (4) (5) (6) (7)

SECTION 83

ENSEIGNEMENT
ET FORMATION ARTISTIQUES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces, communes
et organismes assimilés

63.01 Subventions d'équipement à l'enseignement artisti-
que officiel subventionné:

12. Région de langue française 3,5 0,7 2,8
13. Région bruxelloise 1,5 0,3 1,2

Transferts de capitaux à l'enseignement libre

64.01 Subventions d'équipement à l'enseignement artistique
libre subventionné:
12. Région de langue française 0,8 1,0 1,8

Totaux pour le chapitre VI . 1,0 1.0

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Achat de machines, mobilier et matériel :
11. Communauté française 7,0 31,8 38,8
12. Région de langue française 6,0 4,6 1,4
13. Région bruxelloise 7,9 - 5,9 2,0

Totaux pour le chapitre VU . 31,8 10,5

Totaux pour la section 83. -
Enseignement et For~

mation artistiques:
Il. Communauté française 31,8
12. Région de langue française 1,0 5,3
13. Région bruxelloise -

6,2

32,8 11,5

-
TOTAUX POUR LE SECTEUR J:NSEIGNEMENT

ET FORMATION:
11. Communauté française 40,9
12. Région de langue française. 12,1 5,3
13. Région bruxelloise 3,8 6,2
21. Communauté française:

Crédits d'engagement 5,0
Crédits d'ordonnancement 5,0

TOTAUX POUR LA PARTIE II.
-

CREDITS QUI
NE SONT PAS DESTINES A LA REALISATION
DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENT:
Crédits non dissociés 102,9 .17,6 15,4
Crédits d'engagement 5,0
Crédits d'ordonnancement 5,0
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ANNEXE IV

PROJET DE DECRET POUR lES DEPENSES CULTUREllES

EDUCATION NATIONALE, DE l'ANNEE BUDGETAIRE 1985

Matières visèes par l'article 59bis, § 2, 2°, de la Constitution

J '''''1

(Fn millions de francs)

---1
l.rl'dl1~

d\.']~;lg"n1l'l1t

I.IIH.LLFS

TITRIo 1. - DEPENSES COURANTES.

[

SECTION 81

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 01

Non réparti économiquement

01.01 Crédit provisionnel destiné à couvrir, pour tout le budget, les charges
résultant d'une augmentation éventuelle de J'indice des prix à la
consommation et de la programmation sociale

01.02 Dépenses de toute nature relatives à la ccllule Education-Emploi.

Totaux pour les articles Ol

Totaux pOUf le chapitre 01

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMA T!ON

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et ("harges sociales

11.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accident du travail- en ce compris le paiement de ces indemni-
tés à des membres de la fam1l1e de la victime en cas de décès - ainsi
que les rémunérations ou salaires réduits du personnel temporaire
ou auxiliaire, accidenté en service)

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française

11.05 Dépenses diverses de service social, autres que les achats de biens
patrimoniaux.

11.10 Remboursement à l'Office National de l'Emploi des rémunérations
payées à des chômeurs mis au travail.

Totaux pour le ~ 1
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Cn',dits dissoci"s

Art LIHFI.I.FS
Cn~,dit,

d'cllj!;agclllcl1f

§ 2. Achats de biens non durahles et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins. - Frais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. Jetons de présence. -

Frais de route et de séi<;lurdes personnes étrangères aux administra~
tions de la Communauté française. - Rémuneration d'experts étran-
gers à l'administration et prestations de tiers (y compris les dépenses
afférentes aux années budgétaires antérieures).

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux -
à l'exclusion des dépenses énergétiques

- ct dépenses J'entretien.
Fournitures de biens et services: frais de bureau, transport, impôts,
rétributions, publications du département, formation professionnel-
le, habillement et autres dépenses d'administration

12.03 Crédits relatifs à la consommation énergétique.

12.04 Location d'installations mécanographiques

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris "interven-
tion de la Communauté française~employeur dans le prix des abonne-
ments sociaux)

12.06 Loyers de biens immobiliers des divers services du département (en ce
compris les loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie des
Bâtiments).

-
Impôts grevant les bâtiments, propriété de la Commu-

nauté française ou loués par elle, en ce compris le remboursement
d'impôts à la Régie des Bâtiments.

12.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non durables
(travaux et fournitures pOUf l'aménagement de nouveaux locaux,
frais de déménagements, dégâts locatifs; ces derniers éventuellement
relatifs à des années budgétaires antérieures, etc.)

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.07

12.18 Travaux d'entretien à charge de la Communauté française-propriétaire
exécutés à "intervention du Fonds des Bâtiments scolaires de l'Etat
(y compris les dépenses des années budgétaires antérieures)

Totaux pour le ~ 2

Totaux pour le chapitre 1
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I.IIHIIFS

TITRE 1. - DEPENSES COURANTES,

l

'"""J,,,,,,,,,,J
CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Indemnités diverses à des tiers devant découler de l'engagement de la
responsabilité de la Communauté française à J'égard d'actes commis
par .se."organes et ses preposes (exceptionnellement dépenses des
années budgétaires antérieures) .

33.02 Secours aux veuves et aux familles des artistes et des savants dans le

besoin

.
l'oraux pour les articles .13.

Totaux pour le chapitre lU

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

41.01 Quote-part dans les frais de fonctionnement de l'Institut Géographique
National

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.20 Frais de déplacement en matière d'accidents du travail: personnel de
l'enseignement officiel subventionné et personnel des centres psycho-
médico-sociaux officiels subventionnes, dont la rémunération est à
charge de la Communauté française

Transferts de revenus à l'enseignement libre

44.20 Frais de déplacement en matière d'accidents du travail: personnel de
l'enseignement libre subventionné et personnel des centres psycho-
médico-sociaux libres subventionnés, dont la rémunération est à
charge de la Communauté française

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 81. ~ Affaires gcnérales

(En millions de fran.:s)

l (ccd", ~""u"
-----1 lCrcdll'. Cn:dits

l
'!'<:!\f'..\f',c'm<.'nT Id'ordmm"nccment

~-

,---.---
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J
TITRE I. - DEPENSES COLIRANTES.

[!,I Il t.I.I.! ~

SECTION H4

ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL

CHAPITRE 01

Non reparti économiquement

01.01 Intervention de la Communauté français~ pour la formation d'animateur
et la promotion culturelle, dans le cadre des activités socioculturelles
et sportives (semaine de cinq jours)

01.02 Inrervention de la Communauté française en faveur des institutions
françaises d'emeignement qui dispensent un enseignement en fran-
çais en dehors des limites territoriales de la Communauté française

(En miJlions de francs)

Credirs dis,ociés

<:rédils
d'c!lgag<.:mcnt

2,0

Totaux pour le chapitre 01 2,0

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMA TION

(Dépenses courantes pOUf biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du pasonnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accident du tfavail- en ce compris le paiement de ces indemni-
tés à des membres de la famille de la victime en cas de décès - ainsi
que les rémunérations ou salaires réduits du personnel temporaire
ou auxiliaire, accidenté en service)

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française

Totaux pour le 9 1

*
2. A,:hats de hle1ls II01ldurables et de Sl'n'Iees

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de présence.

- Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux adminis-
trations de la Communauté française. - Rémunération d'experts
étrangers à "administration et prestations de tiers (y compris les
dépenses afférentes aux années budgétaires antérieures)

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux-
à l'exclusion des dépenses énergétiques - et dépenses d'entretien.
Fournitures de biens et services: frais de bureau, transport, impôts,
rétributions, publications du département, formation professionnel-
le, habillement et autres dépenses d'administration

12.03 Crédits relatifs à la consommation énergétique.

12.04 Location d'installations mécanographiques
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J
TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

[I.!BFILLS

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de la Communauté française-employeur dans le prix des abonne-
ments sociaux)

12.06 Loyers des biens immobiliers des divers services du département (en cc
compris les loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie des
Bâtiments). -Impôts grevant les bâtiments, propriété de la Commu-
nauté française ou loués par ellc, en ce compris le remboursement
d'impôts à la Régie des Bâtiments.

12.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non durables
(travaux et fournitures pour l'aménagement de nouveaux locaux,
frais de déménagements, dégâts locatifs; ces derniers éventuellement
relatifs à des années budgétaires antérieures, etc.)

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.07

12.20 Distributions de prix, voyages et excursions scolaires, manifestations
éducatives, frais de propagande ct publicité

12.21 Assurance des élèves (y compris les dépenses des années budgétaires
antérieures)

12.22 Remboursement des frais de transport des élèves (loi du 29 mai 1959)
(y compris exceptionnellement les dépenses des années budgétaires
antérieures)

12.23 Achats de matières première.. d de fournitures accessoires destinées à
des fins didactiques.

12.24 Délivrance gratuite de livres et objets classiques

12.2S Internats de l'enseignement de l'Etat, interventions de la Communauté
française dans les frais de pension des enfants dont les parents n'ont
pas de résidence fixe

12.26 Rétribution des prestations de surveillance de midi dans les établisse-
ments de l'Etat

12.36 Dépenses généralement quelconques pour l'étude des problèmes posés
en vue de l'adaptation de l'enseignement fondamental.

Totaux pour le ~ 2

Toraux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.02 Subvention à la section belge de l'Organisation mondiale de l'éducation
préscolaire:
01. Administration de l'enseignement fondamenral

Totaux pour le chapitre III

CràJits
"""di"",,;,:>

(En millions de francs)

L- ln''''',''''''''''''
--

1

(n''''',
[

Cnd",
d'engagement d"'r(j,mnancelllcnt

0,1

0,1
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11l\ELLF<"

TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

l

""
"""

d,,,,,u,,J
CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.01 Subventions-traitements, subventions forfaitaires et subventions-pen-
sions aux établissements officiels subventionnés

43.02 Subventions de fonctionnement aux écoles primaires et gardiennes offi-
cielles subventionnées

43.03 Intervention de la Communauté française dans le coût des livres et
objets classiques dans les écoles officielles subventionnées.

43.04 Internats de l'enseignement officiel subventionné, intervention de la
Communauté française dans les frais de pension des enfants dont
les parents n'ont pas de résidence fixe

43.06 Subventions de la Communauté française pour le paiement des presta-
tions de surveillance de midi dans les écoles officielles, primaires et
gardiennes subventionnées

Totaux pour les articles 43.

Transferts de revenus à l'enseignement libre

44.01 Subventions-traitements aux écoles primaires et gardiennes libres
subventionnées

44.02 Subventions de fonctionnement aux écoles primaires et gardiennes libres
subventionnées

44.03 Intervention de la Communauté franç.aise dans le coût des livres et
objets classiques dans les écoles libres subventionnées

44.04 Internats de l'enseignement libre subventionné, intervention de la Com-
munauté française dans les frais de pension des enfants dont les
parents n'ont pas de résidence fixe

44.05 Subventions aux écoles primaires libres subventionnées servant de
champ d'expérience pour la pratique des méthodes nouvelles

44.06 Subventionsde la Communauté française pour le paiement des presta-
tions de surveillance de midi dans les écoles libres, primaires et
gardiennes, subventionnées

44.11 Subventions de fonctionnement aux écoles primaires pluralistes"

Totaux pour les articles 44.

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 84. - Enseignement fondamental"

21H

(Fn miUions de francs)
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LIBELLES

TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

l

,~,
"""ci,,,,,,,,,J

SECTION 85

ENSEIGNEMENT SPECIAL

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accident du travail

- en ce compris le paiement de ces indemni-
tés à des membres de la famille de la victime en cas de décès

- ainsi
que les rémunérations ou salaires réduits du personnel temporaire
ou auxiliaire accidenté en service) .

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française

Totaux pour le § 1

§ 2. Achats de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de présence.

- Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux adminis.
trations de la Communauté française.

- Rémunération d'experts
étrangers à l'administration et prestatÎons de tiers (y compris les
dépenses afférentes aux années budgétaires antérieures)

12.02 Dépenses de consommation cn rapport avec l'occupation des locaux -
à l'exclusion des dépenses énergétiques

- et dépenses d'entretien.
Fournitures de biens et services: frais de bureau, impôts, rétributions,
publications du département, formation professionnelle, habillement
et autres dépenses d'administration

12.03 Crédits relatifs à la consommation énergétique.

12.04 LocatÎon d'installations mécanographiques

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de la Communauté française-employeur dans le prix des abonne-
ments sociaux)

12.06 Loyers de biens immobiliers des divers servicesdu département (en ce
compris les loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie dcs
Bâtiments). -Impôts grevant les bâtiments, propriété de la Commu-
nauté française ou loués par elle, en ce compris le remboursement
d'impôts à la Régie des Bâtiments,

(En millions de francs)

(:r~Jlts disSlKic's

1,0
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TITRE 1.

-
DEPENSES COURANTES.

11f\J'.LLLS

1207 Frais exceptionnels de services et J'acquisitions de biens non durables
(travaux et fournitures pour l'aménagement de nouveaux locaux,
frais de déménagements. dégâts locatifs; ces derniers éventuellement
relatifs à des années budgétaires antérieures, ctc.)

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.07 .

12.20 Distributions de prix, voyages et excursions scolaires, manifestations
éducatives, frais de propagande et publicité

12.21 Assurance des élèves (y compris les dépenses des années budgétaires
antérieures)

12.22 Frais de transport des enfants (y compris exceptionnellement les dépen-
ses des années budgétaires antérieures)

12.23 Achats de matières et de fournitures accessoires destinées à des fins
didactiques

12.24 Délivrance gratuite de livres et objets classiques

12.26 Rétributions des prestations de surveillance de midi.

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRF III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions pédagogiques, subventions sous formes de souscriptions à
des ouvrages, aides à des travaux de recherches, soutien de revues
pédagogiques.

Totaux pour le chapitre III

CHAPITRF IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.01 Subventions-traitements, subventions forfaitaires et subventions pen-
sions aux établissements officiels subventionnes

43.02 Subventions de fonctionnement aux établissements d'enseignement offi-
ciels subventionnés

43.03 Intervention de la Communauté française dans le coût des livres et
objets classiques dans les écoles officielIcs subventionnées.
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(En millions de francs)

(:rcdltsdlssociÉs

Crl,dil>

d'ell'-;<I.-;",m<:l1t

1.0

1,0

1,0

0..\
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TITRE 1.- DEPENSES COURANTES.

!lOIl

(En millions de fralH.:s)

Cr~dirs Ji.,s()<.:il'~

(:rt.dit,
(!'t:n~;lgelll"nt

43.04 InterventÎon de la Communauté française dans les frais de transport des
enfants anormaux ou handicapés y assimilés dans l'enseignement
spécial officid subventÎonné .

43.06 Subventions de la Communauté française pour le paiement des presta-
tions de surveillance de midi dans les écoles officielles
subventionnées

Totaux pour les articles 41

Transferts de revenus à J'enseignement libre

44.01 Subventions-traitements, subventions forfaitaires et subventions-pen-
sions aux établissements libres subventionnés.

44.02 Subventions de fonctionnement aux établissements d'enseignement
libres subventionnés

44.(U Intervention de la Communauté française dans le coût des livres et
objets classiques dans les écoles libres subventionnées

44.04 Intervention de la Communauté française dans les frais de transport des
enfants anormaux ou handicapés y assimilés dans l'enseignement
spécial libre subventionné

44.06 Subventions de la Communauté française pour le paiement des presta-
tions de surveillance de midi dans les écoles libres subventionnées

44. J1 Subventions de fonctionnement aux écoles pluralistes d'enseignement
spécial

Totaux pour Ics articles 44.

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 85. - Enseignement spécial. 1,5

SECTIOI\; 86

ENSEIGNEMENT SECONDAIRE
ENSEIGNEMENT ET FORMATION

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

~ 1. Salaires et charges sO(~lùl('s

1[.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accident du travail- en ce compris le paiement de ces indemni-
tés à des membres de la famille de la victime en cas de décès

-
ainsi

que les rémunérations ou salaires réduits du personnel temporaire
ou auxiliaire, accidcnté en service)

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française

~--
Totaux pour le 9 1
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DEPENSES COURANTES.

1

j
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§ 2. Achats de biens nml durûMes et de SCYl'ices

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de présence.

- Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux adminis~
trations de la Communauté française.

-
Rémunération d'experts

étrangers à l'administration et prestations de tiers (y compris les
dépenses afférentes aux années budgétaires antérieure..)

12.02 Dépensesde consommation en rapport avec l'occupation des locaux -
à l'exclusion des dépenses énergétiques - et dépenses d'entretien,
fournitures de biens et services: frais de bureau, transport, impôts,
rétributions, publications du département, formation professionnel-
le, habillement et autres dépenses d'administration

12.03 Crédits relatifs à la consommation énergétique.

12.04 Location d'installations mécanographiques

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de la Communauté française-employeur dans le prix des abonne-
ments sociaux)

12.07 Frais exceptionnels de serviceset d'acquisitions de biens non durables
(travaux et fournitures pour l'aménagement de nouveaux locaux,
frais de déménagements, dégâts locatifs; ces derniers éventuellement
relatifs à des années budgétaires antérieures, etc)

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.07 .

12.20 Distributions de prix, voyages et excursions scolaires, manifestations
éducatives, frais de propagande et publicité

12.21 Assurance des élèves (y compris les dépenses des anni:es budgétaires
antérieures)

12.22 Remboursement des frais de transport des élèves (loi du 29 mai 1959)
(y compris exceptionnellement les dépenses des années budgétaires
antérieures)

12.23 Achats de matières premières et de fournitures accessoires destinées à
des fins didactiques

12.4S Dépenses diverses de consommation et de fonctionnement des écoles
belges établies sur le territoire de la République fédérale
d'Allemagne

12.46 Encouragement aux revues pédagogiques, aux auteurs d'ouvrages didac-
tiques, aux participants à des travaux pédagogiques et aux centres
d'expérimentation pédagogique et de recherche scientifique

Totaux pour le § 2

110]]

(En millions Je francs)

(rédihdiv;l)ues

d',"ngaf«'nll'll!

O,x

o.x

---------
o.xTotaux pour le chapitre 1 .
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CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.01 Subventions-traitements, subventions forfaitaires et subventions-pen-
sions aux établissements officiels subventionnés

43.02 Subventions de fonctionnement aux établissements d'enseignements offi-
ciels subventionnés

Totaux pour les articles 43.

Transferts de revenus à l'enseignement libre

44.01 Subventions-traitements, subventions forfaitaires et subventions-pen-
sions aux établissements libres subventionnés.

44.02 Subventions de fonctionnement aux établissements d'enseignement
libres subventionnés

44.03 Subventions à des fins pédagogiques

44.11 Subventions de fonctionnement aux établissements pluralistes

(En millions de francs)

(:rÙJirsdissociL'-';

Cn~dlts
d\CJ\f.';;!f.';<:Ill<:111

Totaux pour les articles 44.
-----.--

l'otaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 86. ~ Enseignement secondaireo ~ Enseigne-

ment et Formation

SECTION 87

ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE

CHAPITRE 01

NON REPARTI ECONOMIQUEMENT

01.01 Allocation de fonctionnement à l'Université de 10Etat à Liège (en atten-
dant la publication des arrêtés royaux d'exécution de la loi du 27
juillet 1971, le Ministre ayant dans ses attributions l'enseignement
accorde des avances provisionnelles)

01.02 Allocation de fonctionnement à l'Université de l'Etat à Mons (en atten-
dant la publication des arrêtés royaux d'exécution de la loi du 27
juillet 1971, le Ministre ayant dans ses attributions l'enseignement
accorde des avances provisionnelles)

01.03 Allocation de fonctionnement à la Faculté des SciencesAgronomiques
de l'Etat à Gembloux (en attendant la publication des arrêtés royaux
d'éxécution de la loi du 27 juillet 1971, le Ministre ayant dam ses
attributions l'enseignement accorde des avances provisionnel1es)

0,8

21.1
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01.04 Ecole d'Interprètes internationaux de Mons (remboursement à J'Univer-
sité de l'Etat à Mons)

01.06 Service des commisaires et délégués du gouvernement (dépenses de
personnel, d'équipement \:1 de fonctionnement)

01.07 Intervention de la Communauté française en application des articles 34
et 3S de la loi du 17 juillet 1971 (en attendant la publication des
arrêtés royaux d'exécution, le Ministre ayant dans ses attributions
l'enseignement peut accorder des avances provisionnelles à valoir
sur les sommes qui seront dues y compris pour couvrir les dépenses
rdatives à des années budgétaires antérieures).

Totaux pour les articles 01

Totaux pour le chapitre 01.

CHAPITRE J

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et servi<.:t:s)

*
1. .\',lIJircs et chJrges sooides

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française:
01. Frais de contrÔle des institutions universitaires
02. Jurys

Totaux pour le ~ 1

*
2. Ach,as de biens non durables et de sewil.es

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de présence.

- Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux adminis-
trations de la Communauté française.

-
Rémunération d'experts

étrangers à l'administration et prestations de tiers:
al. Jurys

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réeHes et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de la Communauté française-employeur dans le prix des abonne-
ments sociaux):
01. Jurys

Sous-toraux pour les articles 12.01 à 12.0S

Totaux pour II.:~ 2

Totaux pour le chapitre 1
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(F,n miJJions de francs)

Credits

Crl'dits
J'engagcnl<.::nt

0,9

0,9

2.0

0,7

2,7

2,7
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CHAPITRE II

INTERETS ET PERTES D'ENTREPRISES

Intérêts de la dette des pouvoirs publics

21.01 Subventions à la Caisse générale d'épargne ct de retraite, au Crédit
communal de Belgique ou à une autre institution ayant condu à ce
sujet une convention avec la Communauté française, pour prêts au
patrimoine des institutions d'enseignement universitaire totalement
ou partiellement financées aux frais de la Communauté française,
exclusivement en faveur des installations immobilières de caractère
social:
01. Ancien régime d'investissements
02. Nouveau régime d'investissements

Totaux pour le chapitre Il .

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions aux universités et établissements y assimilés, en vertu des
lois coordonnées sur la collation des grades académiques et le pro-
gramme des examens universitaires et de la loi du 9 avr11 1965
portant diverses mesures en faveur de l'expansion universitaire, aux
fins de fonctionnement des services sociaux, des services d'orienta-
tion, des restaurants et des homes estudiantins

.33.08 Bourses de voyages destinées aux poneurs de diplômes universitaires

33.09 Concours universitaires: prix en espèces.

.33.10 Subvention à titre d'encouragement aux candidats au titre d'agrégé de
l'enseignement supérieur, de docteur spécial, de maître en théologie,
de maître en droit canon et de maître agrégé

Totaux pour les articles 33.

Transferts de revenus à l'étranger

34.01 Contribution de la Belgique au Conseil africain ct malgache pour
l'enseignement supérieur (CAMES)

Totaux pour le chapitre III

(En millions de francs)

Crédits di"oÔé,

Crédits
d\,ng;ag;cmcm

.\,5

0,]

0,7

4,3

0,7

s,o
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CHAPITRE IV

TRANSEERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

41.01 Suhvention destinée à alimenter le Fonds national de la recherche
scientifique (loi du 27 juinet 1971).

41.02 Subvention de fonctionnement au Conseil interunivcrsitaire de la Com-
munauté française

Totaux pour Je artic1c:s 41 .

Transferts de revcnu'\ à !'enseignement libre

44.01 Allocation de fonctionnement à J'Universite!ibn: de Bruxelles(en atten-
dant la publication des arrêtés royaux J'exécution de la loi du 27
juillet 1971, le Ministre ayant dans ses attributions J'enseignement
accorde des avances provisionnelles)

44.02 Allocation de fonctionnement à l'Université catholique de LouvaÎn (en
attendant la publication des arrêtés royaux d'exécution de ]a loi du
27 juillet 1971, le Ministre ayant dans ses attributions l'enseignement
accorde des avances provisionnelles)

44.03 Allo("ation de fonctionnement aux facultés universitaires Notre-l)ame~
de-la-Paix à Namur (en attendant la publication des arrêtés royaux
d'exécution de la loi du 27 juillet 1971, h: Ministre ayant dans ses
attributions l'enseignement accorde des avances provisionnelles)

44'()4 Allocation de fonctionnement à la f'aculté univcnitaire catholique de
Mons (en attendant la publication des arrêtés royaux d'exécution
de la loi du 27 juillet 1971, le Ministre ayant dans ses attributions
l'enseignement accorde des avances provisionnelles) .

44,05 Allocation de fonctionnement à la Faculté polytechnique de Mons (en
attendant la publication des arrêtés royaux d'exécution de la loi du
27 juillet 1971, le Ministre ayant dans ses attributions l'enseignement
accorde des avances provisionnelles)

44.06 Allocation de fonctionnement aux Facultés universitaires Saint-Louis à
Bruxelles (en attendant la publication des arrêtés royaux d'exécution
de la loi du 27 juillet 1971, le Ministre ayant dans ses attributions
J'enseignement accorde des avances provisionnelles)

44.07 Subventions-pensions aux établissements universitaires libres (loi du 27
juillet 1971)

44.08 Subventions à la Caisse générale d'épargne et de retraite, au Crédit
communal de Belgique ou à une autre institution ayant conclu à cc
sujet une convention avec la Communauté française pour prêts aux
établissements libres universitaires

226
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(En millions de francs)
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44.09 Subvention à la «Fondation Universitaire Luxembourgeoise" (Institu-
tion universitaire visee à J'article 22 de la loi du 28 mai 1971)

44.10 Subvention à J'Institut universitaire d'études de judaïsme Martin
Buber

Totaux pour les articles 44.

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 87. - Enseignement universitaire

SECTION XX

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR AUTRE QU'UNIVERSITAIRE

CHAPITRE 01

NON REPARTI ECONOMIQUEMENT

01.01 Conseils supérieurs de l'enseignement supérieur

01.02 Conseil permanent de l'enseignement superieur

Totaux pour les articles 01.

Totaux pour le chapitre 01

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. S.zI,llr('s ct dJc:rges sociales

! 1.03 Rémunérations du personnei actif et en disponibiliré (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accident du travail- en ce compris le paiement de ces indemni-
tés à des membres de la famille de la victime en cas de décès - ainsi
que les rémunérations ou salaires réduits du personnel temporaire
ou auxiliaire accidenté en service) .

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté

française:

01. Jurys. . . .
(JI. Autres services.

Totaux pour le ~ t

11011

(En millions de francs)

('rÙJI!,di"",:ies

(redir,

J'l'Il~agn"l"l!

407,S

416.1

~._--

1,2

1.2

1,1
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An I.IBELI.F\

§ 2. Achats de hÙ'lls non durahles et de semices

12.0t Honoraires des avocats et des médecins.- Frais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de présence.

- Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux adminis~
trations de la Communauté française. - Rémunération d'experts
étrangers à J'administration et prestations de tiers (y compris les
dépenses afférentes aux années budgétaires antérieures):
01. Jurys. . . .
02. Autres services.

(En millions de francs)

CréJits Ji",m.:iés

2,5

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux-
à l'exclusion des dépenses énérgétiques - et dépenses d'entretien.
Fournitures de biens et services: frais de bureau, transport, impôts,
rétributions, pubJications du département, formation professionnel-
le, habillement et autres dépenses d'administration

12.03 Crédits relatifs à la consommation énergétique.

12.04 Location d'installation mécanographiques

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de la Communauté française-employeur dans le prix des abonne~
ments sociaux):
01. Jurys. . . .
02. Amres services.

2,5

1,2
0,1

12.06 Loyers des biens immobiliers des divers services du départemen't (en ce
compris les loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie des
bâtiments). -Impôts grevant les bâtiments, propriété de la Commu-
nauté française ou loués par elle, en cc compris le remboursement
d'impôts à la Régie des Bâtiments.

12.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non durables
(travaux et fournitures pour l'aménagement de nouveaux locaux,
frais de déménagements, dégâts locatifs; ces derniers éventuellement
relatifs à des années budgétaires antérieures, etc.)

1.J

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.07 . 3,8

12.20 Distributions de prix, voyages et excursions éducatives, frais de propa-
gande et publicité

12.21 Assurance des élèves (y compris les dépenses des années budgétaires
antérieures)

12.22 Remboursement des frais de transport des élèves (loi du 29 mai 1959)
(y compris exceptionnellement les dépenses des années budgétaires
antérieures)

12.23 Achats de matières premières et de fournitures accessoires destinées à
des fins didactiques.
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Art UI\ELLE<;

12.25 Frais de pension des élèves des écoles d'infirmières de l'Etat

12.26 Organisation d'expositions et manifestations commémoratives et dépen-
ses de toute nature

Totaux pour le *2

Totaux pour le chapitre 1 .

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.02 Subvention au service social de l'Université de l'Etat à Mons pour les
sections autres que les facultés des sciences, des sciences économiques
appliquées et l'Institut superieur de pédagogie (pour mémoire: il y

sera pourvu par l'instauration d'un minerval) .

33.03 Subvention au servjce social de J'école des hautes études consulaires et
commerciales à Liège (pour memoire: il y sera pourvu par "instaura-
tion d'un minerval) .

33.04 Subvention au service social de l'institut catholique des hautes études
commerciales à Woluwe~Saint-Pierre (pour mémoire: il y sera pour-
vu par l'instauration d'un minerval)

33.05 Subvention au service" social de l'institut de traducteurs et interpètes de
l'Etat à Bruxelles (pour mémoire: il y sera pourvu par l'instauration
d'un minerval)

33.06 Subvention au service social de l'institut d'enseignement supérieur
Lucien Cooremans à Bruxelles (pour mémoire: il y sera pourvu par
l'instauration d'un minerval)

33.07 Subvention au service social de J'institut libre Marie Haps à Bruxelles
(pour mémoire: il y sera pourvu par l'instauration d'un minerval)

33.11 Subventions pédagogiques, subventions sous forme de souscription à
des ouvrages, aides à des travaux de recherches, soutien de revues
pédagogiques.

.13.12 Subventions aux organismes délivrant le diplôme de "guide» (arrêté
ministériel du 5 novembre 1948) (pour mémoire).

Totaux pour les articles 33.

Transfert de revenus à l'étranger

34.04 Subvention à 1'«Agence de coopération culturelle et technique» (siège
à Paris)

Totaux pour le chapitre III

(En millions de francs)

CrcJirsdi"'JCics

.J,X

5,0

0,5

0,5

23,0

23,5
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CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR OU SECTEUR PUBLIC

Transfnts de revenus aux provinces, communes
et organismes assimilés

43.01 Subventions-traitements, subventions forfaitaires et subvention-pen-

sions aux établissements officiels subventionnés

43.02 Subventions de fonctionnement aux établissements d'enseignement offi-
ciels subventionnés

Totaux pour les articles 43.

Transferts de revenus à l'enseignement libre

44.01 Subventions-traitements, subventions forfaitaires et subventions-pen-
sions aux établissements libres subventionnés.

44.02 Subventions de fonctionnement aux établissements d'enseignement
lihres subventionnés

Totaux pour les articles 44.

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section S8.
-

Enseignement supérieur autre qu'universi-

taire

SECTION X9

ENSEIGNEMENT DE PROMOTION SOCIALE

CHilPITIU
[

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

9 1. Salatres et charges soci,des

11.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémuni'rations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accident du travail- en ce compris le paiement de ces indemni-
tés à des membres de la famille de la victime en cas de décès - ainsi
que les rémunérations ou salaires réduits du personnel temporaire
ou auxiliaire accidenté en service) .

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française

Totaux pour le 9 1
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES. (Fn millions de francs)

Cre,dlts c!i"rk'ie,

Art LIBELLIS
C:n,c!ils

d'engagemenl

§ 2. Achûts de biens non durolbles et de sav;Cl'S

l2.0l Honoraires des avocats et des médecins.
- Frais de justice en matière

d'affaircs civiles, administratives et pénales. - Jetons de présence.

- Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux adminis-
trations de la Communauté française. - Rémunération d'experts
étrangers à l'administration et prestations de tiers (y compris les
dépenses afférentes aux années budgétaires antérieures)

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec J'occupation des locaux -
à l'exclusion des dépenses énergétiques - ct dépenses J'entretien.
Fournitures de biens et services: frais de bureau, transport, impôts,
rétributions, publications du département, formation professionnel~
le, habillement et autres dépenses d'administration

12.03 Crédits relatifs à la consommation énergétique.

12.04 Location d'installations mécanographiques

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de la Communauté française-employeur dans le prix des abonne-
ments sociaux)

12.06 Loyers des biens immobiliers des divers services du départcment (en cc
compris les loyers, rétrihutions et indemnités dus à la Régie des
Bâtiments).

-
Impôts grevant les bâtiments, propriété de la Commu-

nauté française ou loués par elle, en cc compris le remboursement
d'impôts à la Régie des Bâtiments.

12.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non durables
(travaux et fournitures pour l'aménagement de nouveaux locaux,
frais de déménagements, dégâts locatifs; ces derniers éventuellement
relatifs à des années budgétaires antérieures, ctc.)

---~
Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.07 .

12.20 Distributions de prix, voyages et excursions éducatives, frais de propa-
gande et publicité

12.21 Assurance des élèves (y compris les dépenses des années budgétaires
antérieures)

12,2.1 Achats de matières premières et de fournitures accessoires destinées à
des fins didactiques.

~--~--
Totaux pour le *2

~-

Totaux pour le chapitre 1 .
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CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces, communes
et organismes assimilés

43.01 Subventions-traitements, subventions forfaitaires et subventions-pen-
sions aux établissements officiels subventionnés

43.02 Subventions de fonctionnement aux établissements d'enseignement offi-
ciels subventionnés

Totaux pour les articles 43.

Transferts de revenus à l'enseignement libre

44.01 Subventions-traitements, subventions forfaitaires et subvcntions-pen~
sions aux établissements libres subventionnés.

44.02 Subventions de fonctionnement aux établissements d'enseignement
libres subventionnés

Totaux pour les articles 44.

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 89. - Enseignement de promotion sociale.

SECTION 95

RECHERCHE SCIENTIFIQUE
ENSEIGNEMENT ET FORMATION

CHAPITRE (JI

NON REPARTI ECONOMIQUEMENT

01.07 Dépenses de toutes natures en vue de favoriser la coopération scientifi-
que entre laboratOires, services et départements d'institutions belges
de langue française et d'institutions étrangères

Totaux pour le chapitre 01
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CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour bien et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accident du travail- en ce compris le paiement de ces indemni~
tés à des membres de la famille de la victime cn cas de décès

-
ainsi

que les rémunérations ou salaires réduits du personnel temporaire

ou auxŒaire, accidenté en service):
01. Académie royale de Belgique

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française:
01. Académie royale de Belgique

Totaux pour le ~ 1

~ 2. Achats de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
- Frais de justice en matière

d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de présence.

- Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux adminis.
trations de la Communauté française.

- Rémunération d'experts
étrangers à l'administration et prestations de tiers:
01. Académie royale de Belgique. . . .
02. Commission de la Biographie nationale

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux
-

à J'exclusion des dépenses énergétiques - et dépenses d'entretien.
Fournitures de biens et services: frais de bureau, transport, impôts,
rétributions, publications du département, formation professionnel-
le, habillement et autres dépenses d'administration:
01. Académie royale de Belgique
02. Commission de la Biographie narionale

12.03 Dépenses de consommation énergétique: mazout, gaz, essence, électrici-
té, charbon:
01. Académie royale de Belgique

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de a Communauté française.employeur dans le prix des abonne.
ments sociaux):
01. Académie royale de Belgique

(En millions de francs)

Crcdits,j""H;i"s

Cr..;Jlls
tïen~;1~ement
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12.06 Loyers des biens immobiliers des divers services du département, en ce
compris les loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie des
Bâtiments. - Impôts grevant les bâtiments propriété de la Commu-
nauté française, ou loués par elle, en cc compris le remboursement
d'impôts à la Régie des Bâtiments (pour mémoire)

12.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non durables
(travaux ct fournitures pour l'aménagement de nouveaux locaux,
frais de déménagement, dégâts locatifs):
01. Académie royale de Belgique

"""

(En mi!1ions de francs)

(:n'dLh

-1-- (n,d'l' C,-{'c!il'

J

d\~Il"agl'rnl"nt d"ord,)[1J1;!l1cTnWnl

1,9

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.07 . 1,9

1,912.80 Dépenses de frais de voyage à l'étranger de professeurs d'université.

Totaux pour le ~ 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

.BJH Subventions en vue d'assurer le financement de congrès et de colloques
en Belgique, organisés par des institutions de langue française

33.02 Subvention en vue d'assurer le financement des prix décernés par l'Aca-
démie royale des Sciences, des Lettres et des Beaux-Arts de Belgique

33.04 Subventions à de jeunes chercheurs et étudiants:
01. Pour des voyages ~l l'étranger en groupes de jeunes chercheurs

et étudianrs universitaires. . . . . . . . . . . . .
02. rour des voyages à J'étranger en groupes d'étudiants de l'ensei-

gnement supeneur non Ulllversltalre . . . . . . . . .
03. Pour des missions scientifiques de jeunes chercheurs ;ll'l,trangcr

33.07 Subventions à des associations scientifiqueset universitaires

.13.09 Subventions en vue d'assurer la diffusion des connaissances scientifiques
dans l'opjnion

33.12 Subventions en vue d'assurer le financemem de bourses et de frais
connexes à l'Institut historique belge de Rome, à l'Ecole française
d'Athènes et aux stations de recherches à l'étranger.

.H.14 Subvention en vue d'assurer la souscription à certains ouvrages et de
financer des publications scientifiques périodiques

33.16 Subvention au centre interunivcrsitaire de formation permanente à Char-
leroi, au centre universitaire de Charleroi et à l'Institut polytechnique
de Charleroi

Totaux pour les articles .H.

Totaux pour le chapitre III

2.14

-.--

1,9

] ,9

0,3

1,5

0,1

1,2

_.'._-~-~---

2,S

4.4

7,5

7,5
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CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

41.02 Subvention au Fonds de la recherche scientifique fondamentale
collectivc

41.04 Subventions au patrimoine de l'Académie royale des Sciences, des Lettres
et des Beaux-Arts de Belgique en vue d'assurer le financement de
publications scientifiques

41.07 Subventions au patrimoine de l'Académie royale des Sciences, des Lettres
et des Beaux-Arts de Belgique en vue d'assurer le fonctionnement
des comités scientifiques nationaux et de la bibliothèque

41.08 Subventions au patrimoine de l'Académie royale des Sciences, des Lettres
et des Beaux-Arts de Belgique en vue d'assurer la revalorisation des
prix académiques

Totaux pour les anicles 41.

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 95. - Recherche scientifique. -
Enseignement

et Formation

SFCTION %

EN~EIGNEMENT A DISTANCE
ENSEIGNEMENT ET FORMATION

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

~ 1. S'a/,Iircs et dJ<lry,cs socÙdes

Il.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accident du travail- en ce compris le paiement de ces indemni-
tés à des membres de la famille de la victime en cas de décès - ainsi
que les rémunérations ou salaires réduits du personnel temporaire
ou auxiliaire, accidenté en service)

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française

Totaux pour le 9 1

(En millions de francs)

(:rcditsdlsso,il"

~---
(:rcdits

d'n1g,lgemcnt

9,4

24,4

27,3

51,7

JJS
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§ 2. Achats de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins. - Frais de justice en matière
d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de présence.

- Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux adminis~
trations de la Communauté française.

-
Rémunérations d'experts

étrangers à J'administration et prestations de tiers

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec J'occupation des locaux-
à l'exclusion des dépenses énergétiques

- et dépenses d'entretien.
Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transport,
Împôts, rétributions, publications du département, formation profes-
sionnelle, habillement, dépenses diverses de fonctionnement et autres
dépenses J'administration

12.04 Location d'installations mécanographiques

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matériels ainsi que les frais
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de la Communauté française-employeur dans le prix des abonne-
ments sociaux)

Totaux pour les articles 12.01 à 12.05

Totaux pour le ~2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

32.09 Subventions pour les cours par correspondance

Totaux pour le chapitre IH

Totaux pour la section 96. - Enseignement à distance. - Enseignement
et Formation

SECTION 97

ALLOCATIONS ET PRETS D'ETUDES
ENSEIGNEMENT ET FORMATION

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)
§ 2. Achats de biens non durables et dl' sl'ruiœs

12.64 Frais de fonctionnement du service.

12.65 Frais divers de personnel, d'administration et de locaux (Ligue des
Familles)

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1 .

2.16

(En millions de francs)

Crédit, dis,o~ié~

r-CréJits CréJits
d'engagcmcnt J'ordonnancement

3,0

9,1

1,0

0,5

13,6

13,6

6\,.1

65,3

16,3

4,9

2] ,2

2],2
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.

(En millions de francs)

J CréJirsdi,"u<.:iés

- ~Crédirs Crédit,
d'engagement J'urdoTln<1Tleement

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.02 Octroi d'allocations et prêts d'études aux élèves et étudiants de condition
peu aisée 1 086,1

33.03 Subvention à la Caisse générale d'Epargne et de Retraite pour charge
d'intérêts des emprunts contractés, avec la garantie de la Communau-
té française, par la Ligue des Familles nombreuses de Belgique pour
le service de son Fonds des études (lois contenant le budget de la
Dette publique pour chacun des exercices 1953 à 1973 et loi du 24
juin 1975 accordant aux familles comptant au moins trois enfants à
charge, le bénéfice des avantages sociaux en matière de prêts à
l'intervention du Fonds du Logement et du Fonds des études de la
Ligue des Familles nombreuses de Belgique)

Totaux pour les articles 33. 1 086,1

Totaux pour le chapitre III 1 086,1

Totaux pour la section 97. ~ Allocations et prêts d'études. ~ Enseigne-

ment et Formation 1 107,3

SECTION 99

ORGANISATION DES ETUDES
ENSEIGNEMENT ET FORMATION

CHAPITRE 01

NON REPARTI ECONOMIQUEMENT

01.03 Centre national d'information sur l'éducation

01.04 Dépenses courantes en rapport avec les activités pédagogiques des
Communautés européennes

01.05 Dépenses de toutes natures relatives au conseil supérieur de l'enseigne-
ment pluraliste

01.06 Dépenses de toutes natures relatives au conseil supérieur des formateurs .\,0

01.07 Dépenses de toutes natures relatives aux districts sociopédagogiques de
l'Enseignement de l'Etat organisé dans la Communauté française 4,0

Totaux pour les articles 01 7,0

Totaux pour le chapitre 01 7,0
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CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et servin.:s)

9 1. Sa/dires et chl-lrges soàdes

11.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y compris les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions superieures et pour fonctions spéciales, les indemnités
pour accident du travail

- en ce qui compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en cas de décès

- ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel
temporaire ou auxiliaire, accidenté en service).

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de la Communauté
française

Totaux pour le ~ 1

*2. AdJùts de bœns non durables et dc services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
- Frais de justice en matière

d'affaires civiles, administratives et pénales. - Jetons de presence.

- Frais de route et de séjour des personnes étrangères aux adminis-
trations de la Communauté française. - Rémunération d'experts
étrangers à l'administration et prestations de tiers (y compris les
dépenses afférentes aux années budgétaires antérieures)

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation de"i locaux-
à l'exclusion des dépenses énergétiques - et dépenses d'entretien.
Fournitures de biens et services: fraÎs de bureau, transport, impôts,
rétributions, publications du département, formation professionnel-
le, habillement et autres dépenses d'administration:
(JI. Cinéma, radIo, télévision

02. Autres scrvices .

12.03 Crédits relatifs à la consommation éneq~étique,

12.0S Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté
française pour charges réelles et dégâts matéricis, ainsi que les fraÎs
de transport afférents aux voyages de service (y compris l'interven-
tion de la Communauté française-employeur dans le prix des abonne-
ments sociaux)

12.06 Loyers des biens immobiliers des divers services du département (en ce
compris les loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie des
Bâtiments). - Impôts grevant les bâtiments, propriété de la Commu-
nauté française ou loues par ellc, en ce compris le remboursement
d'impôts à la Régie des Bâtiments.

23H

(Fu mil1ions de francs)

Ln:,Ji!sdi,,,,cies

r---
(:rcdih

1

(.rcdlts

d'cn~<lp']I'''llt c!"Jrd"""aIk'cn",'1l1

3,0

0,>

1,3

IJ,5

7,5

0,3

1,1
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12.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non durables
(travaux et fournitures pour )'amenagement de nouveaux locaux,
frais de déménagements, dégâts locatifs; ces derniers éventuellement
relatifs à des années budgétaires antérieures, etc.):

01. Cinéma, radio, télévision
02. Autres services.

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.07 .

12.IR Travaux d'entretien à charge de la Communauté françaisc~proprié-
taire

12.60 Expositions pédagogiques.

12.61 Voyages et colonies scolaires, accueil de groupes scolaires étrangers:
01. Service des acrivités parascolaires

12.62 Cinéma, radio, télévision et discothèque scolaires:
02. Dépenses relatives à des programmes nouveaux des années 1977

et suivames .

Totaux pour le ~2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D.AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subvention à l'AEDE «Association Européenne des Enseignants»
-

secteur libre

33.02 Subvention à !'AEDE « Association Européenne des Enseignants >,
-

secteur officiel

33.03 Subvention à l'ASBL «Sport, Culture, Ecole et Solidarité" (SCES) à
Bruxelles

33.04 Subvention à J'association pour la promotion des enseignants belges
d'expression française avec l'étranger -

(APEFE)

33.06 Subvention à )'ASBL «Jeunesse et Sciences» à Solrc-Saint-Géry

Totaux pour les articles 31

Transferts de revenus à l'étranger

34.01 Cotisation de la Communauté française à la conférence des Ministres
de l'Education des Etats J'cxpression française d'Afrique et de
Madagascar

Totaux pour le chapitre III

l
''''''

(En mil1ions Je francs)

(:rcJitsJISSOLi.:s

0,4

0,4

9,H

1.0

10,0

IH,O IH,O

~--~..~

20,H IH,OIH,O

24.1 IH,O IH,O
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CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

43.01 Subventions-traitementsaux officesd'orientation professionnelleet aux
centres psycho-médico-sociaux officiels subventionnés

43.02 Subventions de fonctionnement aux offices d'orientation professionnelle
et aux centres psycho-médico-sociaux officiels subventionnés

Totaux pour les articles 43.

Transferts de revenus à l'enseignement libre

44.01 Subventions.traitements aux offices d'orientation professionnelle et aux
centres psycho-médico-sociaux libres subventionnés.

44.02 Subventions de fonctionnement aux offices d'orientation professionnelle
et aux centres PMS libres subventionnés.

Totaux pour les articles 44.

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 99. - Organisation des études.
-

Enseignement

et Formation 31,] ]R,O ]S,O

-~-- -~--

TOTAUX POUR LE TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES 1 662,1 IR,O 18,0

240



J LlBFI.LFS

TITRE Il, - DEPENSES DE CAPITAL.

l

"""
1

11011 dissouc"..

PARTIE 1

CREDITS DESTINES A LA REALISATION
DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTION 85

ENSEIGNEMENT SPECIAL

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Construction de bâtiments dans le pays

72.09 Achat, construction et aménagement d'immeubles destinés à "enseigne-
ment spécial de l'Etat

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 85. ~ Enseignement spécial.

SFCTION 87

ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SFCTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

61.05 Crédits pour les installations immobilières destinées à l'administration,
l'enseignementet la recherchedans les institutionsd'enseignement
universitaire, totalement ou partiellement financées aux frais de la
Communauté française

61.06 Travaux de construction et d'aménagement de la Faculté de médecine
vétérinaire de l'Etat à Liège

Totaux pour le chapitre VI

(En millions dl' francs)

(:rÙJir- disso..:ic'i

..~

d'c]]~a~':I1KI11
L==

---.
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CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Construction de bâtiments dans le pays

72.07 Frais de construction et d'aménagement de bâtiments à l'HÔpital univer-
sitaire de Liège-Sart-Tilman .

Totaux pour les articles 72

Totaux pour Je chapitre VII

Totaux pour Ja section 87. - Enseignement universitaire.

SECTION 99

ORGANISATION DES ETUDES
ENSEIGNEMENT ET FORMATION

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Construction de bâtiments dans le pays

72.05 Achat, construction et aménagement d'immeubles destinés à des centres
psycho-médico-sociaux de )'Etat et à leurs cabinets de consultation

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 99. - Organisation des études.
-

Enseignement
et Formation

Totaux pour la partie 1.- Crédits destinés à la réalisation du program-
me d'investissements

242

(En millions de francs)
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PARTIE Il

CREDITS QUI NE SONT PAS DESTINES
A LA REALISATION DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTION SI

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

62.01 Crédit à verser aux comptes spéciaux de la Banque nationale à mettre à
la disposition du Ministre ayant dans ses attributions l'enseignement
(dotations au Fonds des Bâtiments scolaires de l'Etat, loi du 29 mai
1959 modifiée par la loi du 11 juillet 1973) .

62.02 Dotation annuelle au Fonds général des Bâtiments scolaires (loi du 29
mai 1959 modifiée par la loi du 11 juillet 1973)

Totaux pour le chapitre VI

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achats de biens meubles durables

74.01 Achats de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 81. - Administration générale.

(En millions de francs)

(:rt~dir, Ji\socié,

---_._.

~
.-
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SECTION S4

ENSFIGNEMENT FONDAMENTAL

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Tramfcrts de capitaux aux fonds
et aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

63.01 Subventions aux équipements audiovisuels d'apprentissage des langues
dam les établissements officiels subventionnés d'enseignement fon-
damental du régime français à Bruxelles-Capitale

64.01 Suhventions aux equipcrncnts audiovisuel~ d'apprentissage des langues

dans !cs établissements libres subventionnés d'enseignement fonda-

mental du régime français à Bruxelles-Capitale

Totaux pour le chapitre VI

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (ClVII.S)

Achats de biens meubles durables

74.1)1 Achats de machincs, mobilier, matériel ct moyens de transport terrestre

74.02 Frai" d'installation des équipements audiovisuels d'apprenti"sage des

lan~ues dans les établissement" de l'Etat d'enseignement fondamental

du régime français à Bruxelles-Capitale

Totaux pour les articles 74.

~-~ ~_._--
Totaux pour le chapitre VII

rot aux pour la section S4. _n Enseignement fondamental
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J 1.1I-)FI.LFS

TITRE Il, - oEPEN~ES OE CAPITAL.

1

«.",,,,d,,,,,,,,"

~ECTIOf' X.\

ENSEIGNEMENT SPECIAL

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR OU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assÎmilés

63.01 Subventions d'équipement aux établissements d'enseignement officiels
subventionnés

Transferts de capitaux à l'enseignement libre

64.01 Subventions d'équipement aux établissements d'enseignement libres
subventionnes

Totaux pour le chapitre VI

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achats de biens meubles durables

74.01 Achats de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre

Totaux pOUf le chapitre VII

Totaux pour la section 85. ~ Enseignement spécial.

Yn millions de fLUlCS)

l '"d.. l'

~:J

..------
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TITRE Il. - DEPENSES DE CAPITAL.

An LI BF.III-~

SFCTION 86

ENSEIGNEMENT SECONDAIRE
ENSEIGNEMENT ET FORMATION

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

63.01 Subventions d'équipement aux établissements d'enseignement officiels
subventionnés

Transferts de capitaux à l'enseignement libre

64.01 Subventions d'équipement aux établissements J'enseignement libres
subventionnés

---
Totaux pour le chapitre VI

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS CIVILS

70JJ1 Aménagement et équipement de plaines de jeux et de sport

Achats de hiens meubles durables

74.01 Achats de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pOUf la section 86. - Enseignement secondaire. - Enseigne-

ment et Formation

24(-)

~

Ccc.da,

CréJlts

d'l'ng'lgeT1\l'nt

(En millions de francs;'

--

~------



J 1.1IH.LU:S

TITRE Il.
-

DEPENSES DE CAPITAL. (Fn millions dL" francs)

1

(ndn, l ,-,""n"',:o",,,_--

1

n"ndoo",,',
1

(

min,

l

(,idn,

l
,]\:nS'l/(cmcl1t .!'"rd0I1I1'1nn:mell!

SECTION SR

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR NON-UNIVERSITAIRE

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

63.01 Subvcntions d'équipement aux établissements d'enseignement officiels
subventionnés

Transferts de capitaux à l'enseignement libre

64.01 Subventions d'équipement aux établissements d'enseignement libres
subventionnés

Totaux pour le chapitre VI

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS CIVILS

70.01 Aménagement et équipement de plaines de jeux et de sport

Achats de biens meubles durables

74.01 Achats de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre

74.02 Achats de machines, mobilier, matériel destiné aux établissements d'en-
seignement supérieur de type long de l'Etat.

Totaux pour les articles 74.

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 88. - Enseignement supérieur non-universitairl:
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TITRE Il. - DEPENSES DE CAPITAL.

J UBELLIS

SECTION 89

ENSEIGNEMENT DE PROMOTION SOCIALE

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organisme~ assimilés

63.01 Subventions d'équipement aux établissements d'enseignement officiels

subventionnés

Transferts de capitaux à l'enseignement libre

64.01 Subventions d'équipement aux établissements d'enseignement libres
subventionnés

Totaux pour le chapitre VI

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS CIVILS

Achats de biens meubles durables

74.01 Achats de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 89.
- Enseignement de promotion sociale.

24S

fi""

_.~-

(Fn millions de francs)

Cn;Jir,
di""",",

d\:I1)!:a!,l'I11l'nt

~---~-~



TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL.

An LIHFLI.F'"

SECTION 9.\

RECHERCHE SCIENTIFIQUE
ENSEIGNEMENT ET FORMATION

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS CIVILS

Achats de hiens meubles durables

74.01 Achats de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre:
01. Académie royale de Belgique

74.80 Achats d'œuvres d'art, de documents, de pièces et d'objets précieux en
vue de la constitution de collections patrimoniales par l'Académie
Royale de BelJ?;ique (le reliquat éventuel de ce crédit pourra être
versé à titre de subvention dans la caisse de l'établissement) .

Crédits
110n diss()~'ies

(En millions de francs)

(:rcdir, dis".H;iés

Crdi!,
d'engagement

Totaux pour les articles 74.

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 95. - Recherche scientifique. -
Enseignement

et Formation

SECTION 96

ENSEIGNEMENT A DISTANCE
ENSEIGNEMENT ET FORMATION

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS CIVILS

Achats de biens meubles durables

74.0 l Achats de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre 1,3

Totaux pour le chapitre VII 1,3

Totaux pour la section 96.
-

Enseignement à distance. -
Enseignement

et Formation 1,3
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1.lgFLLES

TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL.

l

",

[
.."..

d,,,,,,,,,J
SECTION 97

ALLOCATIONS ET l'RETS D'ETUDES
ENSEIGNEMENT ET FORMATION

CHAPITRE VIII

OCTROIS DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux ménages

82.01 Provision pour prêts d'études

82.02 Octroi de prêts d'études aux enfants de familles nombreuses de condition
peu aisée

Totaux pour le chapitre VIII .

Totaux pour la section 97.
-

Allocations ct prêts d'études. - Enseigne-
ment et Formation

SECTION 99

ORGANISATION DES ETUDES
ENSEIGNEMENT ET FORMATION

CHAPITRF VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

63.01 Subventions pour frais d'équipement aux offices d'orientation profes-
sionnelle et aux centres psycho-médico-sociaux officiels subvention-
nés (pour mémoire) .

Transferts de capitaux à l'enseignement libre

64.01 Subventions pour frais d'équipement aux offices J'orientation profes-
sionnelle et aux centres psycho-médico-sociaux libres subventionnés
(pour mémoire)

Totaux pour le chapitre VI

250

160,3

15,0

(En millions de frallcs)

m__]__-
(:n~difS Crl'dits

d'"""",,,,,,,, d',,,d,,,,..,",,,,,,,,,,,

171.3

-~-~ ~-

--

175,3



J I.IIH:LL!-~

TITRE II. - DEPENSES DE CA PIT AL. (En millions de francs)

C,-i:JilS diss()cj~s

n"n Credits Crèdits
J'~nga!,cml'nt d'ordo'-'nal1ccment

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achats de biens meubles durables

74.01 Achats de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre:
01. Cinéma, radio, télévision, informatique
02. Autres services.

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 99. ~ Organisation des études.
-

Enseignement
et Formation

Totaux pour la partie II. - Crédits qui ne sont pas destinés à la
réalisation du programme d'investissements.

TOTAUX POUR LE TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL

TOTAUX POUR LES TITRES 1 ET II. - EDUCATION NATIO-
NALE

24,5

24,5

24,5

201,!

-----

201,1

1 863,2 IR,O 18,0
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60 47 B

60 48 B

60 49 C

1 ](12,1 1 !O2,1

LI 23 20 18

15 1 125,1 1 122,1 18

15 1 125,1 1122,1 18

15 1 125,1 1 122,1 18

Art

252

TITRE IV, ~ SECTION PARTICULIERE,

1.I[1,FI.I.FS

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE fRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

SECTION 1

CHAPITRE 1

FONDS ALIMENTES PRINCIPALEMENT
PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

(En mil1ions de francs)

Fonds desriné aux allocations d'études (loi du 19 juillet 1971)

Fonds dcstini: aux prèrs J'études (loi du 19 juillet 1971) (pour
mémoire)

Fonds destiné aux prêts d'études (décret du 8 juin 1983~

Totaux pour le chapitre J.

Totaux pour la section J

TOTAUX POUR LE TITRE IV.
- SECTION PARTICU-

LIERE



1

Crédits

\

C,'d'"

\ 1

Crédits

1

C,'d'"LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés supp1émcntaires
pour 1984 année courante pour 1984 années

an~rieures
(2) (3) (4) (5) (6) (7)

ANNEXE V

PROJET DE DECRET AJUSTANT lE BUDGET DES DEPENSES CULTUREllES,

EDUCATION NATIONALE, POUR l'ANNEE BUDGETAIRE 1983

Matières visèes par l'article 59bis, § 2, 2°, de la Constitution

TITRE !,
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

(1)

An.

SECTION 84

ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.02 Intervention de la Communauté française en faveur
des institutions françaises d'enseignement qui dis-
pensent un enseignement en français en dehors
des limites territoriales de la Communauté fran-
çaise 2,0 2,0

Totaux pour le chapitre 01 . 2,0

--
Totaux pour la section 84.

-
Enseignement fonda-

mental 2,0

SECTION 86

ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pOUf biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.46 Encouragement aux revues pédagogiques, aux
auteurs d'ouvrages didactiques, aux participants
à des travaux pédagogiques et aux centres d'ex-
périmentation pédagogique et de recherche scien-
tifique 0,8 0,8 1,6

Totaux pour le § 2 . 0,8

Totaux pour le chapitre 1 . 0,8

Totaux pour la section 86.
-

Enseignement secon-
daire 0,8
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TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

C~diu

1 1

Crédits

1

C~di"
An. LIBELLES alloués supplémentaires RMuctions proposés supplémentaires

pOUf 1984 année courante pour 1984 année~
anrérieures

(1) 1 (2) (3) (4) (5) (6) (7)

SECTION 87

ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L"INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus
aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

41.01 Subvention destinée à alimenter le Fonds national de
la recherche scientifique (loi du 27 juillet 1971) 379,3 22,5 401,8

Totaux pour le chapitre IV . 22,5

Totaux pour la section 87.
-

Enseignement univer-
sitaire 22,5

SECTION 96

ENSEIGNEMENT PAR CORRESPONDANCE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pOUf biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.03 Rémunérations du personnel actif et en disponi-
bilité, etc. 25,4 25,3 0,1

-~--
Totaux pour le § 1. - 25,3

Totaux pour le chapitre 1 . 25,3

~---
Totaux pour la section 96.

-
Enseignement par

correspondance
-

25,3
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TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

C,'d'"

1

1

Crédits

l

Cd&u
Art. LIBELLES allouts supplémentaire> Réductions proposés tupplémentaires

pour 1984 année courante pour 1984 années
antérieures(1) 1 (2J (3) (4) (5) (6) (7)

SECTION 97

ALLOCATIONS ET PRETS D'ETUDES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pOUf biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.65 Frais divers de personnel d'administration et de 10-
caux (Ligue des Familles) 5,0 0,2 4,8

Totaux pour le §
2 . 0,2

Totaux pour le chapitre 1 . 0,2

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.02 Octroi d'allocations et prêts d'études aux élèves et
étudiants de condition peu aisée 980,8 135,3 1116,1

Totaux pour le chapitre III . 135,3

-
Totaux pour la section 97. -,- Allocations et prêts

d'études 135,3 0,2

SECTION 99

ORGANISATION DES ETUDES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.03 Rémunération du personnel actif et en disponi-
bilité. etc. - 0,6 0,6

-
Totaux pour le § 1 . 0,6
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TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

1

Crédits

1

C,'d'"

1 1

CréditS

1

C,'œn
An. 1 LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pOUT 1984 année courante pour 1984 annécs
antérieures

(1) 1 (2) (31 (4) (5) (6) m

1) US

W US

~U

W

~~U

W

~U

W

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occu-
pation des locaux, etc. :

01. Cinéma, radio, télévision 6,2 0,4

12.62 Cinéma, radio, télévision et discothèque scolaires:

02. Dépenses relatives à des programmes nou-

veaux:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement

20,0

20,0

Totaux pour le § 2 :
Crédits non dissociés.

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement.

Totaux pour le chapitre 1 :

Crédits non dissociés.

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement.

0,6

Totaux pour la section 99.
-

Organisation des
Etudes:

Crédits non dissociés

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement.

0,6

TOTAUX POUR LE TITRE I.
-

DEPENSES
COURANTES;

Crédits non dissociés.

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement.

159,2 27,9

1,1

1,1
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TITRE II.
-

DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

Crédits

1

Ccidie<

1 1

Crédits

1

Cc'di«
Art. 1 LIBELLES 1 alloués sUPP,iémentairrs Rédunions proposes supp~énn~~~~aires

pour 1984 annce courante pour 1984
antéflcure~

(1) (2) 1 (3) (4) (5) (6) (7)

121,8 18,3

-
121,8
-
121,8

PARTIE II

CREDITS QUI NE SONT PAS DESTINES
A LA REALISATION

DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTION 97

ALLOCATIONS ET PRETS D'ETUDES

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux ménages

82.01 Provision pour prêts d'études 140,1

Totaux pour le chapitre vm .

Totaux pour la section 97. - Allocations et prêts
d'études

SECTION 99

ORGANISATION DES ETUDES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de
transport terrestre:

01. Cinéma, radio, télévision 14,7 3,0 17,7

Totaux pour le chapitre VII . 3,0

TOTAUX POUR LE TITRE II.
-

DEPENSES DE
CAPITAL. - Crédits qui ne sont pas destinés à
la réalisation du programme d'investissements. 3,0 121,8

TOTAUX POUR LES TITRES 1 ET II.
- DEPEN-

SES CULTURELLES
-

EDUCATION NATIO-
NALE:

Crédits non dissociés.

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement.

162,2 149,7

1,1

1,1
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ANNEXE VI

COMMUNICATION DU GREFFE DU CONSEIL

TRAVAUX DES COMMISSIONS
-

RENSEIGNEMENTS SOMMAIRES

Jcudi 15 novembre 1984

I. Commission des Affaires générales, du Règlement et de la Comptabilité

1. Nomination du deuxième vice-président de la commission.

2. Exposé général du ministre-président de l'Exécutif de la Communauté française sur
le budget de 1985.

3. Projet de décret ouvrant des crédits provisoires à valoir sur le budget de la Commu-
Hauté française pour J'année budgétaire 1985.

4. Projet de décret contenant Je budget des recettes de la Communauté française pour
J'année budgétaire 1985.

5. Proposition de modification du Règlement du ConseiJ, de M. Grafé et consorts.

6. Proposition de modification du Règlement du Conseil, de M. Lagasse et Mme Spaak.

Présents:
MM. Klein (président), Anselme, Bajura, Biefnot, De Decker, Defasset, Deleuze, Donnay,
Grafé, Guillaume, Huylebrouck, Lernoux, Santkin.

Absents:
MM. Coëme, Mevis, Remade (excusé), Tilquin.

Autres membres du Conseil présents:
Mme Brenez, MM. Delhaye, D'Hase, Lagasse.

II. Commission de ['Education et de la Recherche scientifique

Projet de décret organisant l'enseignement à disTance de la Communauté française.
Rapporteur: M. Gondry.

Présents:
M. Ylieff, Mme Brenez, MM. Dans, Dclizéc, Klein, Lernoux, Liénard, Mouton, Pécriaux,
Peetermans, Risopoulos.
Rectificadf :
M. Hismans était présent à Ja réunion du 31 octobre 1984.

Absents:
MM. Barzin, Coll art, D'Hondt (excusé), J. Gillet, Gandry (excusé), Gramme, Lagneau.

Autres membres du Conseil présents:
MM. Biefnor, Lagasse.

Vendredi 16 novembre 1984

l. Commission de Coopération entre la Communauté française et la Région bruxelloise

Les institutions bicommunautaires.
Rapporteur: M. Cude]!.

Présents:
MM. Defosset (président), Lagasse.

Absents:
MM. Brouhon, Clerfayt, Close, Cudell (excusé), De Decker (excusé), Deleuze, Demuyter,
Desmarets, R. Gillet, Guillaume, Klcin, Lepaffe (excusé), Thys.

Autre membre du Conseil présent:
M. de Clippele.

II. Commission des Beaux-Arts

1. Rapport d'activités Je la Commission royale des Monuments et des Sites pour les
années 1981, 1982, 1983.
Rapporteur: M. Mouton.
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2. Proposition de décret créant un Fonds communautaire d'aide aux auteurs et composi-
teurs dramatiques, de M. Defosset.
Rapporteur: M. le Hardy de BeauJieu.

3. Proposition de décret réglant la protection du patrimoine cultUrel immobilier, de M. le
Hardy de Beaulieu.
Rapporteur: M. Mouton.

Présents:
MM. Cudell (président), Hubin, 'le Hardy de Beaulieu, Lemoine, Mouton, Mme Spaak,
MM. Van Roye, CoUatt.

Absents:
MM. Aubecq (excusé), Belot (excusé), De Decker (excusé), Desmarers, Lagneau, Lutgen,
Mundeleer (excusé).

Aurre membre du Conseil présent:
M. de Clippele.

III. Commission des Relations internationales

1. Echange de vues sur les relations internationales du Conseil de la Communauté.

2. Rapport d'activité du Commissariat général aux Relations internationales de la
Communauté française.

Présents:
MM. Outers (président), Kevers, Van Roye, D'Hose.

Absents:
MM. Bonmariage, Baudson, Clerdent, Cools, Denison, Desmarets, Mme Godinache,
MM. Hismans, Michel, Mottard, Petitjean.

Autre membre du Conseil présent:
M. Lagasse.

Lundi 26 novembre 1984

1. Commission de la Santé et des Sports

Projet de décret modifiant le décret du 22 décembre 1977 fixant les conditions de recon-
naissance des fédérations sportives et les conditions ,J'octroi de subventions de fonctionne-
ment à ces fédérations.

Présents;
MM. Lepaffe, Lernoux.

Absents:
MM. Brouhon, président (excusé), Aubecq, Mme Coorens (excusée), MM. ].]. De1haye,
Detremmerie, Evers, Geh!en, Kubla, Lernoux (excusé), Militis, Minet (excusé), Poulain,
Mme Saive-Boniver (excusée).

Autre membre du Conseil présent:
M. Lagasse.

II. Commission de la Jeunesse et de la Formation permanente

1. Nomination du bureau de la commission.

2. Exposé de M. Monfils, ministre des Affaires sociales de ]a Communauté française sur
la situation de la protection de la jeunesse.

3. Fixation de l'ordre des travaux.

Présents:
MM. Thys (président), Clerfayt, Y. Harmegnies, Jandrain, Lestienne, Vercai,gne.

Absents:
Mme Coorens (excusée), De Decker, Dejardin (excusé), D'Hondt, Gehlen, M. Harmegnies,
Huylebrouck, Klein (excusé), Pécriaux.

Autre membre du Conseil présent:
M. Lagasse.

III. Commission de la Fu1dio~Télévision

1. Nominarion du bureau de la commission.

2. Budget de la RTBF pour 1985.
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Présents:
MM. Bîefnot (président), Collignon, De Decker, Deleuze, Grafé, Henry, Huhin, Lagasse,
Lestienne, Mordant, Burgeon.

. Absents:
MM. Cornet d'Elzius, L. Michel, Mottard (excusé), Piérard, Rigo, Wauthy (excusé).

IV. Commission de la Famille et de l'Aide sociale

1. Proposition de d6crct instimanr le ,congé parental d'éducation, de MM. Lagasse et
Clerfayt.
Rapporteur; Mme Brenez.

2. Proposition de décret porrant création d'un Conseil consultatif des immigrés auprès
de la Communauté française, de M. Lagasse.
Rapporteur: Mme Brenez.

3. Proposition de décret relative aux modalités .J'octroi de subventions pour la construc~
tion, l'agrandissement, la transformation ou les grosses réparations, l'équipemenr et le
premier ameublement de crèches, pouponnières et maisons maternelles, ainsi que pour
l'achat de constructions existantes destinées à la création de ,ces établissements, de
MUe Hanquet et M. L Remade.
Rapporreur : M. Jérôme.

4. Proposition de décret relative aux subventions-traitemencs alloués par la Communauté
française au personnel des étahlissements d'éducation et d'hébergement agréés par la
Communauré française ,dans le cadre de la Joi de protection de la jeunesse et de Ja
réglementation relative au Fonds de soins médico-socÎQpédagogiques pour handicapés,
de M. Anselme et cts.
Rapporteur: Mme Beenez.

5. Proposition de décret organisant le règlement des créances alimentaires par l'inrermé-
diaire d'un Office de créances alimentaires, de M. Defosset et cts.
Rapporteur: M. R. Gillct.

Présents:
MM. Petitjean (président), Lagasse (en remplacement de M. R. Gillet), Paque.

Absents:
Mme Brenez, MM. Califice (excusé), Coëme, Fedrigo, R. Gi1let, Mme Godinache (excusée),
Mlle Hanquet, lvlM. M. Harmcgnies, Henrotin, Jérôme, Lafosse, Militis, Onkelinx
(excusé).

V. Commission des Beallx-Arts

Proposition de décret créant un fonds communautaire d'aide aux auteurs et compositeurs
dramatiques, de M. Defosset.
Rapporteur: M. le Har,dy de Beaulieu.

Présents:
MM. CudelJ, Hubin, le Hardy de Beaulieu, Van Roye, Lepaffe (en remp'lacement de
Mme Spaak).

Absents:
MM. Aubecq, Relot (excusé), Collart, De Deckcr, Desmarets, Lagneau, Lemoine, Lutgen,
Mouton (excusé), Mundeleer, Mme Spaak.

i\utre membre du Conseil:
M. Defosset.

Mercredi 28 novembre 1984

Commission des Alfaires générales, du Règlement et de la Comptabilité

1. Projet de décret contenant le budget des recettes de la Communauté française de l'année
budgétaire 1985.
Rapporteur: M. Defosset.

2. Projet de décret contenant le budget de la Communauté française de l'année budgé-
taire 1985.
Rapporteur: M. Defosset.

3. Projet de décret ajustant le budget de la Communauté française de l'année budgé~
taire 1984.
Rapporteur: M. Defosset.

4. Proposition de modification du Règlement du Conseil, de M. Grafé et cts.
Rapporteur: M. De Decker.

5. Proposition de modification du Règlement du Consei'l, de M. Lagasse et Mme Spaak.
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Présents:
MM. Klein (président), Anselme, Biefnot, Coëme, De Decker, Defosset, Deleuze, Donnay,
J. Gillet, Grafé, Guillaume, Lernoux, Santkin, Tilquin.

Absents:
MM. Bajura, Huylebrouck, Mevis, Remacle.

Autres membres du Conseil présents;
MM. Laga,sse, le Hardy de Beaulieu.

Jeudi 29 novembre 1984

1. Com»1ission des Affaires générales, du Règlement et de la Comptabilité

(Même ordre du jour que le 28 novembre)

Présents:
MM. Klein (président), Anselme, Bajura, Biefnot, De Decker, Defosset, D'Hondr, Donnay,
Grafé, Guillaume, Huylebrouck, Lagasse (en remplacement de M. BajuraJ, Lemoux,
Mouton (en remplacement de M. Coëme), Santkin.

Absents:
MM. Coëme, Mevis, Remade, Tilquin.

II. Commission de l'Educationet de la Recherche scientifique

1. Projet de ;décret pour les dépenses culturelles, Education nationale, de l'année bud-
g<::taire1985

-
Matières visées par l'article 59bis, § 2, 2ü,de la Constitution.

2. Projet de décret ajustam le budget des dépenses culturelles, Education nationale, de
l'année budgétaire 1984 - Matières visées par l'article 59bis, § 2, 2ü de la ConstitUtion.

Présents:
MM. Ylieff (président), Daras, Delizée, D'Hondt, Gondry, Lemoine, Liénard, Mouton,
Pécriaux.

Absents:
MM. Barzin, Collart (excusé), J. Gillet, Gramme, Lagneau, Lernoux, Risopoulos.

Marw 4 décembre 1984

Commission de la Santé et des Sports

Projet de décret modifiant le décret du 22 décembre 1977 fixant les conditions de recon-
naissance des fédérations sportives et les conditions d'octroi de subventions de fonction-
nement à ces fédérations.

Présents:
MM. Brouhon (président), J.J. Delhaye, Lepaffe, Minet, Mouron, Perdieu, Mme Saive-
Boniver.

Absents:
M. Aubecq, Mme Coorens (excusçe), MM. Detremmerie, Evers, Gehlen, Kubla, Lernoux,
Militis, Poulain.

Mercredi 5 décembre 1984

Commission des Affaires générales ,du Règlement et de la Comptabilité

1. Projet de décret contenant le budget des recettes .de la Communauté française de
l'année budgétaire 1985.
Rapporteur: M. Defosset.

2. Projet de décret contenant le budget de la Communauté 'française de l'année bud.
gétaire 1985.
Rapporteur: M. Defosset.

3. Projet de décret ajustant le budget de la Communauté française de l'année budgé.
taire 1984.
Rapporteur: M. Defosset.

4. Projet de décret contenant la dotation au Conseil de la Communauté française pour
l'année budgétaire 1985.

5. Budget de fonctionnement pour l'année budgétaire 1985 du Conseil de la Communauté
française.
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6. Proposition de modification du Règlement du Conseil, de M. Lagasse et Mme Spaak.

P.résents :
MM. Klein (président), Biefnot, Mme Brenez (en remplacement de M. Anselme), Mme
Coorens, MM. De Decker, Defosset, Donnay, Gui1laume, Grafé, Lagasse (en remplacement
de M. Bajura), Remade, Santkin.

Absents:
MM. Anselme '(excusé), Bajura (excusé), Coëme (excusé), Huy!ebrouck, Mevis, Tilquin.

Jeudi 13 décembre 1984

Comrl1ission des Affaires générales, du Règlement et de la Comptabilité

1. Proposition de modification du Règlement du Conseil, de M. Lagasse et Mme Spaak.
Rapporteur: M. Donnay.

2. Lettre du Président de Ja Section française de la Commission permanente de Contrôle
linguistique.

-
Demande d'avis.

Présents:
MM. K,lein (président), Anselme, Bajura, Biefnot, De Decker, Defosset, Deleuze, D'Hondt,
Donnay, Grafé, Guillaume, Huylebrouck, Remac1e.

Absents:
Mme Brenez (excusée), MM.. Mevîs (excusé), Santkin, Tilquin.

Autres membres du Conseil présents:
MM. Lagasse et Paque.
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